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LISTE DES APPENDICES, SESSION FEVRIER-JUIN 1925 



N 1. Comite special nomine pour etudier le bill n 2, Loi modifiant la Loi de 
1921 concernant le droit cl auteur et apportant des sanctions a certaines de 
ces dispositions, et pour faire rapport de ses conclusions. Fait rapport sur 
le bill n 2, modifie par le comite; presente pour 1 information de la Chambre 
copie des proces-verbaux et temoignages entendus par le comite; et recom- 
mande quo ses proces-verbaux et les temoignages entendus soient indexes 
et imprimes comme appendice aux Journaux de la presente session du 
parlement et qu on les public sous forme de livres bleus pour distribution. 
Pa.s im j&gt;ri n/&lt; : . ] uir .lournaux, pages 372, 377. 

N 2. Comite permanent des chemins de fer et des navires marchands pos- 
sedes, cxploites et rout rules par PEtat, Recommande dans son troisieme 
et dernier rapport cine ses proces-verbaux et les temoignau;es entendus par 
le comite soienl imprimes eunnne appendiee aux Journaux de la Chambre. 
Iin /iriii/t . Voir .lournaux, pages 425, 427. 

N 3. Comite special nunmie pour eludier la resolution visant a donner au 
gouvernement du Canada le eontrole sur certains tarifs oceaniques, Re 
commande dans son sixieme et dernier rapport que 1 ordre de renvoi, les 
rapports, les proces-verbaux et les temoignages entendus par le comite soient 
imprimes eunnne appendire aux Journaux de la presente session de la 
Chambre, et preVenir, pour 1 information de la Chambre, copie de ses proces- 
verbaux et do iemuii!;iiage&gt; entendus ainsi que certains documents. Pas 
imprime. Voir Journaux, pages 432-436. 

N 4. IV-bats de la Chambre des Communes, Rapport de 1 editeur des, Re- 
commandant que les fonctionnaires competents prennent les mesures neces- 
saires pour informer le grand public que 1 edition non revisee des Debats de 
la Chambre est a la disposition de ceux qui veulent s y abonner, et presen- 
tant avee le &lt;lit rappoi i copies des formules imprimees affectees a cet usage. 
Voir le rapport aux Journaux, page 463. Les formules ne sont pas publiees 
dans les Appendices. 
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iv COMITE PERMANENT 



MEMBRES DU COMITE 

EULER, M. W. D., president 

Messieurs: Messieurs: 

CANNON, L. KYTE, G. W. 

DRAYTON, SIR HENRY MACKINNON, D. A. 

DRUMMOND, J. D. F. MILNE, R. 

GRAHAM, 1 hon. G. P. RINFRET, F. 

HARRIS, J. H. ROBICHAUD, J. G. 

JELLIFF, L. H. STEWART, C. W. (Humboldt) 

JONES, G. B. STORK, A. 

JOHN T. DTN, 
Greffier du comite. 



CHEMINS DE FER ET DES NAVIRES MARCHANDS 



ORDRE DE RENVOI 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

VENDREDI, le 20 fevricr 1925. 

Resolu, Que la regie 10 de la Chambre des Communes, touchanit la nomina 
tion des comite* spccinux permanents de la Chambre, soit moclifiee par 1 adjonc- 
tion, aux comites actuels de la Chambre et pour l-i scs-inn courante, d un comite 
des chemins de fer et des navires man-hands p&lt;sedes, exploited et controles par 
1 Etat, auquel seront soumises les estimations des chemins de fer Nationaux du 
Canada et de la marine marchande du gouvernement canadien pour la session 
courante, et qui les etudiera et fera rapport a la Chambre. La presente resolution 
ne sera pas cependant interpreted au sens de diminuer d une facon quelconque 
le plein droit de discussion en comite general. 

Que ledit comite soit compose comme suit: MM. Cannon, Drummond, 
Drayton, Euler, Graham, Harris, Jelliff, Jones, Kyte, Mackinnon, Milne, Rin- 
fret, Robichaud, Stewart (Humboldt) et Stork. 



ie conforme.. 



ARTHUR BEAUCHESNE, 

Greffier de la Chambre. 



JEUDI, le 5 mars 1925. 

Ordonne, Que 1 ordre de la Chambre renvoyant les credits supplementaires, 
1925-26, concernant les prets a la compagnie des chemins de fer Nationaux du 
Canada et a la Marine marchande du Canada, limitee, deposes sur la Table de 
la Chambre lundi le 16 fevrier, au comitr des Subsides, snir rcscinde, et que lesdits 
credits soient referes au comite special permanent des Chemins de fer et des 
navires mart-hands possedeX exploites et contrSles par le gouvernement. 

Copie conforme. 

ARTHUR BEAUCHESNE, 

Greffier de la Chambre. 



MERCREDI, le 22 avril 1925. 

Ordonne, Que les proces-verbaux et temoignages du dit comite soient im- 
primes de jour en jour pour 1 usage des membres du comite et que la regie 74 soit 
suspendue a cet effet. 

Copie conforme. 

ARTHUR BEAUCHESNE, 

Greffier de la Chambre. 
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PREMIER RAPPORT 

22 avril 1925. 

Le comite special permanent des chemins de fer et navires marchands 
possedes, exploites et controles par 1 Etat a 1 honneur de presenter son premier 
rapport: 

Votre comite recommande que ses proces-verbaux et depositions soient im- 
primes de jour en jour pour 1 usage des membres du comite, et que la regie 74 
soit suspendue a cet effet. 

Le tout respectueusement soumis, 

W. D. EULEK, 

president. 

DEUXIEME RAPPORT 

10 juin 1925. 

I, I"- comite special permanent desi chemins de fcr et des navires marchands 
possedes, exploites ou controles par le Gouvernement a 1 honneur de presenter son 
deuxieme rapport comme suit : 

Votre comite a examine le credit 378 qui prevoit 

"Un pret a la "Marine marchande du gouvernement canadien limi- 
tee", remboursable a demande avec interet a un taux a fixer par le Gou- 
verncur en conseil aux conditions que le Gouverneur en conseil peut 
determiner, pret a employer au paiement : 

"(a) Des deficits d exploitation de la -compagnie et des navires 
places sous le controle de la compagnie pendant 1 exercice 
finissant le 31 mars 1926. 

(6) De la depense de capital relative aux navires places sous 
le controle de la compagnie $668,000" 

et il a examine le bilan de 1 exploitation ainsi que 1 etat des recettes de la com 
pagnie pour 1 annee terminee le 31 decembre 1924. Votre comite constate que 
le resultat net de 1924 a auemente de $423,412 sur cclui de 1923, mulsiv !;. 
depression du commerce mondial. 

Votre comite partage le sentiment exprime par le president des chemins 
de fer Nationaux que pendant 1 annee prochaine la situation de la marine mar 
chande du gouvernement canadien va s ameliorer sensiblement et il signale le 
fait que la somme requise dans le budget pour 1 annee finissant le 31 mars 1926 
est de $668,000, dont $600,000 vont servir a combler les deficits et $68,000 a 
supporter les depenses de capital, tandis que le montant inclus dans le budget 
pour 1 annee terminee le 31 mars 1925 etait de $900,000 et ne devait servir qu a 
payer les deficits. 

En consequence, votre comite est d opinion unanime que le montant demande 
pour 1 annee courante, savoir: $668,000, devrait etre vote par la Chambre. 

Au cours de son enquete, votre comite a discute plusieurs questions sur 
lesquell.es il croit devoir attirer rattention de la Chambre: 

SERVICE DE L/ATLANTIQUE 
Le service de PAtlantique comprend les divisions suivantes: 

Royaume-Uni 

Service semi-mensuel a Cardiff et Swansea de Montreal (en ete) et de Saint- 
Jean, N.-B- (en hiver) effectue avec quatre vapeurs du type de 8,100 tonnes. 



CHEMINS DE PER ET DBS N AVI RES MARC HANDS vii 

Service de dix jours a Londres et Anvers effectue avec cinq vapeurs du type 
de 5,100 tonnes partant de Montreal (en ete) et de Saint-Jean, N.-B. (en hiver). 

Relativement a ces services en destination eiu Royaume-Uni, plusieurs temoi- 
gnages concernaient le developpement du commerce de la viancle refrigeree et 
d autres- produits des fermes et des pecheries, pour lequel il faut des refrigera- 
teurs; et votre comite remarque que le president du chemin de fer National- 
Canadien vent consulter les autres compagnies de navigation i aisant le service 
entre Montreal et le Royaume-Uni en vue d en arriver a choisir un taux pour le 
transport de ces produits. 

Antilles anglaises 

Service semi-mensuel a St-Kitts, Antigua, Barbade, Trinidad et Demerara 
effectue avec quatre vapeurs du type de 4,400 tonnes partant de Montreal en ete, 
et avec trois vapeurs partant d Halifax en hiver. 

Un service pour les passa.L :ers et le fret sera maintcnu trois fois par scmaine 
aux Bermudes, a Nassau. Kingston et a Belize au moyen de vapeurs de 5.100 
tonnes. 

Dans le rapport de Fan dernier votre comite attira 1 attention sur le fait que 
ce dernier service a ete, clcpuis le commencement, et est actuellement maintenu 
par les vapeurs Canadian Fisher et ( mimiuni Forester, de 5,100 grosses fconi 
et a ete i tabli a la deinande du goimrnement aux termes du contrat passe a, 
Ottawa au mois de juin 1920, alors que le gouvernement sVnirasiea a rtablir un 
service semi-mensuel pour le transport du fret, du courrier. it ntre 

le Canada, le- Bahamas, la Janiaique et le Honduras britanniquc, aux conditions 
suivantes le contrat devant rester en vigueur pendant dix ans: 

" 1. Le poids mort des vapeurs ne dcvra pas etre inl erieur a 3,500 
tonni &gt; ct h ur vilesse a dix no?uels a 1 hcure; ils devront pouvoir loger de 
15 a !_ () p;ir-sagers de premiere clas-c rt etre munis il entreponts. 

2. Ces vapeurs devront partir des porN canadiens et se rendre a 
Belize, au Honduras britannique, faire escale a Nassau, aux Bahamas, et 
a tel port ou ports de la .Tamai que selon les besolns, et arreter au retour a 
tel port ou port* de la .lamai que selon les besoins, ct a Nassau." 

D apres les temoignages entendus, il n y a pas de doute que le commerce 
entre le Canada et les Antilles mcrite toute notre attention, ear il semble possible 
el y developper un trafic considerable. Le Canada est en mesure de ivpondiv a 
presque tous ks l-esoins du commerce des Antilles, et celles-ci peuvent lui fournir 
en echange presque tous les produits des tropiques. Des pays autres que le 
Canada y font un gros volume d affaires, que nous croyons pouvoir attirer chez 
nous si un service moderne de transport oeeanique e&gt;t I tabli. 

Nous attirons 1 attention sur le fait que dans son dernier rapport votre 
comite a exprime 1 opinion que le commerce entre le Canada et les Antilles 
pourrait etre notabkment et avantageusement accru si des navires modernes 
munis de compaitinients frigorifiques pouvaient etre employes pour le transport 
des banancs et autres fruits qui puurraient etre mis en vente au Canada en les 
important directement par voie des ports canadiens plutot que par voie des ports 
des Etats-Unis, comme la chose se fait presentement ; mais naturellement ce 
commerce ne peut etre obtenu sans navires plus rapides munis d installations 
frigorifiques. 

Austral ic 

Un service mensuel entre Halifax ou Montreal et Brisbane, Sydney, Mel 
bourne et Adelaide, ayant affecte au service trois navires-types de 8,400 tonnes 
et deux de 10,500 tonnes. 

Nouvelle-Zelandi 

Un service mensuel entre Halifax ou Montreal et Auckland, Wellington, 
Lyttleton et Dunedin ayant quatre navires-types de 8,400 tonnes. 
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Terre-Neuve 

Un service trihebdomadaire entre Halifax, en hiver, et Montreal, en ete, et 
Saint-Jean, Terre-Neuve, par voie de Charlottetown, I- P.-E., en ete. 
est effeetue par un navire-type de 2,800 tonnes. 

IXTERCOTIER ET ORIENTAL 

Inter xotier 

Service mensuel tie Halifax ct Montreal, en hiver et en ete respectivement, a 
Vancouver, effectue par six navires-types de 8,400 tonnes. 

Oriental 

Conjointement avec le service intercotier les navires plus haut mentionnes 
apres avoir atteint Vancouver pas-sent par I Orient faisant escale a Yokohama 
et Shanghai. 

Nolisements et grain 

Au cours de la saison de navigation sur le Saint-Laurent, deux navires-types 
de 3,750 tonnes furent nolises pour le transport du bois a pate entre les ports &lt;iu 
golfe et du fleuve. 

Deux navircs-typcs de 3,750 tonnes furent nolises pour le transport cles 
pommes de terre entre les ports de Tile du Prince-Edouard et ceux des Etats- 
TJnis sur le littoral de 1 Atlantique. 

Un navire-type de 4.400 tonnes i ut nolise pour le transport du soufre de 
Galveston aux ports de la Colombie-Britannique. La quantite transported fut de 
3.204 tonnes. 

Grands Lacs 

Durant la saison d ete un service cst maintenu entre les ports sur les Grands- 
Lacs avec six navires-types de 3,400 tonnes et deux navires-types de 3,750 tonnes. 
La quantite totale du grain qui a ete transporter s est chiffree a 10,950,474 
boisseaux. 

SERVICE DU PACIFIQUE 
Les services du Pacifique comprenncnt les suivants: 

Service cotier du Pacifique 

Un service hebdomadaire est maintenu de Vancouver a Astoria, San-Pedro 
et San-Francisco avec quatre navires-types de 3,750 tonnes. 

En outre du service susmentionne, la marine marchande du gouvernement 
canadien maintient pour le compte de la Grand Trunk Pacific Coast Steamship 
Company un service de trois navires, comme suit: 

Les navires Prince Rupert et Prince George faisant le service entre Van 
couver, Powell River, Ocean-Falls, Swanson-Bay, Prince-Rupert, Anyox et 
Stewart, et le 

Navire Prince John entre Vancouver, 1 ile Queen-Charlotte et Prince- 
Rupert. 

Aucun service, cependant, n a ete etabli pour le commerce de 1 Alaska, bien 
que les perspectives de developpement du commerce de ce cote-la semblent 
pleines de promesses. 

Royaume-Uni 

Un service mensuel de Vancouver aux ports de la cote occidentale du 
Royaume-Uni est maintenu a 1 aide de quatre navires-types de 8,400 tonneaux. 
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Australie , 

Un service bimensuel est maintenu de Vancouver a Sydney et a Melbourne 
a Paide de deux navires-types de 4,400 tonneaux. 

Nouvelle-Zelawde 

Les navires indiques ci-dessus font de Auckland un port d escale. 

SERVICE INTERCOTIER ET ORIENTAL 

Service intcrcotier 

Conjointement avec le service oriental, les navires, apres avoir atteint Van 
couver, so rendent aux ports do I Atlantique de Halifax ou de Montreal, le service 
etant etabli par les six navires du service oriental. 

Service oriental 

Un service mensuel de Vancouver a Yokohama ct a Shanghai est maintenu 
a 1 aide de six aavires-types de 8,400 tonneaux. 

Lomlrc* i ! Anvers 

Un service cinq fois la poinainc est inaintenii de Vancouver a Londres et a 
Anvers a 1 aide dc trois navires-types dc 8,400 tonneaux. 

Votrc comite soumsttra, pour la gouverne de la Chambre des Communes, 
en memc temps que son prochain rapport final une copie de la preuve relative 
a 1 etudc qu il a faitc des credits de la Marine marchande du Canada de mcme 
que ceux des chemins de fer Nationaux du Canada. 



Le tout respectueusement soumis. 



W. D. EULER, 

President. 



TROISIEME ET DERNIER RAPPORT 

11 juin 1925. 

Le comite special permanent de&lt; chunins de fer et des navires marchands 
possedes, exploites et controles par le gpuvernement a 1 honneur de soumettre 
son troisieme et dernier rapport: 

Votre comite auquel on avait soumis, pour qu il les etudiat et fit rapport a 
la Chambre, les credits des c hemins de fer Xationaux du Canada et de la 
Marine marchande du Canada a tenu neuf seances au cours desquelles il a 
interroge divers tcmoins, y compris Sir Henry Thornton, K.B.E., president du 
bureau d administration; le major Graham A. Bell, C.M.G., sous-ministre des 
Chemins de fer et Canaux; Gerard Ruel, C.R., vice-president et avocat general; 
S. J. Hungerford, vice-president, division de [ exploitation et de la construction; 
J. E. Dalrymple, vice-president, division du trafic et des messageries; W. D. 
Robb, vice-president et directeur de 1 assurance, des terres, du telegraphe, de 
la colonisation, de la propagande, etc.; R. C. Vaughan, vice-president, de la 
division des achats et du materiel; C. B. Brown, ingenieur en chef, division de 
1 exploitation; T. H. Cooper, verificateur general; Dr W. J. Black, directeur de la 
colonisation et de la propagande; R, B- Teakle, gerant general, Marine mar 
chande du Canada; J. P. Doherty, gerant du trafic, Marine marchande du 
Canada et R. A. C. Henry, directeur du service economique. 

Votre comite a etudie avec beaucoup de soin les details des etats de 1 exploi 
tation de la compagnie et, se basant sur la preuve etablie, est d avis que Ton a 
entretenu, de la maniere habituelle et necessaire, la voie permanente, les struc 
tures et le materiel. 
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Le credit n 377 du budget ^tipule un pret de $60,000,000 pour faire face &lt; aux 
depenses de la compagnie pour 1 annee financiere se termmant 
Au cours de ses seances, votre comite a rec.u avis.de I administration du-chemu 
de fer que ce credit avait ete prepare dans la premiere partie de 1 annee , m&lt; 
depuis, le montant a ete corrige, et maintenant I administration est d i 
la somme de $50,000,000 suffira. D apres la preuve entendufe, votre count 
d opinion que le montant de $50,000,000 est necesssaire pour les bes 
compagnie au cours de 1 annee courante. 

Nous avons entendu nombre de temoignages au sujet des 
National-Canadien relativement a 1 immigration et la colonisation Vo 
comite croit que dans 1 interet du pays et du reseau du chemm de fer 1 
Canadien, les activity s de ce dernier au sujet de 1 immigration ne 
empieter sur celles du gouvernement, et que ce dernier doit suivre une po 
d immigration active. 

Votre comite a appris que I administration du reseau . 

a etudie serieusement au cours de 1 annee ecoulee la question de reduire le capital 
nominal du chemin de fer, et attire 1 attention sur la declaration du president 
qu un plan est en cours de preparation et sera presente a 1 etude du Parlement 
au cours de la prochaine session. 

Votre comite remarque dans le rapport de I administration du National- 
Canadien qu un arrangement a ete conclu par lequel une compagnie franchise 
devient locataire de la propriete de Paris pour une periode de quarantc ans, 
d apres des conditions qui prevoient le paiement au National-Canadien^ d un 
loyer representant 5 p. 100 du capital place sur cette propriete, et en sus reserve 
gratuitement un espace de 200 metres rarivs pour l(&gt;s bureaux du chemin de fer, 
le locataire devant leaver les frais d amenagement de 1 edifice, les taxes sur 
toute la propriete pour la duree entiere du bail, les ameliorations qui seront 
faites a la propriete devant revenir au National-Canadien a 1 expiration du bail. 

Votre comite attire 1 attention sur le fait qu au cours de 1 annee derniere 
on a considerablement reduit les depenses pour Poutillage ainsi que sur la decla 
ration du president a 1 effet que presentement on n anticipe pas de debourses 
importants pour les services des marc handises et des voyageurs. 

Votre comite appelle aussi 1 attention sur la concurrence croissante des 
autobus et des auto-camions et rccommande que les chemins de fer etudient avec 
soin les inoyens de faire face a la situation qui en decoule. 

Votre comite recommande que, pour les fins de taxation, toutes les lignes 
regies par le reseau National soient considerees comme la propriete du reseau, 
afin de faire disparaitre le traitement injuste dont souffre presentement les 
chemins de fer Intercolonial, do Tile du Prinoe-Edouard et Transcontinental. 

Votre comite constate avec satisfaction que k s chemins de fer Nationaux 
gagnent la confiance ft les bonnes disposition-, du public par 1 excellence de 
leur service et la courtoisie exercee vis-a-vis des clients. II est evident que les 
employes ne negligent aucun moyen de donner satisfaction. 

Votre comite desire exprimer sa satisfaction de la maniere dont le president 
des chemins de fer Nationaux et ses fonctionnaires ont rendu temoignage devant 
le comite. 

Ci-joint est copie des proces-verbaux et des temoignages ainsi que de cer 
tains etats prepares par des fonctionnaires qui ont comparu devant le comite, 
et sont imprimes avec les temoignages. 

Votre comite recommande que ses proces-verbaux et les temoignages enten- 
dus soient imprimes comme appendice des Journaux de la Chambre et que la 
regie 74 soit suspendue a cet effet. 

Le tout respectueusement soumis. 

W. D. EULER, 

President. 
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PROCES-VERBAUX 

SALLE M 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 

MARDI, le 10 mars 1925. 
Le comite se reunit a 11 heures du matin. 

Presents: MM. Kyte, Euler, Mackinnon, Milne, Drummond, Stewart (Hum- 
boldt) , Jelliff, Robichaud 8. 

Sur proposition de M. Kytc, il est 

Resolu, Que M. Euler soit president du comite. 

Le comite ajourne jusqu a convocation du president. 



SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 

MERCREDI, le 22 avril 1925. 

Le comite se reunit a 11 hrures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: MM. Drayton, Euler, Graham, Harris, Jelliff, Kyte, Mackinnon, 
Milne, Rinfret, Stewart (Humboldt) 10. 

Sir Henry Thornton, president des chemins de fer Nationaux et plusieurs 
membres de son personnel, sont presents. 

Des exemplaires du rapport annuel des chemins de fer Nationaux sont 
distribues aux deputes presents. 

Sir Henry Thornton fait un bref expose des operations de 1924; il est ensuite 
interroge. On discute 1 eliminatiO n de la concurrence inutile des chemins de fer 
Nationaux et du Pacifique-Canadien, la fusion des deux reseaux et la capitalisa 
tion des chemins de fer Nationaux. .sir Henry si^nale les nii : SUITS prises en vue 
de 1 economie, savoir: e-ntretien-type, diminution des achats de eharbon, reduc 
tion des risques d incendie, continuite de service pour les employes, amelioration 
dans 1 administration des usines. 

Sir Henry Drayton exprime des doutes sur la sagesse d accioitre les de ooui - 
ses a titre de reclame. Sir Henry Thornton se prononce en faveur de cette 
depense. 

M. S. J. Hungerford, vice-president du service de 1 exploitation et de la 
construction des chemins de fer Nationaux, parle brievement devant le comite 
de l emploi par les chemins de fer Nationaux des locomotives diesel. 

Sur proposition de sir Henry Drayton, il est 

Resolu, Que le comite demandc a la Chambre 1 autorisation de faire impri- 
mer ses proces-verbaux et temoignages. 

L allusion faite par 1 honorable M. Graham au rapport de la Marine mar- 
chande provoque une discussion sur le double travail fait par les comites qui 
etudient les tarifs oceaniques, ce qui rend la tache difficile aux deputes qui desi- 
rent assister a leurs reunions. Le president promet de conferer avec celui du 
comite des tarifs oceaniques pour empecher autant que possible les reunions 
simultanees des deux comites. 
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M. Rinfret exprime, au nom de la population francophone, la satisfaction 
eprouvee par suite de la courtoisie manifestee par sir Henry Thornton en faisanl 
publier une version franchise du rapport annuel des chemins de fer : 

M. Stewart (Humboldt) suggere que I enquete commencee 1 an dernier sur 
1 adjudication des contrats pour le transport des depeches aux chemins ^de 
Nationaux et au Pacifique-Canadien soit reprise et demande que le president 
se mette en communication avec les parties interessees. 

Le comite ajourne a 1 heure de i apres-midi pour se reunir a la convocation 
du president. 



SALLE N 436, CHAMBRE DES COMMUNES, 

JEUDI, le 23 avril 1925. 

Le comite se reunit a 11 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: MM. Drummond, Drayton, Euler, Graham, Harris, Jelliff, Kyte, 
Mackinnon, Milne, Rinfret, Robichaud, Stewart (Humboldt), et Stork 13. 

Sir Henry Thornton H &lt;1&lt; s niembres de son personnel as-q-u-nt a la reunion. 

Sir Henry Thornton est questionne sur le chapitre des recettcs figurant a la 
page 17 du rapport annuel des chemins de for Xationaux pour 1 annee 1924. 
Les chapitres taxe provinciale, hotel-, service de.&lt; wagons-restaurants et dettes 
sont longuement etudies. 

Le major G. A. Bell, sous-ministre des Chemins de fer et Canaux, et M. T.- 
H. Cooper, verificateur general des chemins de fer Nationaux, respondent a de 
nombreusesi questions. 

On termine 1 examen du chapitre des recettes. 

Sur proposition de M. Stork, il est 

Resolu, Que le comite se reunisse demain a 11 heures du matin. 

Le comite ajourne a 1 heure de I apres-midi jusqu a demain a 11 heures 
du matin. 



SALLE N 436, CHAMBRE DES COMMUNES, 

VENDREDI, le 24 avril 1925. 

Le comite se reunit a 11 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: MM. Cannon, Drummond, Drayton, Euler, Jelliff, Kyte, Mac 
kinnon, Milne, Rinfret, Robichaud, Stewart (Humboldt) et Stork 12. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

Les recettes et les depenses d exploitation et les depenses d exploitation du 
chemin de fer, indiquees aux pages 18 et 19 respectivement du rapport annuel 
des chemins de fer Nationaux pour 1 annee 1924, sont examinees. 

On discute a fond les articles 101 (marchandises) et 212 (traverses) . 

Le comite ajourne a 1 heure de I apres-midi jusqu au mardi 28 avril a 11 
heures du matin. 



CHEMINS DE PER ET DES NAVIRES MARCHANDS 

SALLE N 436, CHAMBRE DES COMMUNES, 

MARDI, Ic 28 avril 1925. 

Le comite so reunit a 11 hcures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: MM. Drummond, Dray ton, Euler, Graham, Harris, Jelliff, Mac- 
kinnon, Rinfret, Robichaud, Stewart I Humboldt), et Stork 11. 

On rcprcnd 1 examen de 1 article 212 (traverses) , chapitrc des depenses 
d exploitation du chemin de fer, indiquecs a la page 19 du rapport annuel des 
chemins de fer Nationaux pour Fannee 1924. M. Stewart (Humboldt) inter- 
roge M. Vaughan sur le eujet. 

Le eomite interroge MM. Hungerford, Brown, Cooper et Henry sur les divers 
articles figurant a la page 19, y compris les rails, le ballast, la pose des rails, le 
regalage et 1 electrisation des lignes. 

On complete 1 examen de la page 19 a 1 exception des articles 274 (blessures 
aux personnes) et 276 (impressions et papeteriel. 

Le comite ajourne jusqu a convocation du president. 



SALLE N 424, CHAMBRE DES COMMUNES, 

JEUDI Ie30 avril 1925. 

Le comite ae reunit a 11 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: Sir Henry Drayton et MM. Euler, Graham, Harris, Jelliff, Jones, 
Kyte. Mackinnon, Milne, Rinfret, Robichaud, Stewart (Humboldt), et Stork 
13. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

M. Henry, directeur du bureau de 1 economie, chemins de fer Nationaux 
depose les rapports demandes par le comite et portant sur: 

Hotel de Regina, opinion legale, M. Chisholm, conseil general adjoint, Che 
mins de fer Nationaux; 

Lignes occidentals du Grand-Tronc, tonnage-recette, 1923 et 1924; 
Travaux accomplis sur les divers embranchements, 192-i; 
Arrerages de taxes sur chemin de fer pour chaque region, 1924. 

Sir Henry Thornton depose ies rapports demandes par le comite et portant 
sur: 

Hotels, sommes investies et resultats des operations, 1924; 
Interet sur dette consolidee, rapport detaille; 

Service des wagons-lits et des. wagons-restaurants, nombre de Canadiens et 
d Americains qui y sont employes; 

Interet sur lesi sommes affectees a la construction, 1924, imputable sur le 
capital et credite au compte du revenu; 

Viadues en bois, 31 decembre 1924, et frais de remplacement des viaducs 
et ponts en bois, 1924 ; 
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Rails; 

Ballast entre le Dominion et Vaudreuil. pourcentage du capital et de 1 en- 
tretien ; 

Surintendance (Classement des recettes et des depenses d exploitation des 
chemins de fer a vapeur, prenant effet le ler juillet 1915) ; 

Fonts, viaducs et ponceaux (Classement des sommes investies dans la voie 
et 1 outillage des chemins de fer a vapeur, prenant effet le ler juillet 1914) ; 

Fonts, viaducs et ponceaux (Classement des recettes et des depenses d ex 
ploitation des chemins de fer a vapeur, prenant effet le ler juillet 1915). 

M. J. E. Dalrymple, vice-president, service du trafic et des messageries, che 
mins de fer Nationaux, depose un rapport anterieurement demande par le comite 
demontrant la reduction approximative des recettes de 1 annee 1923 resultant 
de 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau; il depose aussi les tarifs des trains spe- 
ciaux des cirques demandes par le comite (pas imprime) : 

Le comite examine les depenses du trafic figurant a la page 20 du rapport 
annuel des chemins de fer Nationaux pour i annee 1924. 

M. W. D. Robb, vice-president, service de la colonisation, le docteur W. J. 
Black, directeur de la colonisation et de la propagande, et M. Dalrymple aident 
sir Henry Thornton a fournir les renseignements requis. 

Le comite ajourne a 1 heure de 1 apres-midi pour se reunir a la convocation 
du president. 



SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEUDI, le 7 mai 1925. 

Le comite se reunit a 11 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 

president. 

Presents: MM. Drummond, sir Henry Drayton, Euler, Harris, Jelliff, 
Kyte, Mackinnon, Milne, Rinfret, Robichaud, Stewart (Humboldt) et Stork 12. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

Le president signale le desir exprimc a une reunion anterieure du comite par 
M. Stewart (Humboldt) au sujet de la tenue d une conference entre le comite. 
les deux compagnies de chemin de fer et les fonctionnaires du ministere des Pos- 
tes pour discuter 1 adjudication des contrats pour le transport des depeches. M. 
Stewart annonce qu il a appris depuis que les fonctionnaires des Posies ne sont 
pas prets a discuter la question. 

Le comite reprend 1 examen du rapport annuel des chemins de fer Nationaux 
pour I annee 1924, commencant par 1 article 275 (assurance) a la page 19. Sir 
Henry Thornton fait des remarques detaillees au sujet du service de 1 assurance 
des chemins de fer Nationaux et des moyens employes pour pratiquer 1 eco- 
nomie. 

Sir Henry Drayton et M. Harris s absentent pour assister au caucus con- 

servateur. 

On discute 1 entretien de 1 outillage figurant a la page 20 du rapport annuel 
(articles 301-337) ainsi que les articles de la page 21 (Voie ferree de transport). 

M. Stewart (Humboldt) donne lecture de deux lettres concernant les sus 
pensions et les modestes gages payes aux usiniers des chemins de fer Nationaux. 
Sir Henry Thornton donne de longues explications. 

Le comite ajourne a 1 heure de Papres-midi pour se reunir a la convocation 
du president. 



C HEM INS DE PER ET DBS N AVI RES MARC HANDS XV 

SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEUDI, le 12 mai 1925. 

Lc comite se rcunit a 11 licures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: Sir Henry Drayton, MM. Euler, Graham, Harris, Jelliff, Jones, 
Kyte, Mackinnon, Milne, Stewart (Humboldt) et Stork 11. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

Le comite examine les articles figurant aux pages 22 et 23 du rapport annuel 
des chemins de fer Nationaux pour 1 annee 1924. 

Deux rapports, savoir: 

"Emploi du produit des emissions d obligations garanties, 1924," et "Entre- 
tien de 1 outillage Fonds de reserve de 1923 et 1924," anterieurement fournis 
a sir Henry Drayton par MM. Henry et Cooper sont portes aux archives. 

M. Harris depose devant le comite un calendrier de poche des chemins de 
fer Nationaux pour 1 annee 1924, portant au bas 1 inscription "Fait aux E.U.A." 

Le comite ajourne a 1 heure de 1 apres-midi jusqu a demain a 11 heures 
du matin. 



SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 
MERCREDI, le 13 mai 1925. 

Le comite se rcunit all licurcs du matin, sous la prcsidencc de M. Euler, 
president. 

Presents: Sir Henry Drayton, MM. Euler, Harris, Jelliff, Mackinnon, 
Milne, Robichaud, Stewart (Humboldt) et Stork 9. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

Sir Henry Thornton depose aux archives les rapports suivants anterieure 
ment demandes par le comite, savoir: 

1. Itineraries ou circulent des wagons uniques, 1925. 

2. Wagons munis de lits. 

3. Rails neufs achetes et poses, 1923-24. 

4. Rails poses Compte 214. 

5. Autre materiel de voie Compte 216. 

6. Service du trafic, liste des employes postes hors la voie. 

7. Service du trafic, depenses des agences excedant $20,000, 1924. 

8. Bureaux europeens de colonisation, depenses, 1924. 

9. Service de radiophonie, depenses a compte du capital, 1924. 

10. Service de radiophonie, depenses courante, 1924. 

11. Tonnes brutes par train, annees 1924 et 1925. 

12. Blessures aux personnes, pourcentage de la recette brute Compts 420. 

13. Proportion des expeditions de ble exporte des ports canadiens du Paci- 
fique en Orient, au Royaume-Uni et en Europe. 

M. Mackinnon propose: 

"Que Ton incorpore dans le rapport a la Chambre ce qui suit: 

On a soumis a 1 examen de votre comite le credit n 377 du budget de 

1925-26, savoir: Prets a la Compagnie des chemins de fer Nationaux, 

$60,000,000". 
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Les fonctionnaires de la compagnie ont informe votre comite au cours 
de ses seances, que ce credit avait ete prepare au debut de 1 annee, mai 
que depuis on avait revise les credits et qu on etait d opinion que la 
somme de $50,000,000 serait suffisantc. 

Ce credit a ete discute en detail par votre comite et approuve. 

Votre comite recommande done au gouvernement qu il est desirable 
de retrancher de ce credit la somme de $10,000,000." 

Sir Henry Drayton demande des details sur le credit originel et^ le credit 
revise portant le n 377. La proposition de M. Mackinnon est reservee. 

On termine 1 examen du rapport annuel des chcmins de fer Nationaux pour 
1 annee 1924 a 1 exception des details demandes par sir Henry Drayton. 

On commence 1 examen du Sixieme rapport annuel (1924) de la marine mar- 
ebande du gouvernement canadien, limitee. Le debat portc sur la possibilitc de 
creer un trafic de viande frigorifiee avec la Grande-Bretagne. 

Le comite ajourne a 1 heure de rapres-midi jusqu a 10 heures du matin 
demain. 



SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 

JEUDI, le 14 mai 1925. 

Le comite se reunit a 10 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Presents: Sir Henry Drayton, MM. Euler, Graham, Harris, Jelliff, Kyte, 
Mackinnon, Milne, Rinfret, Stewart (Humboldt) et Stork 11. 

Sir Henry Thornton et des membres de son personnel assistent a la reunion. 

Conformement a la demande faite hier par sir Henry Drayton un rapport 
est depose aux archives indiquant les reductions operees dans les credits des che 
mins de fer Nationaux a la suite desquelles il est propose de reduire le credit 
n 377 du budget de 1925-26 de $60,000,000 a $50,000,000. 

M. Gerard Ruel, C.R., vice-president et conseil general, chemins de fer 
Nationaux, reponde a quelques questions de droit concernant 1 hotel de Regina. 

Un debat a lieu au sujet des approvisionnements de charbon venant des 
mines d Alberta; emissions des chemins de fer Nationaux en vue du rembourse- 
ment; transport des viandes frigorinees des provinces maritimes; conditions de 
travail sur les navires de la Marine marchande de 1 Etat. 

La proposition faite hier par M. Mackinnon au sujet du credit n 377 du 
budget de 1925-26 est adoptee et il est en consequence. 

Resolu, Que Ton incorpore ce qui suit au rapport a la Chambre: 
On a soumis a 1 examen de votre comite le credit n 377 du budget de 
1925-26, savoir: Prets a la compagnie des chemins de fer Nationaux, $60,000,000. 

Les fonctionnaires de la compagnie ont informe votre comite au cours de ses 
seances, que ce credit avait ete prepare au debut de 1 annee, mais que depuis on 
avait revise les credits et qu on etait d opinion que la somme de $50,000,000 serait 
suffisante. 

Ce credit a ete discute en detail par votre comite et approuve. 

Votre comite recommande done au gouvernement qu il est desirable de 
retrancher de ce credit la somme de $10,000,000." 
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M. Rinfret propose et il est 

Resolu, Que cc qui suit soit incorporc au rapport du comite a la Chambre: 
Votre comite a examine le credit n 378 du budget de 1925-26, savoir: 

"Pret a la marine marchande de 1 Etat, limitee, $668,000.00." 
Votre comite approuve le credit 378. 

M. Jelliff soumet un etat comparatif prepare pour lui par le ministere de 
Flnterieur, indiquant: 

(i) terres offertes en vente en 1922 par la compagnie de chemin de fer du 
Pacifique-Can adien et les chcmins de fer Nationaux; 

(ii) prix moyen-des tcrrcs vending par le Pacifique-Canadien et les chemins 
de fer Nationaux pendant les annees 1905, 1910, 1915, 1920, 1921, 1922, 
1923, 1924. 

Renseignements portcs aux archives avec la permission du comite. 

Le comite se forme en seance deliberative et les journalistes et les steno- 
graphes officiels se retirent. 

M. Mackinnon propose et il est 

Resolu, Que les deputes suivants forment un sous-comite charge de preparer 
le rapport que Ton presentera a la Chambre, savoir: MM. Euler, Stewart 
(Humboldt)," Rinfret et Harris, et que le rapport prepare soit soumis a 1 appro- 
bation du comite plenier. 

M. Jelliff dit qu il apprecie la franchise depioyee par sir Henry Thornton 
et les autres temoins aux seances du comite. 

M. Stork fait des commentaires elogieux a 1 adresse des chemins de fer 
Nationaux au sujet de sa participation a 1 exposition de Wembley, Londres, An- 
gleterre, et il en felicite la direction. 

Le president rend hommage aux temoins pour leur desir manifeste de 
fournir tous les renseignements possibles et pour les reponses intelligentes aux 
questions posees. 

M. Stewart (Humbolt) exprime 1 opinion que nulle des sept differentes lignes 
americaines sur lesquelles il a voyage pendant les derniers douze mois ne donne 
un service egal aux chemins de fer Nationaux. 

M. Mackinnon dit combien les Canadiens doivent etre fiers de 1 administra- 
tion et du service des chemins de fer Nationaux. 

Sir Henry Thornton remercie le comite en son nom et au nom de ses collegues 
de ses paroles flatteuses. 

Le comite ajourne a 1 heure de 1 apres-midi pour se reunir a la convocation 
du president. 



SALLE N 429, CHAMBRE DES COMMUNES, 

MERCREDI, le 10 juin 1925. 

Le comite se reunit a 10 heures du matin, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Examen du rapport a la Chambre 

Le sous-comite nomme le 14 mai dernier presente a 1 approbation du comite 
des textes de rapports relatifs a la marine marchande et aux chemins de fer 
Nationaux, lesquels, apres examen et modification, sont adoptes. 

Le comite ajourne. 
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COMPTE RENDU DES TEMOIGNAGES 

SALLE DE COMITE 492, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

Le MERCREDI 22 avril 1925. 

Le Comite permanent des Chemins de fer Nationaux et des Navires Mar- 
chands s est reuni a 11 heures de 1 avant-midi, sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Le PRESIDENT: Je pourrais bien dire que le Comite se compose des memes 
membres que Pan dernier, si ce n est de feu M. Gauvreau dont nous deplorons 
tous la mort, et qui a ete remplace par M. Cannon. L an dernier nous avons 
d abord etudie les credits de la Marine Marchande. Ce rapport n est pas encore 
imprime mais il le sera dans quelques jours alors que nous pourrions aborder 
cette question. Quant au programme a suivre cette annee pour Fexpedition de 
nos travaux, la chose est absolument entre vos mains. Quelqu un a suggere 
que nous suivions le meme ordre que celui que nous avons suivi 1 an dernier, 
c est-a-dire que nous entendions, a titre de rapport preliminaire, un resume ou 
rapport, ou encore une description generale des travaux par le president des 
thcrnins de fer, Sir Henry Thornton. Cette question toutofpis releve du comite a 
qui il appartk iit de t aiiv des suggestions indiquant la maniere dont vous desirez 
proceder, ou peut-etre meme du ministre. 

L honorable M. GRAHAM: Conduisez vous-meme votre comite. 

Le PRESIDENT: Je ne vous demande pas de conduire le comite. Je ne fais 
que demander des suggestions. Si le comite ne fait lui-meme aucune suggestion, 
je proposerais que nous fournissions a Sir Henry Thornton 1 occasion de nous 
donner un bref apercu general de toute la situation. 

Sir HENRY THORNTON : Monsieur le President et Messieurs : Je ne sais trop 
s il me reste beaucoup a aj outer a ce que contient le rapport annuel. Ce rapport 
est assez compltt, non seulcment au point de vue des renseignements portant sur 
les questions de statistique et de finance, mais aussi au point de vue des com- 
mentaires que pourrait sembler comporter cliacun des item qu il renferme. 

Permettez-moi de vous dire, toutefois, que les trois premiers mois de 1 annee 
ecoulee nous permettaient d esperer des result, Us tres favorables. Le chiffre 
des affaires accusait une augmentation considerable sur celui de la periode corres- 
pondante de 1 annee precedents. Au poit de vue des recoltes, les perspectives 
etaitnt excellentes et tout laissait entrevoir des resultats satisfaisants, mais vers 
le mois d avril les affaires commencerent a ralentir, par suite de conditions que 
vous connaissez tous. II y eut une periode de depression plus ou moins generale 
dans tout le Canada et, naturellement, aus-i aux Etats-Unis. 

Or. une forte partie de notre trafic nous vient des Etats-Unis, et, a ce propos, 
ii serait peut-etre interessant de faire une digression et de vous faire part du fait 
que la cite d lndianapolis, dans FIndiana, n est d aucune maniere reliee ni asso- 
ciee au reseau des Chemins de fer Nationaux du Canada, et. cependant, lors d une 
visite que j ai faite recemment dans cette cite, j ai constate qu une Industrie 
payait a elle seule environ $250,000 par annee en frais de transport pour des 
viandes de pore en conserves expedites a Halifax, St. John et Montreal pour fins 
d exportation. Vous .avez la un fait qui vous montre bien jusqu ou s etend le 
trafic des cbemins de fer Nationaux du Canada et que, parfois, des centres impor- 
tants des Etats-Unis, n ayant rien de commun avec le reseau des chemins de fer 
Nationaux du Canada, nous paient des montants considerables en frais de trans 
port. 
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Je disais done que 1 etat general des affaires sur le continent Nord-americain 
a eu pour rcsultnt une diminution d environ $17,500,000 dans le chiffre de nos 
recettes brutes; cet etat de choses a ete ressenti par la plupart des compagnies 
de transport sur le continent Nord-americain nous n avons pas ete les seuls 
dans cette situation. 

Nous avons contrebalance cette diminution en partie, peut-etre presque en 
entier mais pas tout a fait, en reduisant nos depenses de $14,360,000 et de ce 
montant la plus grande partie, soit $10,000,000, a ete economised sur les frais de 
transport, Comme 1 experience en matiere de chemins de fer vous a tous permis 
de le constater, tout ce que Ton peut economiser dans les frais de transport cons- 
titue une veritable rronomie, alors qu il peut arriver qu un peu d argent econo 
mise dans lea frais d entretien ne soit pas du tout une economic puisqu il vous 
faudra tot ou tard payer ce montant en y ajoutant les interets. 

Nous avons, naturellement, reduit egalement nos frais d entretien et d outii- 
lage; quant a la question de savoir dans quelle mesure s est effectuee cette 
reduction, le soin en est confie aux chefs des differentes divisions de radminis- 
tration. Nous croyons que les reductions qui ont ete faites, devaient justernent 
etre faites et n entraineront pas de consequences serieuses pour le chemin de fer 
dans 1 avenir ni aucune deterioration. 

Ces quelques mots vous donnent un aperc,u de nos recettes brutes et de nos 
depenses. 

Je puis encore aj outer qu au point de vue general s est manifeste pendant 
toute 1 annee le mcme esprit d enthousiasme qui a anime nos employes tant supe- 
rieurs que su balternes par le passe. Je crois que de mois en mois et d annoe en 
annee nos administrateurs et nos employes se sentent plus fiers d etre attaches a 
notre reseau des chemins de fer Nationaux, et deploient un zele toujours croissant 
a donner au public un service satsif aisiant, a accomplir leur devoir consciencieuse- 
ment et a attirer les affaires du cote de nos lignes, et je considere que cela cons- 
titue, peut-etre plus que toute autre chose, notre actif le plus important, aotif 
clont il est difficile de determiner la valeur en dollars et en cents, mais qui n en 
est pas moins un actif. 

Je ne crois pas, monsieur le president, que je puisse ajouter quoi que ce soit. 
Le rapport annuel montre bien dans tons les details les travaux et les operations 
de la compagnie, mais je ne doute pas qu il me faudra repondre a certaines ques 
tions de detail relativement a des item que 1 on ne comprend pas clairement- 

Sir HENRY DRAYTON: A propos du trafic qui a ete retenu, que diriez-vous 
du trafic americain tel qu indique a la page 33 du rapport? Avant d aborder 
cette question, je devrais peut-etre vous demander quel cas il nous faut faire des 
rapports alarmants des journaux de Detroit relativement a ce trafic? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu il ne vous faut faire que bien peu de cas 
de ces rapports; il n y a pas matiere a inquietude. Je serai tres heureux de causer 
avec vous, personnellement, de cette question et de vous donner tous les details 
mais qu il me suffise de dire qu il n y a rien d alarmant pour nous ou pour la 
population du Canada relativement a nos interets. 

Sir HENRY DRAYTON: Un article de journal etait plutot alarmant n e^t-cc 
pas? 

Sir HENRY THORNTON: On ne s alarme jamais des articles des journpux 
pour ma part du moms je ne m alarme pas, et je suis convaincu que 1 experience 
vous a prouve que si vous avez ete effraye par les rapports des journaux .. 

Sir HENRY DRAYTON: La chose suffisait pour justifier la question. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, cela suffisait pour justifier la question ct ie 
suis content que vous 1 ayez posee, mais je crois que vous comprendrez que c est 
la une question qui ne devrait pas etre etudiee ici. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY DRAYTON: Si la chose n avait pas ete ebruitee, nous n en aurions 
jamais entendu parler? 

Sir HENRY THORNTON: Je dis tout simplement qu il n y a absolument rien 
de nature a nous effrayer. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous controlez absolument la situation? 
Sir HENRY THORNTON: Parfaitement. Je serai tres heureux d expliquer la 
situation a 1 un quelconque des membres qui voudra 1 entendre, en particulier. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pourriez pcut-otrc nous donner la diminution du 
trafic sur le territoire americain? 

Sir HENRY THORNTON: Si nous en avons fait le calcul separement. J obtien- 
drai ce renseignement. 

Sir HENRY DRAYTON: Pour vous exempter ce travail, je vais me contr-nter 
de relever quelques faits saillants, parce que je n aime pas a donner un travail 
trop ardu a qui que ce soit. 

Sir HENRY THORNTON: Nous pourrions repondre sur le champ a plusieurs 
de ces questions, mais pour d autres il nous faudra aller aux renseignements. 

Sir HENRY DRAYTON: L an dernier nous avons expedie la besogne rapide- 
ment. Vous pourriez peut-etre nous donner un resume des mesures d ecoriomie 
qui pourraient etre prises en adoptant ce que, a ma connaissance, Ton est en train 
d adoptcr generalement, c est-a-dire, 1 elimination de la concurrence entre les 
chemins de fer Nationaux du Canada et le chemin de fer Pacifique-Canadien? 

Sir HENRY THORNTON: Ma foi, c est la une question a laquelle il est difficile 
dc rcpondre en chiffres exacts a 1 heure actuelle. M. Beatty et moi-meme som- 
mes convaincus depuis longtemps, et nous avons etudie la chose depuis de^ mois, 
quo si nous pouvions faire disparaitre la concurrence inutile et couteuse, ou pour 
m exprimer plus clairement, la concurrence inutile tant au point de vue du n ombre 
des trains qu au point de vue de la vitesse des trains, ce qui veut dire le service 
en tcrmes goner aux. nous pourrions economiser un fort montant d argent. 

Sir HENRY DRAYTON: Cette etude a-t-elle ete pousseo as-ez loin pour quo 
vous puissiez nous donner quelque chose de defini a ce sujet? 

Sir HENRY THORNTON: Voici ou nous en sommes rendus, sir Henry: Un des 
moyens suggeres consistait a commencer par faire disparaitre un train par jour 
sur chaque chemin de fer entre Montreal et Ottawa, et entre Montreal et Toronto, 
et il y a eu aussi d autres suggestions mais nous avons decide de nommcr un comite 
(M. Beatty et moi-meme), M, Beatty devant nommer deux ou trois de ses 
employes superieurs et moi de meme, charge de faire une etude fouillee non seu- 
lement des trains qui devraient disparaitre mais aussi relativement a toutes les 
autres mesures d economie qui pourraient etre adoptee-. 

Sir HENRY DRAYTON : Quand croyez-vous que ce comite pourra obtenir ce 
renseignement? 

Sir HENRY THORNTON: Ma foi, je ne sais trop s il pourra 1 obtenir avant un 
certain temps. 

Sir HENRY DRAYTON: Et pourquoi done? 

Sir HENRY THORNTON: Parce que le renseignement ne peut pas etre obtenu. 
Je n ai aucun objection a vous le donner. 

Sir HENRY DRAYTON: II peut nous etre fourni dans un delai relativement 
court. Avez-vous deja pris connaissance de la reduction dans le service des 
trains que j ai moi-meme preparee pour ces deux compagnies lorsque j etais 
president de la Commission des Chemins de fer, pendant une periode de disette 
de charbon? 

Sir HENRY THORNTON: Je n ai pas eu 1 avantage de prendre connaissance de 
ce document? 
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Sir HENRY DRAYTON: Je ne me rappelle plus bien combien de trains out etc 
retrenches du service, mais je crois qu il y en eut 42 ou 46. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que la meilleure reponse a la question esi 
que le Pacifique-Canadien et nous-memes etudiions la situation sincerement et 
consciencieusement. II est absolument impossible de dire a 1 heure actuelle ce 
que representeront en dollars et en cents ces mesures d economie, mais le champ 
est vaste, et des qu il nous sera possible de faire un calcul estimatif de ces mesures 
d economie, pour ma part du moins je serai certainement tres heureux de fournir 
ce renseignement a votre comite. 

Sir HENRY DRAYTON: Je me permets de vous dire que bien que la chose ait 
fait naitre alors beaucoup de difficultes, dans une periode d environ trois mois, 
le public s est tres bien fait a cette situation et le trafic se faisait comme a 
1 ordinaire. Cela constituait une veritable inauguration. Par exemple, un train 
ici et un train la, cela ne porte pas a consequence. Pouvez-vous me dire en 
passant combien vous coute le service des voyageurs par train-mille? 

Sir HENRY THORNTON: Naturellement, je puis vous dire que vous jouissicz 
alors d un avantage et un avantage bien justifiable clont nous ne jouissons pas. 
Je comprends que vous vous trouviez alors seuls, que vous pouviez ag r eonfor- 
mement a ce que vous croyiez etre mei lleur; vous n aviez a consulter personne, 
vous arretiez vous-memes ce que vous vouliez faire et vous le faisiez et cela est 
un avantage considerable comme vous pouvez le constater vous-meme. 

Sir HENRY DRAYTON: II faudra bien que le pays se decide a voir a ce que 
cela se fasse. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que vous avez parfaitement raison. Je 
partage votre avis a ce sujet. 

Sir HENRY DRAYTON: II faut que quelqu un intervienne et voie a ce que 
1 argent ne soit pas gaspille quand nous ne pouvons pas le faire. 

Sir HENRY THORNTON: Tout cela depend de la signification que vous donnez 
a ce mot gaspillage. Pour ma part je ne crois pas, en tant qu il s agisse 
des chemins de fer Nationaux du Canada, dans les conditions ou nous nous 
trouvons, qu il y a eu de 1 argent de gaspille. II nous a fallu construire nos 
services, et creer un service de nature non seulement a donner satisfaction au 
public, mais encore a attirer le trafic sur nos lignes. C est bien ce que doit 
necesssairement faire toute entreprise d affaires. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez demande ce que je voulais dire par gas- 
pillage. A 1 heure actuelle tout est du gaspillage, pour n importe quel systeme, 
qui a pour but de prendre la place d un service de chemin de fer satisfaisant deja 
etabli dans le pays; en d autres termes, toute la situation est suffisamment grave 
pour nous faire admettre que notre premier objet relativement au systeme des 
chemins de fer Nationaux est de fournir au public un service necessaire et 
convenable et pas plus; non de lui donner un service de luxe entrainant des de- 
penses considerables pour des trains rapides. C est ce que je veux dire et je 
suis sous 1 impression que c est ce a quoi vous arrivez. 

Sir HENRY THORNTON: Le Pacifique-Canadien et nous memes sommes 
absolument d accord dans nos efforts en vue d avoir recours aux moyens d eco 
nomie les plus rigoureux tout en laissant au public un service convenable, et 
c est ce but que nous voulons atteindre. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pourriez peut-etre nous donner les augmenta 
tions f aites a la dette consolidee et a la dette non consolidee de votre systeme en 
1922? 

Le PRESIDENT: Avant de laisser de cote cette question, permettez-moi de 
demander si dans le cas ou les deux chemins de fer desirent eliminer les pertes 
ou le gaspillage, mais ne peuvent pas s entendre sur 1 elimination de certains 
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item et je crois qu il est bien possible qu un parcil disaccord se presente 
croyez-vous que les administrateurs des chemins de fer devraient consentir, dans 
un cas de ce genre, a un certain mode d arbitrage? 

Sir HENRY THORNTON: Pour ma part (naturellement je ne puis parler que 
pour moi-meme) je suis toujours pret a laisser le soin de decider de questions de 
ce genre a un arbitre, lorsqu il est juste, peu importe qu il ait de 1 experience, ou 
quoi que ce soit. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi la decision n en serait-elle pas confiee a la 
Commission des Ohemins de fer? 

Sir HENRY THORNTON: Lorsque j emploie le mot arbitre, je veux dire un 
tiers que Ton suppose n avoir aucune attache et qui ne prendrait en consideration 
que 1 interet public. 

Sir HENRY DRAYTON: Pas n est besoin d etablir de nouveaux tribunaux. 
Tout ce dont nous avons besoin, c est une modification de la loi des chemins de 
fer donnant a la Commission des Chemins de fer le pouvoir de controler les 
eliminations de service tout comme elle controle le service regulier. 

Le PRESIDENT: Je ne fais pas allusion a un nouveau tribunal, mais tout 
simplement au fait que lorsque les compagnies ne peuvent pas s entendre il 
devrait exister une autorite ayant le pouvoir de trancher la question. 

L honorable M. GRAHAM: Ne croyez-vous pas que nous devrions entendre 
ici les administrateurs des deux chemins de fer; si vous devez etudier des 
questions qui ont trait au Pacifique-Canadien, pourquoi ne pas faire comparaitre 
ici les administrateurs du Pacifique-Canadien? Les chemins de fer Nationaux 
ne peuvent pas vous donner des renseignements qui concernent le Pacifique- 
Canadien, si ce ne sont des renseignements qui viennent d autres sources. Si vous 
abordez la question de cooperation, question a la verite tres importante, il nous 
faudrait connaitre les opinions des chemins de fer possedees par des compagnies 
particulieres). C est ce que je veux vous faire comprendre. J ai etudie cette ques 
tion avec M. Beatty au cours de 1 annee ecoulee. C est se placer dans une situa 
tion bien difficile que de demander a un homme qui se trouve le chef d une entre- 
prise particuliere de d eferer son jugement a une tierce partie dans le sens que nous 
indiquons actuellement; la chose n est pas impossible, mais elle peut bien etre 
necessaire et j aimeraia d obtenir le consentement des deux parties avant que nous 
n acceptions quoi que ce soit. Supposons que je sois actionnaire du chemin 
de fer Pacifique-Canadien et que M. Beatty me dise que le train N 40 rapporte 
des profits; il se peut que je m oppose a permettre a la Commission des Chemins 
de fer de declarer que notre train N 40 qui rapporte de bens profits doive etre 
retranche du service. II nous faut agir avec prudence parce que le chemin de fer 
Pacifique-Canadien ne se trouve pas exactement dans la meme position que 
celle ou se trouvent les chemins de fer Nationaux du Canada. Peu importe les 
mesures de cooperation appliquees par nous a un chemin de fer, il nous faudra 
les appliquer egalement a 1 autre, ou bien il n y aura pas cooperation; en d autres 
termes, je veux dire que, peu importe ce que nous fassions, il nous faut obtenir 
une cooperation amicale des deux chemins de fer avant de pouvoir arriver a 
quelques resultats tangibles. 

M. STEWART (Humboldt) : M est-il permis de poser une question au minis- 
tre? Le ministre serait-il pret a suggerer des ententes entre les deux parties; 
est-il en mesure de conseiller au comite de demander aux representants du chemin 
de fer Pacifique-Canadien de se rendre ici dans ce but, c est-a-dire, dans le but 
d etablir un conseil d arbitrage, ou quelque autre moyen comme ceux qu a suggeres 
ce matin Sir Henry Drayton, afin de soumettre a 1 arbitrage les questions sur 
lesquelles il semble etre impossible d en venir a une conclusion? 

L honorable M. GRAHAM: Je ne crois pas que nous ayons ete jusqu a dire 
que nous, ne puissions pas en venir a une conclusion. J ai echange plusieurs 
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lettres avec M. Beatty; je crois que tout cela a le cachet personnel, mais il me 
montre plusieurs difficultes tout en acceptant le principe. Je crois que not 
devrions agir ainsi, mais la chose n est pas bien facile lorsque vous 
a considerer le grand nombre de personnes qui en ressentiront le centre- 
et je crois que le comite devrait connaitre 1 opinion des deux chemins de ter ( 
non celle d un seul. 

Sir HENRY DRAYTON: La chose ne laisse pas de doute, mais cela ne constitue 
pas une raison nous empechant de savoir ce qu en pense personnellement sir 
Henry Thornton. 

Le PRESIDENT: A la page XV des proces-verbaux du comite special perma 
nent des Chemins de fer Nationaux et de la Marine marchande, session de 1924, 
je trouve ce qui suit: 

Votre comite desire attirer 1 attention du gouvernement sur 1 appa- 
rente inutilite de la concurrence et de la duplication des services entre des 
centres importants par les chemins de fer Nationaux et le chemin de fer 
Pacifique-Canadien et desire suggerer que ces chemins de fer soient pries 
d etudier toute cette question en vue de faire disparaitre, partout ou la 
chose sera possible, cette duplication et cette concurrence inutiles, dans 
le but de conservcr les recettes et les ressources des deux compagnies tout 
en donnant un bon service au public. 

L honorable M. GRAHAM: On y a travailk pendant un an ct on a longuement 
etudie cette question. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il sera it bien a piopos d avoir ici la corres- 
ponclance particuliere afin que nous puissimi- savoir ou nous en sommes. C est ce 
qu on a demande de faire 1 an dernier. 

L honorable M. GRAHAM: Je ne sais pas trop si nous ne pouvons pas arriver 
au meme resultat en leur demandant de venir ici et discuter amicalement. Je 
ne veux pas vous empecher d obtenir quoi que ce soit lorsque vous le jugez neces- 
saire. 

M. STEWART (Humboldt) : La question &gt;:st des plus importantes, et je ne 
crois pas que nous devions la laisser de cote. Le ministre a du constater que 
Ton manifeste une vive impatience a la Chambre relativement au delai que Ton 
met a en venir a quelque chose de pratique. Si ce comite peut faire un pas 
dans la voie qui aura pour resultat une action pratique, je crois que nous devons 
faire ce pas. 

Sir HENRY DRAYTON: Je voudrais suggerer, monsieur le ministre, qu a la 
prochaine seance nous ayons ici la correspondance. 

Sir HENRY THORNTON: Je partage absolument tout ce que Ton vient de 
dire a propos de la cooperation, de Pelimination conjointe de la concurrence, et 
touchant I economie. En tant qu il s agisse de nous, nous avons fait tout ce 
que nous pouvions faire pour arriver a ce resultat. Je crois fermement que le 
chemin de fer Pacifique-Canadien agit dans le meme sens, mais je prefererais 
ne pas soumettre ici la correspondance echangee entre M. Beatty et moi-meme, 
sans avoir porte le fait a sa connaissance, et sans son assentiment. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous ne voulons pas que vous fassiez cela. Je crois 
qu il ne s agit la que d une question de courtoisie contre laquelle personne ne 
trouvera a redire. Je ne veux pas que vous manquiez a un principe quelconque 
dans le but de nous soumettre des lettres conndentielles, mais je crois que vous 
admettrez que le comite aimerait a savoir exactement ce qui a ete fait et le? 
moyens qui ont ete employes. 

Le PRESIDENT: Etes-vous d avis que, sans avoir recours a une certaine 
autorite de controle, telle que la commission des chemins de fer, ou un conseil 
d arbitrage, il soit bien peu probable que nous puissions faire quoi que 
ce soit d appreciable? 
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Sir HENRY THORNTON: Oui, je crois que 1 occasion est bonne. Lorsque 
j aurai le concours d une troisieme personne, nous pourrons tout particulierement 
alors effectuer des mesures sensibles d economie. Maintenant, et la chose doit 
paraitre evidente a tout le moncle, lorsque deux concurrents s-e mettent en train 
d etudier une question qu ils voudraient fouiller a fond, il est toujours possible 
que naissent des divergences d opmion et il est bien probable qu au dernier tra 
vail d analyse Ton puisse tirer grand parti de 1 intervention d une autre personne. 
Je ne crois pas que nous en soyons rendus encore a ce point. 

L honorable M. GRAHAM: Les electeurs verront a cela eux-ineines. Je vais 
parler ouvertement au comite pendant quelques minutes. Lorsque le service 
sera reduit et je ne vous blame pas sir Henry, parce que je me rends bien 
compte que c cst la une des diflinilfes. Lesi deux gerants divergent d opinion. 

Sir HENRY DRAYTON: Je connais tres bien moi-meme cette difficulte. 

L honorable M. GRAHAM : Vous serez probablement de mon avis lorsque 
j aurai fini. Vous savez tous que Ton est sous 1 impression et que certains deputes 
se sont plaints au cours de la derniere election que Ton essayait de reduire le 
service de chemin de ifer dans les comtes qu ils representent. Je ne doute pas 
qu un grand nombre de deputes ont eu a faire face a cette difficulte dans un 
grand nombre de divisions et les deputes commencent a manifester de 1 impa- 
tience; que nous reduisions le service dans certaines des autres divisions elec- 
torales 

M. STEWART: Que vous indique le bilan? 

L honorable M. GRAHAM: Que 1 autre fasse la reduction chez lui. Je me 
demande si Sir Henry Thornton pourrait obtenir le renseignement que je lui 
ai demande relativement a la question de la reduction de service et les conse 
quences qui en resulteraient. Jeicompremls que vous avez effect ue des reductions 
considerables. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne saurais repondre u cette question de memoire. 
Nous pouvons vous donner un etat contenant ce renseignement. De fait, je 
crois que tout le monde admet 1 a propos de ce que nous devrions faire. La 
difficulte, c est d obtenir que tout le monde agisse dans le meme sens. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous n y arriverez jamais. 

Le PRESIDENT: Permettez-moi de poser une question d une grande portee 
a laquelle vous ne tiendrez peut-etre pas a repondre: A votre avis la veritable 
solution ne se trouverait-elle pas dans la fusion des deux chemins de fer? 

Sir HENRY THORNTON: Vous posez la une question tres etendue et qui 
offre un vaste champ de discussion. Vous economiserez- plus d argent de cette 
maniere que de toute autre maniere. Je puis bien vous dire tout simplement 
que si jamais la chose se realisait, les economies qui en resulteraient ne pour- 
raient etre qu enormes. 

Le PRESIDENT: Vous plairait-il d essayer de donner u nchiffre? R. Je 
crois que ce ne serait pas exagerer de dire, si jamais la chose se realisait et je 
ne veux pas dire si elle arrivera ou si elle n arrivera pas, mais si un tel etat de 
chose devait se produire nous pourrions encaisser des recettes nettes suffisantes 
pour payer les charges fixes des deux compagnies. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Y compris la dette que doivent au Gouvernement du Canada les che 
mins de fer Nationaux? R. C est la une question absolument hypothetique, 
mais c est aussi la reponse hypothetique a une question hypothetique. 

Q. II ne s agit que de connaitre votre opinion . C est une question qui tou- 
che a 1 existence de votre compagnie. Nous ferions mieux de nous y arreter. 
Faites en sorte, Sir Henry, de nous faire tenir un etat des reductions qui peu- 
vent etre effectueeS ? R. Je n ai aucun objection, Sir Henry, a vous fournir 
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tous les renseignements de ce genre en notre possession. D un autre cote je suis 
d avis qu une discussion de ce genre touchant les interets d une autre compa- 
gn .e ne devrait pas se continuer sans que soient presents les representants de 
cette autre compagnie. Je ne veux certainement pas faire ici une declaration 
quelconque de nature a embarrasser notre concurrent avec qui nous nous enten- 
dons tres amicalement et si nous devons etudier des questions importantes ^qui 
le touchent de si pres, je crois que ses representants devraient egalement etre 
ici. 

Q. Vous avez parfaitement raison. R. II faudra un peu de temps pour pre- 
parer cet etat. Je puis, cependant, vous faire preparer un etat dans une demi- 
heure si vous le desirez. 

Q. Je parle des augmentations en 1922 R. Oui, en 1922, $59,327,818. Je 
crois que ce chiffre a ete donne en reponse a une question posee a la Cham- 
bre. 

Q. En 1923 R. $116,033,186. 

Q. Et en 1924? R. $118,899,186.05. 

Le major BELL: L annee civile. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. A propos de 1 annee 1924, je pourrais donner 
ce renseignement au comite: tandis que la dette a ete augmentce du montant 
que je v.ens d indiquer pour 1 annee 1924 d apn-s les livres et les chiffres, il ne 
faudrait pas oublier le fait que le montant de $50,000,000 representait une emis 
sion d obligations faite au mois de fevrier 1924 pour 1 annee 1923-24, faisant un 
total de $74,550,000. 

Sir Henry Drayton: 

Q. II n y a pas de doute a ce sujet. C est ce qu a indique M. Robb? R. 
Oui. Toute 1 emission etait de soixante-douze millions et demi. Vingt-deux 
millions et demi de ce montant etaient destines a 1 achat de materiel. Nous 
ne pouvons pas etablir une comparaison entre les chiffres du ministere des Fi 
nances et ceux des Chemins de fer Nationaux. II vous faut prendre 1 un ou 1 au- 
tre en detail pour chaque annee. De cette maniere vous n obtiendrez que des 
chiffres de nature a vous induire en erreur. La chose la plus pratique a faire 
est de prendre d abord les chiffres des Chemins de fer avant de prendre ceux 
du ministere des Finances, a moins que quelqu un ne tienne a verifier les deux 
calculs. 

Le PRESIDENT: A moins qu il n existe certaine raison parti culiere de pous- 
ser plus loin 1 etude du rapport, ne croyez-vous pas que nous devrions faire 
comme nous avons fait 1 an dernier, etudier le rapport par item? 

Sir HENRY DRAYTON: II me semble que si ce comite doit etre de quelque 
utilite, il nous faut essayer de trouver un moyen d entraver cette course verti- 
gineuse vers la ruine. Nous nous trouvons ici en presence d une situation ou 
tout le monde admet que la Compagnie des Chemins de fer a de trop lourdes 
charges a son debit. Je voulais ensuite soulever la question suivante. Notre 
pays ne peut pas continuer a se saigner ainsi et il est absolument necessaire 
que certaines mesures pratiques soient arretees a ce propos. 

Le PRESIDENT: Je n ai aucunement 1 intention de mettre fin a une discus 
sion quelconque. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois dans 1 interet de tout le monde qu il nous 
faut absolument essayer d enrayer ce mouvement. C est notre devoir du mo 
ment d aller au cceur de la question et de mettre a jour toutes les circonstances 
qui 1 entourent. 

Sir HENRY THORNTON: II n est que juste de faire remarquer, touchant 
toute la question de nos deficits, que la situation qui nous est faite aujourd hui, 
en tant qu il s agisse de 1 administration des chemins de fer Nationaux du 
Canada, est 1 heritage qui nous vient du passe, et dont une grande partie relevait 
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de 1 administration partieuliere- Nous nc sommes pas responsables du dedouble- 
ment des lignes, des lignes de chemins de fer qui ont ete construites avant 1 eta- 
blissement du trafic, comme nous ne sommes pas responsables de 1 etat de chosies 
qui existait dans le passe touchant le capital, ou les affaires ou les questions 
touch ant le capital avant, disons, le mois de Janvier 1923. Nous avons reo.u en 
heritage une masse conglomeree de proprietes. Nous comptons plus de cent com- 
pagnies differentes constitutes en corporation sous le controle du Systems des 
Chemins de fer Nationaux du Canada. La position financiers est claire et per- 
sonne ne reconnait plus que moi, pour 1 administration, du Systeme des Chemins &lt;lc 
fer Nationaux, la neeosite &lt;!&lt; tirer cette situation au clair le plus rapidement et 
le plus effectivement possible en avant recours a toutes les mesures possibles 
d economie. 

Je desire bien faire comprendre a ce comite, et je crois que personne ne 
pourra me contredire d une maniere sensible, que nous avons fait notre possible 
pour tirer le meilleur parti de ce qui nous a ete laisse. 

Le PRESIDENT: Diriez-vous que les deficits qui s accumulaient constam- 
ment et qui ont ete attribues aux Chemins de fer Nationaux n auraient pas du 
etre attribues aux Chemins de fer depuis qu ils sont devenus propriete de 1 Etat? 

Sir HENRY THORNTON: Je nc crois pas que le fait d etre propriete de 
1 Etat ait quoi que ce soit a faire dans cette question. Je ne crois pas que notre 
position financiere soit de quelque maniere attribuable au fait d etre propriete 
de 1 Etat. J ai toujours pris cette attitude. 

Le PRESIDENT: C est le resultat de? 

Sir HENRY THORNTON: Des circonstances. 

Sir HENRY DRAYTON: La seule question import ante est de savoir ce qui 
peut etre fait. II n y a aucun doute que toute cette situation des chemins de 
fer, et c est la chose dont on se plaint, resulte du fait que Ton a depense des 
montants considerables d argent pour etendre le service, sous forme de dedouble- 
ment du service dans des regions ou absolument rien ne pouvait justifier de 
telles depenses. 

L honorable M. GRAHAM: Je crois qu il conviendrait de dire que Ton 
s efforce de remedier a cet etat de choses. 

Sir HENRY THORNTON: J entends souvent repeter 1 argument, non seule- 
ment au Canada, mais ailleurs, que notre deficit est du entierement au fait d etre 
propriete de 1 Etat. II n en est pas du tout ainsi. J ai toujours declare que le 
Gouvernement d alors avait agi avec sagesse. Je ne vois pas comment il aurait 
pu agir autrement. Les Gouvernements qui lui ont succede ont fait de leur 
mieux et lorsque 1 on dit que le Gouvernement est responsable du present etat 
de choses, c est un veritable non-sens. La chose est due a certaines conditions 
qui ont existe et auxquelles nous n avons pu nous soustraire. 

Je veux bien admettre qu il est plus ou moins important d essayer de de- 
eouvrir qui est responsable de cet etat de choses. La grande affaire est que 
nous avons les chemins de fer et qu allons-nous en faire? 

M. STEWART (Humboldt) : J admets que si nous pouvons obtenir d autres 
donnees, si Sir Henry peut nous fournir un etat du capital place dans les lignes 
de chemin de fer de meme qu un etat de la Commission des Chemins de fer 
touchant les travaux qui ne sont pas necessaires ou utiles, nous aurons un point 
de depart. Nous pourrions eliminer ces travaux et voir ce qui nous restera. 

Sir HENRY THORNTON: C est une chose bien difficile a accomplir. Je 
veux bien 1 entreprendre. Tout cela veut dire un travail considerable de comp- 
tabilite et de verification. Je me demande si vous pourriez reussir. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous chercchez, sir Henry, dans votre rapport, et 
vous n avez pas encore reussi a nous le dire, quel capital convenable represen- 
teraient les lignes des chemins de fer Nationaux. 
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Sir HENRY THORNTON: Nous sommes a chercher dans quelle position 
nous nous trouvons au point de vue du capital, et je crois que nous nous 
vons aux prises avec la situation financiers la plus compliquee en ( 
dans tout autre pays. 

.Nous nous sommes mis a la tache il y a quelque temps et nous y &lt; 
encore presentement. Je puis vous affirmer que c est une besogne des plus 
cates que le travail de rec herches que nous avons fait et celui qui nous reste 
faire. C est qu il nous faut etablir de quelque fac.on le pouvoir de rendement 
chacune de nos compagnies collaterales, ce qui nous amenera en fin de compte a 
pouvoir repondre a votre question. 

Et c est alors que la tache herculeenne nous attend, tarhe qui ne se remplit 
pas dans les trente jours ou meme dans un delai de petite envergure. 

Sir HENRY DRAYTON: Dites-nous ou vous en etes rendu dans votre travail. 
Ou en etes-vous dans vos calculs de ce que doive etre la maj oration a peu pres 
exacte? 

Sir HENRY THORNTON: Impossible de repondre. Je n ai pas la moindre idi o 
de ce que peut representer notre valeur en capital. La chose ne nous sera revelee 
qu a la fin. 

Sir HENRY DRAYTON: Croyez-vous pouvoir nous le soumettre dans u:i drl;.. 
raisonnable? 

Sir HENRY THORNTON: J en doute fort. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous devez savoir a quel taux se trouve etre le 
capital? 

Sir HENRY THORNTON: Puis-je declarer que en 1923 aucune reponse ne 
pouvait se donner a cette question. Nos recettes nettes arrivaient a quelque 
chose comme $20,000,000. Ce qui pouvait constituer, sur une base approximative 
de 7 p. 100, un peu moins de $500,000,000. 

Sir HENRY DRAYTON: C est-a-dire une somme moindre que la dette publique? 
Sir HENRY THORNTON: Absolument. 

M. STEWART (Humboldt) : A la meme epoque, vous vous montriez, sir Henry, 
assez optimiste pour declarer que ce capital pouvait encore s augmenter et que le 
taux de 1 argent arriverait a enfler le chiffre des recettes. 

Sir HENRY THORNTON: C est parfaitement vrai, a ce que je crois. Suppo- 
sbns une inflation de nos recettes brutes (ce que nous avions toutes les raions 
d escompter, et ce que d ailleurs nous laissaient entrevoir les trois premiers mois 
de Pannee financiere), nous touchions les $100,000,000, soit un chiffre net de 
recettes de $30,000.000. Mais du chef de circonstances echappant a tout controle, 
voila que nos recettes brutes, bien loin d augmenter, se voient reduites de 
$17,000,000. 

Pour nous, la grande question est le financement de 1 entreprise. Etant 
donnee la possibilite d etablir d assez pres nos recettes nettes brutes, il devient 
relativement facile de faire face aux depenses nettement etablies. Tout se 
ramene a une entente entre les deux compagnies dans le sens de la cooperation. 
Or, le pays n est pas en mesure de fournir suffisamment de fret aux deux compa- 
gnie?. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez etabli ici quelque chose comme $14,000,000. 
Or, seriez-vous d avis, sir Henry, qu avec un trafic equivalant a celui de 1923 vous 
seriez en etat de reduire ce chiffre de depenses a un chiffre aussi bas qu en 1924? 

Sir HENRY THORNTON: C est une augmentation qui se produirait fatale- 
ment. 

Sir HENRY DRAYTON: Et voici un item de $10,000,000; encore une perte. 
Est-ce du transport? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Oui. Mais je crois que nous pourrions arriver a un 
chiffre quelque peu moindre que cclui de 1923 pour 1 exploitation. On ne salt 
jamais. Bien malin qui peut le dire. II roste toujours facile de se rendre compte 
qu il est beaucoup plus facile d apporter un systeme d amclioration clans la con- 
duite des operations quand on est en mesure de compter sur tel on tel chiffre de 
receltes brutes, qu il n est possible de le faire en se l&gt;;is;mt sur des recettes brutes 
vugoes, alors qu il est a peine possible de maintenir le chemin de fer en activite 
;iver les recettes brutes disponibles. 

Q. A moins toutefois que ccrtaine eategorie de fret n arrive a un eh ffre 
exceptionnel. R. Exactement. 

Q. II reste un point sur lequel je drsirerais me renseigner. Quelque chose 
qui ressort de la question posee par le president. Si j ai bonne memoire, 1923 
nous a apporte une rccette deficitaire, dans 1 Ouest, de quelque deux millions de 
dollars, disons $2,200,000; quitte pour sir Henry a retablir les chiffres exact-. 
En 1924, la statistique nous apprend que les chemins de fer ont transported 2,300,- 
000 tonnes de ble de moins; par ailleurs vos donnees etablissent que vous avez ete 
atteint dans cette degringolade du ble. Et pourtant 1 Ouest ne vous a fait perdre, 
1 an dernier, que $1,200,000; il se trouve done que, du moins pour ce qui est de 
1 Ouest, la deflation du fret a entraine celle des pertes? R. Ce n est pas la 
repondre a la question, sir Henry. 

Q. Je le sais de reste, mais je desire amorcer une explication des faits. R. 
Les fuits, les voici. 1923 a etc chez nous le depart de tout un systeme dont 
1 evidence et la necessite s imposaient. Or ce systeme fait ses preuves d annee en 
annee. 

C est d ailleurs le fait de tout organisme digne de ce nom. Je veux dire que 
dans 1 Ouest et les Provinces maritimes nous comprimons plus energiquement les 
depenses. Chaque mois et chaque annee voient se raffermir la baisse du chiffre 
de cette rubrique. II nous vient des idees fecondes qui nous permettent annee 
]iar annee de grossir le chiffre des economies, realisees au fur et a mesure qm 1 se 
trahit 1 excellence de notre systeme. C est ainsi que nous avons 1 an passe hausse 
considerablement la teneur du chargement par wagon; en meme temps nous voyons 
baisser la consommation du charbon et le chiffre des pertes d incendie et autres, 
et cela annee apres annee mais ce que j en dis est 1 histoire de tons les jours pour 
toute compagnie de chemin de fer , ce qui fait que avec le temps on a la situa 
tion de mieux en mieux en main. Ce que je viens de vous citer a eu un effet heu- 
reux; et puis chaque annee donne le jour a un systeme nouveau qui permet d eco- 
nomiser et que 1 annee d avant ne nous avait pas revele. 

Q. Croyez-vous que nous puissions palper des chiffres qui materialiseraient 
les faits? 

Le president: 

Q. Le sentiment est general que ce sont les lignes de 1 Ouest qui ont rapporte 
le plus. Je lis dans votre magazine que la region de 1 Ouest a perdu quelque 
chose comme un million et plus; que la region centrale est sortie avec un exce- 
dent net de seize millions; que les lignes des Etats-Unis ont aligne un profit de 
cinq millions, et que enfin la region de 1 Atlantique arrive avec un deficit d un 
million et dejmi. Voila qui entre quelque peu en contradiction avec le sentiment 
general a 1 effet que ce sont les lignes de 1 Ouest qui ont verse des profits a la 
caisse. Qu avez-vous a dire? R. Je ne sache pas qu on ait jamais affirme que 
la region de 1 Ouest ait rapporte des profits. 



[Sir Hnry Thornton.] 
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Q. Je trouve ce matin dans le Winnipeg Free Press ceci : 

"LES LIGNES DE L OUEST SONT PROFITABLES 

Meme dans les circonstances presentes, les chemins de fer des 
des prairies se tirent d affaire avec des excedents rondelets; la chose esi 
vraie tant pour le Pacifique-Canadien que pour le National-Canadien. 
On ne le verra pas dans les etats prepares par les compagnies de chemins 
de fer qui se gardent bien d isoler les recettes des Provinces des Prairies. 
II n en reste pas moins que la verite est la." 
R. Je n ai rien a ajouter a cet expose. 
Q. Ceci detruit cela? R. Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Pour moi, je pretends que les livres sont raisonnable- 
ment bien tenus. 

Sir HENRY THORNTON: N oublions pas, messieurs, que la division d un 
reseau de chemin de fer en trois tronc.ons vaut pour les fins d exploitation et ne 
vaut en realite qu en ce qu elle contribue au succes de 1 ensemble. 

Sir Henry Drayton: 

Q. Pour ce qui est de 1 Ouest, le Free Press fait erreur car dans cette partie 
du pays le gros de la recolte, 1 ensemble du trafic, la majeure partie, consiste en 
ble. Or quel peut etre le chiffre total du fret de ble susceptible de rapporter des 
profits aux chemins de fer: en se basant sur un indice de 100 pour cent de fret 
totalise? R. Un pourcentage de 92 a 94 p. 100 du trafic prend la direction 
de la tete des Grands Lacs et autres points. Ce qui montre bien que sur les 94 
p. 100 du trafic de 1 ouest le ble n entre pour rien dans ce qui peut profiter a 
Test du reseau. Par ailleurs je veux bien croire que nous avons eu la main forcee 
et avons du agir en consequence. Je me rappelle fort bien que lors de mes inves- 
tigations sur cette statistique du trafic, alors que nous avions a rassembler de 
vingt a trente mille wagons vides repartis par tout le pays, les frais de ce ras- 
semblement allaient au compte des lignes de Test, cependant que les seules 
recettes encaissees ne comportaient, et a grande peine, que cinq ou six pour cent 
de 1 ensemble des 100 p. 100- 

Q. La situation est-elle la meme aujourd hui? R. Je suis porte a croire que 
aujourd hui tout le monde realise la situation sur le trafic occasionne par la 
recolte; je veux dire que le printemps dernier il nous a fallu rassembler quelque 
vingt mille wagons et les repartir sur tous les points de 1 Ouest en prevision des 
exigences de la recolte de ble. Ceci veut dire qu une moyenne de vingt mille 
wagons restent improductifs trente jours plus ou moins, je veux -dire jusqu a ce 
qu on ait charge le dernier d entre eux. Or ce simple deplacement entraine des 
depenses formidables. Et ces depenses, en toute equite, devraient etre imputees 
au trafic du ble. Par ailleurs la tache de faire la part exacte et isolee du ble en 
1 occurrence entrainerait un travail de comptabilite herculeen; et pourtant il im- 
porte de tenir compte de la realite des faits. En fin de compte il suit que le 
trafic annuel de la recolte est, je puis dire, celui qui rapporte le moins. II nous 
reste bien peu d excedent, s il s en trouve, a la fin des expeditions de ble. 

Q. Quelle distance ont parcourue vos wagons a 1 etat vide? Nous allons 
pouvoir y arriver de cette fac,on. R. Je vais vous le dire dans un instant. C est 
a la page 31 que se trouvent les donnees de deplacement de nos wagons. Pour 
1 exercice 1922, on peut, en chiffres ronds, dire 8,356,000 milles pour wagons 
vides, centre 20,820,000 milles pour wagons pleins. Ces renseignements se trouT 
vent en haut de la page 31, Pardon. C est page 30, au bas, avec les item 51 et 52. 
Comme donnee generate on peut dire que le deplacement des wagons vides cor 
respond, disons a 50 p. 100, plus ou moins, mais plutot plus que moins. 

Q. Activite fort inegale, vraiment. R. Inutile d aj outer que dans Test 
1 activite des wagons charges depasse celle de 1 ouest. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Major BELL: Elle constitue un tiers de 1 ensemble. 

Le TEMOIN: C est bien cela, un tiers. 

Sir HENRY DRAYTON: Tout pres de cinquante pour cent de wagons charges? 

Major BELL: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Un tiers du chiffre total et la moitie de 1 ensemble 
des wagons charges. Le deplacement a vide ne rapporte qu en autant qu il favo- 
rise le deplacement a plein. On peut Pappeler un dechet economique. 

Le president: 

Q. Voici qui a trait aux recettes d exploitation. La recette nette d exploi- 
tation est d environ $17,500,000. Pouvez-vous nous mettre sous les yeux la 
repartition de cette sommo: nmiliim prnvicnt du trafic-voyageurs, et combien 
du trafic-fret? R. Je ne vois pas qu il soit possible de faire cette repartition. 
Par ailleurs il serait facile de vous fournir les donnees des recettes-voyageurs et 
des recettes-fret. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Page 18, item 101 et 102? R. On y trouve les recettes mais non les frais 
d exploitation. 

Q. J ignore si 1 on a encore rermirs :ui nirnic sv.-ti inr de comptabilite, mais 
je me souviens qu un jour, a 1 Intercolonial, nous avons fait effectuer certains 
calculs. Voila de cela huit ans. On avail etabli la demarcation entre les frais 
directs du service-voyageurs par train et par milie, et la meme chose pour le 
service-fret; on en etait meme arrive a etablir le cout par voyageur et par mille 
et le cout par train de fret par mille, ce cout devenant la base des calculs. Ces 
donnees me sont restees a la memoire. Et d ordinaire je les oublic assez facile- 
inent. 

Le PRESIDENT: II semble bien que le bouc emissaire en 1 espece soit le 
trafic-voyageurs et qu il s agisse ici de double emploi. 

Sir HENRY THORNTON: Nous sommes parfaitement au fait, et tout le monde 
ou presque des chemins de fer est persuade que le trafic-voyageur ne rapporte 
guere en soi. II ne rapporte que dans les localites suburbaines ou le trafic est 
fort intense a certaines heures et ou 1 oh a tout le loisir de se preparer a y faire 
face. Je me demande s il existe sur le continent americain une seule ligne de 
chemin de fer qui encaisse des profits de son trafic-voyageurs general et trans 
continental. 

Le president: 

Q. Possede-t-on des donnees a ce sujet? R. Xon. Apres tout, le nombre 
de trains de voyageurs mis en service depend en partie de 1 aspect financier de 
1 operaticn, en partie des exigences du public voyageur et enfin de la necessite 
de conserver la sympathie de la population. 

Sir Henry Thornton: 

Q. Et puis, un peu de reclame? R. En effet. Tous ces factours entrent en 
jeu pour trancher la question de savoir s il importe dc mettre en service un train 
de plus ou de moins. Ainsi, il n y a pas si longtemps, nous avons decide de creer 
un train supplementaire entre Ottawa, Montreal et Washington, avec wagons- 
lits a destination du sud, de divers .points du sud, et avantages de passer directe- 
ment du Canada a ces regions, ce qui etait de 1 inedit. Naturellement nous nous 
sommes prevalus de 1 existence du Central Vermont. L affaire nous a semble 
comporter des avantages. Non seulement le public y trouve son compte mais la 
recette en est rondelette. Voila bien une de ces initiatives qu il s agit d imaginer, 
d approfondir et de mettre a 1 essai si Ton a des bonnes raisons de croire a leur 
a propos. Rien ne nous disait, a 1 ongine, si ce train direct rapporterait; aujour- 
d hui 1 utilite nous en apparait evidente et la recette en est bonne. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Le president: 

Q. Je sais qu il est bien entendu que le trafic-voyageurs ne rapporte pas ; 
mais il me semble qu il serait de quelque interet que Ton etalat devant le comite 
le bilan des profits et pertes. R. Chose ardue a effectuer. II entre tant d ltem 
dans les frais generaux d un chemin de fer qu il faut repartir un peu au hasard, 
a la rubrique des surintendants, frais generaux, frais de deplacement et mille 
autres du meme genre. II faut bien adopter une methode purement d affaires en 
etablissant la repartition entre les categories de trafic. Prenons les honoraires 
du vice-president: combien faut-il en porter au compte-fret, et combien au 
compte-voyageurs? Combien d autres rubriques qu il faut bien porter au compte 
des recettes, au compte: "par wagon et par mille" ou a tout autre indice de cette 
categoric qu il faut creer de toutes pieces pour la repartition des frais. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. On portait d ordinaire ces depenses a la rubrique "par wagon et par 
mille". R. C est la coutume, mais elle n en reste pas moins une coutume 
arbitraire. 

Le PRESIDENT: Messieurs, comment allons-nous proceder? 

Sir HENRY DRAYTON : Mais nous n en avions pas termine avec ma question, 
a savoir la repartition a faire entre 1 imputation de certaines depenses au public 
et 1 imputation au gouvernement? R. En 1 an 1922, les interets de notre dette 
consolidee due au public arrivait au chiffre de $33,723,850.40; ceux dus au gou 
vernement de $24,912,875.88 en 1923, le public avait pour sa part $34,126,065.80, 
et le gouvernement, $30,157,943.67. En 1924, le public, $38,361,704.14, et le 
gouvernement, 131,271,043. 

Major BELL: Ce dernier chiffre est absolument inexact attendu qu il se 
trouve abondamment de numeraire en caisse. 

Sir HENRY DRAYTON: Pour ce qui touche a ce supplement a la dette nette, 
vous disposez d un numeraire qui va jusqu a quelque trente millions et qui 
constitue, j imagine bien, les diverses balances impayees. 

Major BELL: Prenons, par exemple, les tetes de ligne de Toronto: elles ont 
occasionne un emprunt allant a environ $8,000,000 ou $9,000,000 ou meme da- 
vantage probablement et qui reste encore disponible en numeraire. Ce montant 
n occasionne aucune depense. II y a dette, c est vrai, mais 1 argent est la. 
Ailleurs il existe des embranchements construits sur un emprunt a trois ans, ce 
qui permet d emprunter un million ce mois-ci, un autre million le mois prochain, 
et ainsi de suite. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Combien y a-t-il d engage sur les embranchements? 

Major BELL: Je 1 ignore. Autre chose; gardez-vous de chercher a emprunter 
au moment precis ou vous avez un besoin reel d argent; toujours emprunter 
avant le besoin pressant, autrement vous vous exposez a etre ennuye. 

Sir HENRY THORNTON: Possible qu on nous pose des tas de questions aux- 
quelles nous ne pourrons repondre a brule-pourpoint. J ajoute que le debat en 
serait simplifie si chaque membre du comite voulait bien nous coucher sur le 
papier la question qui 1 interesse, ce qui nous permettrait de recourir aux sources 
de renseignements. 

Le PRESIDENT: Peut-etre pourriez-vous avoir un peu d avance. 

Sir HENRY SHORNTON: II surgit parfois des questions dans le cours d un 
interrogatoire ou d un expose. Ainsi sir Henry Drayton vient justement de 
poser une certaine question. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce a quoi il faut viser est la diminution du tonnage 
americain. 

[Sir Henry Thorn-ton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Si la chose vous agn ait, s i r Henry, vous pourriez me 
remettre une liste de questions auxquelles nous pourrions alors repondre en 
connaissance de cause. Je n aime a laisser aucune question sans reponse. 

Le PRESIDENT: L an dernier a vu s ajouter $100,000,000 a la dette des che- 
mins de fer et le major Bell vieut d affinner que cette somme aurait pu etre 
reduite. Etes-vous en mesure de nous dire ce que devrait etre en chiffres nets 
le supplement a aj outer a la dette des chemins de fer, tenant compte de tout w 
que nous venons de dire? 

Major BELL: Monsieur (I rant, savez-vous le chiffre du numeraire en caisse? 

Sir HENRY DRAYTON: Trente millions. C est precisement un de ces montants 
que nous allons pouvoir fairc maim uvrer. LVtai drs comptes fera foi de cette 
somme. 

Major BELL (a M. ( iranl I : Repartissez cette somme entre les tetes de lignes 
de Toronto, les embranchements et le compte des frais generaux. 

Sir HENRY DRAYTON : Qu importe leur raison d etre, qu importe la rubrique 
a laquelle ces sommes appartiennent. 

Le PRESIDENT: II desire nous fournir un ctat detaille. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Le PRESIDENT: A-t-on d autres questions a poser? 

Sir HENRY DRAYTON: Le temoin pourrait soumettre les propositions qu il 
croit opportunes avant que nous nous engagions dans les rubriques particulieres 
pour les depouiller a noire fac,on. 

Sir HENRY THORNTON: II pourrait se faire que le mieux fut d effectuer des 
economies nees legitimement de 1 "elimination d une concurrence injustifiee et 
d un travail de cooperation plus accentuee entre nos deux reseaux de chemins 
de fer. 

Le PRESIDENT: Ce que vous en dites s applique-t-il au trafic-voyageurs ou 
au trafic-fret, ou aux deux, ou un peu plus a 1 un qu a 1 autre? 

Sir HENRY DRAYTON: La chose s appliquerait probablement plus au trafic- 
voyageurs qu a 1 autre bien qu il reste possible qu une situation generate amelio- 
ree put naitre d une einploi cooperatif plus etendu des moyens des deux chemins 
de fer. 

Sir HENRY DRAYTON: II reste toujours une grande marge d economie a rea- 
liser sur les trains de cabotage, si je puis dire. 

Sir" HCNRY THORNTON: Le terrain des economies ne flechit jamais. II est 
probable qu on ne 1 epuisera pas cette annee ni 1 annee qui vient; il subsistera 
encore probablement des annces et des annees jusqu a ce qu il s use par lui- 
meme. 

Par ailleurs il existe des economies qui surgissent de 1 efficience de 1 exploita- 
tion. Ainsi, 1 organisation se familiarise de plus en plus avec ses organes, et la 
direction decouvre bon an mal an un coin ou pratiquer 1 economie. Ainsi, nous 
sommes presentement a examiner, et la chose est a peu pres au point, un precede 
d uniformisation des travaux d entretien dont beneficieraient les divers embran 
chements et trongons des chemins de fer. II importe que 1 entretien des lignes 
principales ou s effectue un trafic-voyageurs a grande vitesse soit plus moderne 
qu il n en est besoin ou opportun sur les embranchements ou ne passent peut-etre 
que quelques rares trains par semaine. Nous cherchons presentement a imaginer 
un procede-type d entretien des Jignes pour les diverges categories de lignes, 
precede dont les frais seront en rapport direct avec les exigences du trafic. Nous 
n oublions pas non plus de pousser de plus en plus avant la question d economie 
du combustible. Nous ne nous relachons pas dans nos essais des diverses sortes 
de combustibles a utiliser. 

75143 [Sir Henry Thornton.] 
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Et puis, annee apres annee nous eliminons les risques d incendie, ceux de 
dommages-interets et des pertes par incendie, et ainsi de suite, pour^tous 
champs d action bien connus des industriels des chemins de fer et qui s etende 
a une infinite de choses. Nous economisons a force et nous nous cassons la t 
pour decouvrir des recettes inedites d economie. 

II reste un champ d action que personne n a encore exploite, c est celui du 
personnel. De nos jours la plupart des chemins de fer enrolent des employ &lt; 
a peu pres sans aucun examen d aptitude ou d utilite. Nous prenons 
sur simple examen physique ou quelque autre formalite asseiz vague, 
vue de s assurer dans la mesure du possible que ces gens sont adequats 
reste que nous embauchons parfois des journalieirs qui rendraient de meilleurs 
services dans nos bureaux, et vice-versa. II suit qu il existe en ce domaine des 
moyens serieux de pratiquer Peconomie en ayant bien soin de s assurer que Ton 
met chaque employe la ou il appartient, la ou il fera osuvre utile. 

Reste la question de la permanence de 1 emploi. On a compte que chaque 
renvoi coute au chemin de fer de $50 a $500; quelque humble que soit la situation 
d un employe, son entrainement aux fonctions nouvelles qu on lui confie comporte 
une perte d argent en salaire. Or, si nous pouvions decouvrir un procede d assurer 
la permanence des employes, nous realiserions des economies considerables. 

Nous nous occupons aussi presentement a inaugurer dans nos ateliers, le 
premier pas est deja fait, un procede de travail cooperatif reunissant les em 
ployes et les gens de 1 administration. La chose a eu grand succes sur le chemin 
de fer Baltimore and Ohio. 

Nous en avons fait 1 essai a Moncton, avec des esperances de reussite serieu- 
se. Ce procede fait de nos employes des actionnaires plus ou moins 1 reels de notre 
entreprise et constitue un organisme mieux elabore de fraternite entre employes 
et administrateurs en assurant de la part des premiers une cooperation riche en 
resultats heureux sur la qualite du rendement. 

Nous faisons des depenses folles a inspecter, scruter et essayer le materiel 
utilise dans nos ateliers, mais nous n avons jamais songe a en faire autant pour 
notre personnel. Toutefois, les chemins de fer d un peu partout viennent d en 
sentir le besoin. Or il est possible d en tirer des economies considerables, en sus 
de la possibilite, je dis plus, de la probabilite de faire naitre chez nos gens un 
sentiment de cohesion plus accentue. 

Le PRESIDENT: Permettez cette question qui sera bien la derniere. Les 
unions viennent-elles en conflit avec ces initiatives? 

SIR HENRY THORNTON: Absolument pas. Nous vivons &gt;en parfaite harmo- 
nie avec ces dernieres. J irai jusqu a ajouter que nous rencontrons chez les 
Trade Unions une franche cooperation non seulement chez les mecaniciens mais 
chez tout 1 ensemble. Quant aux Fraternites de chemins de fer, Tune d entre 
elles, aux Etats-Unis, a maintenu cet etat de choses dans le service des trains et 
le resultat en va etre excellent suivant toutes probabilites. II se trouve ainsi 
que le champ des economies a realiser, les chances de succes dans cette voie 
prennent une importance de plus en plus accusee, englobant une masse de 
rubriques dont le nombre augmente sans cesse. 

Sir HENRY DRAYTON: L an dernier, nous avons eu des pourparlers assez 
prolonges sur les modes appropries de publicite. Et 1 opinion generale etait a 
1 effet que le sacrifice d un million de dollars a ces fins const ituait une somme 
plutot rondelette- Or, je constate que cette annee les economies realisees sous 
cette rubrique vont en sens inverse, le cout de la publicite, je ne dis pas d im- 
pressions, arrivant a $1,280,911, ce qui marque un mouvement retrograde d eco 
nomie. 

Le PRESIDENT: Plus les affaires vont mal, plus il faut de publicite. Nous 
savons tous cela. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Affaire cTopinion. Je ne pretends pas que cette 
publicite soit gaspillage. Nous voulons nous annoncer. A cet effet nous sommes 
disposes a aller jusqu aux limites raisonnables, notre ambition etant d attirer le 
client a nous. 

Sir HENRY DRAYTON : Encore des debourses comptables de la concurrence 
echevelee. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne vois pas, pour moi, que le mot soit juste. 
La publicite est de tout temps necessaire, surtout lorsqu il s agit d une idee 
nouvelle et encore pleine d inconnu. Notre entreprise se prete plus facilement 
a une campagne de publicite que l&lt;es anciennes compagnies creees depuis de 
longues annees. Nous nous proposons de pousser cctte campagne de publicite 
dans tous les sens ou nous croirons trouver avantage pour la compagnie. 

Sir HENRY DRAYTON: Ajoutons done cette depense aux autres. Le senti 
ment n est pas en tavern- de la divulgation des details de cette publicite, bien 
que Tan dernier je me sois enquis de la raison qui empechait de le faire. Je ne 
veux pas insister, mais il me semble que nous devrions Jeter les yeux sur cette 
correspondance. Nous verrons ce que nous disent les chiffres exacts, et nous en 
tirerons les conclusions appropriees. 

Sir HENRY THORNTON: Ccs donnees seront disponibles au debut de la 
scmaine prochaine. II esi flair, notre compagnie n a nullement 1 intention de 
rester oisive en matiere de publicite. Si nous jugeons necessaire d aller cher- 
cher le client, nous le ferons certainement. 

L hon. M. GRAHAM: Cette rubrique a effectue certains debourses sur le 
principal. Or, cette situation a surgi, et chaque jour I accentue davantage, que 
le trafic-voyageurs va diminuer a ce point qu on va le voir un bon jour tomber 
de moitie. Quelques chemins de fer, aux Etats-Unis, ont vu ce trafic diminuer 
de quarante pour cent, du fait de I industrie automobile; avec cela que le trans 
port a petite distance s en va de plus en plus aux camions. Serait-il opportun 
pour les troncons de lignes ou nous avons presentement un service a la vapeur 
a\ ec messageries et bagages, quelquefois aussi un wagon-poste et une couple de 
voitures a voyageurs, de faire le service au moyen d un vehicule-moteur? 

Sir HENRY THORNTON: Empruntant la route du cliemin de fer? 

L hon. M. GRAHAM: Un vehicule-moteur utilisant la voie ferree. Void a 
quoi j ai songe: 1 autobus, devenu propriete particuliere, arrete quand il plait 
pour deposer ou prendre des voyageurs; le garde-moteur sur trams fait de meme. 
Or, le chemin de fer a vapeur ne peut engager la lutte sur ce terrain pour le 
transport a petite distance. Ne serait-il pas possible pour le transport a petite 
distance, je veux dire sur quantite de troncons de lignes, d assurer un service 
excellent au moyen de vehicules-moteurs et d eliminer tout a fait les trains a 
vapeur. Y aurait-il avantage economique? 

Sir HENRY THORNTON: Cher monsieur Graham, il est certain que, en 
general, sur certaines lignes locales il y aurait economic serieuse a utiliser les 
vehicules-moteurs en lieu et place des trains a vapeur. II existe deja quantite 
de ces vehicules en exploitation qui ont donne un rendement excellent en econo 
mies realisees; et nous nous proposons bien, chaque fois que 1 occasion s en 
presentera, d y recourir de plus en plus. 

Le PRESIDENT: A-t-on fait quelque avance a propos du moteur a gaz Diesel? 

Sir HENRY THORNTON: Je crains fort d avoir a ce sujet a poser la question 
a M. Hungerford. Les progres en matiere de moteur Diesel sont bien lents et 
encore bien incertains- Si vous le desirez, je vais prier M. Hungerford de vous 
initier aux details de 1 affaire. 

L hon. M. GRAHAM: La chose a fait 1 objet de nos deliberations 1 an dernier 
et a suscite un grand interet parmi nous. 

751431 [Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Desirez-vous entendre tout de suite M. Hungerford; 
a vous de decider. 

L hon. M. GRAHAM: II me semble que la chose a de 1 importance et que 
nous devrions entendre tout ce qui peut etre dit en 1 espece. 

Sir HENRY THORNTON: Le rapport en fait mention: 13 wagons a accumu- 
lateurs, et ainsi de suite. 

Sir HENRY THORNTON: Parlez-vous du moteur Diesel? 

Sir HENRY DRAYTON: II est question de vhicules-moteurs-automobiles. 

Sir HENRY THORNTON: Je suis d avis qu il n est pas improbable du tout que, 
avec les annees, le moteur Diesel puisse se declarer parfaitement economique 
pour les chemins de i er; toutefois il en est encore a la periode des essais. 

M. STEWART (Humboldt) : II me semble qu il serait fort interessant de 
recevoir des eclaircissements sur ce moteur. 

Sir HENRY THORNTON: M. Hungerford, voulez-vous avoir la bonte de venir 
communiquer au comite vos vues sur le moteur Diesel et tout ce qui vous sem- 
blera de quelque interet? 

M. S. J. HUNGERFORD: Monsieur le president, cette question peut comporter 
deux phases: la premiere, a savoir le moteur Diesel rotatif applique a un train, 
et le vehicule-moteur a propulsion Diesel. La phase des essais est passee au sujet 
du moteur Diesel. Reste a trouver le precede de transmission ou de transport de 
1 energie tiree du Diesel et appliquee a la roue du vehicule. Presentement nous 
sommes a construire une certaine quantite de vehicules-moteurs de categories 
differentes sur lesquels utiliser le moteur Diesel pour la production d electricite, 
cette derniere devant servir a son tour a sustenter des moteurs et camions. On 
compte decouvrir un moyen, et excellent, d obtenir la transmission d energie. 

L hon. M. GRAHAM: Pour engendrer de 1 energie electrique a meme le moteur 
Diesel? 

M, HUNGERFORD: Oui, il s agirait de relier un moteur Diesel a un dinamo a 
Pintcrieur d un chassis. Nous cherchons un modele de locomotive Diesel ou le 
moteur Diesel serait relie a tout un ensemble de roues motrices. La chose reste 
encore a Petat d essai et il ne nous est pas encore permis d en dire davantage. Je 
suis d avis qu il n est pas douteux que le moteur Diesel puisse donner amplement 
satisfaction tout en restant plus economique. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est la perte encourue du chef du passage de 
1 energie a gaz a 1 electrique? 

M. HUNGERFORD: De cette derniere nous pouvons tirer a peu pres 70 a 80 
pour cent d efficience. 

Sir HENRY DRAYTON: Une fois effectue le passage du gaz a Pelectricite? 

M. HUNGERFORD: Oui. Disons de 70 a 72 p. 100. L avantage de Putili- 
sation des engrenages sur les locomotives ressort de ce fait que si nous pouvons 
reussir a creer un engrenage satisfaisant, le rendement serait d environ 92 pour 
cent. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous eliminez la perte par friction? 

M. HUNGERFORD: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Et quant aux vehicules a propulsion automobile? 

M. HUNGERFORD: Cela depend de 1 usage auquel on les destine. Dans cer 
tains cas, les wagons dont la commande s engrene directement sur 1 essieux 
donnent un l bon service. Dans d autres cas, les wagons a accumulateurs donnent 
de meilleurs resultats. 

Le PRESIDENT: Avez-vous invente un type de wagon mu par 1 essence de 
petrole? 

M. HUNGERFORD: Non, monsieur. 

[M. S. J. Hungerford.] 
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Le PRESIDENT: Lc moteur Diesel est-il plus dispendieux qu un moteur a 
essence? 

M. HUNGERFORD: L achat en est couteux, mais pas 1 entretien. 

Le PRESIDENT: Quelle difference y a-t-il d avec le wagon a accumulateur? 

M. HUNGERFORD: Quant au cout initial? 

Le PRESIDENT: Oui. 

M. HUNGERFORD: Nous ne le savons pas encore, du moins pas completement. 
Les wagons a moteur Diesel seront d un achat un peu plus couteux que les wagons 
a accumulateurs. 

Sir HENRY DRAYTON : Pourriez-vous nous donner le cout par wagon-mille 
de ces differentes voitures? 

M. HUNGERFORD: Evidemment oela varie suivant les trajets. 
Sir HENRY DRAYTON: Prenons le premier wagon a essence qu on ait mis en 
service. II y a un qui circule dans la region de Trenton. 

M. HUNGERFORD: Us coutcnt de 30 a 50 c. par mille, y compris la depre 
ciation. 

Le PRESIDENT: Combien allouez-vous pour la depreciation, par mille? 

M. HUNGERFORD: Nous ne savons pas quoi allouer. Nous n avons pas ces 
wagons depuis assrz longtemps. Sur certains wagons, la depreciation est consi 
derable, tandis quc sur d autres elle est tres moderee. 

Sir HENRY DRAYTON: Au point de vue du prix par wagon-mille, comment 
comparcz-vous les wagons a accumulateurs aux wagons electriques? 

Sir HENRY THORNTON: En general, ceux-ci coutent a peu pres 40 c. par 
mille. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien de temps relayez-vous les wagons a accu 
mulateurs pour le chargement? 

M. HUNGERFORD: II faut 7 ou 8 heures pour prendre une charge complete. 
Mais on divise ce laps de temps en trois periodes que Ton repartit sur les 24 
heures. 

L hon. M. GRAHAM: Avez-vous examine la question d employer des camions 
sur les grands chemins? 

Sir HENRY THORNTON: Dans cette question de la concurrence des camions, 
il faut tenir compte de Petat des chemins. La concurrence des autos est proba- 
blement plus forte en Angleterre qu aux Etats-Unis, mais dans ce dernier pays 
on travaille constamment a 1 amelioration des grands chemins et la concurrence 
des autobus commence a etre serieuse. Au Canada, vu que nous avons beaucoup 
moins de chemins ameliores qu en Angleterre, la concurrence des omnibus n est 
pas aussi active, mais a mesure que les grandes routes s ameliorent, les autobus 
fonts de plus en plus concurrence aux chemins de fer. 

L hon. M. GRAHAM: Si Ton met des autobus en circulation sur les grandes 
routes, il est probable que Ton sera immediatement appele a contri buer a 1 entre- 
tien de ces routes. 

Sir HENRY DRAYTON: Dans toutes ces discussions, il nous faut compter avec 
la possibilite d une legislation, et la question de Pemploi de vehicules automobiles 
sur les grands chemins est de celle que nous avons etudiecs. II ne faut pas 
oublier qu un jour on augmentera ^imposition des vehicules moteurs afin de creer 
des fonds pour I amelioratioh des chemins. La chose me parait importante en ce 
qui concerne le transport automobile sur chemins de fer. On voit circuler des 
omnibus automobiles sur des chemins de terre. 

M. MILNE: II faut tenir compte de la rigueur des ravers canadiens qui rend 
Sexploitation des autobus beaucoup plus difficiles chez nous que dans le sud des 
Etats-Unis et qu en Angleterre ou en France ou les hivers sont benins. 

[M. S. J. Hungerford.] 
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Le PRESIDENT: Nos hivers sont preferables aux leurs. Nous en jouissons. 

L hon. M. GRAHAM: Mais { exploitation de nos moyens de transport est plus 
couteuse. 

Le PRESIDENT: II y a cet inconvenient. Dans certaines parties du Canada, 
les hivers sont peut-etre assez rigoureux pour rendre impossible Pexploitation des 
autobus. 

L honorable M. GRAHAM: Les lignes d autobus sont en exploitation tout 1 ete 
et lorsqu il y a du trafic ce sont elles qui 1 accaparent. 

Le PRESIDENT: Eri ete le trafic va a 1 automobile, mais loi c que le.s routes 
deviennent impraticables, on revient au ohemin de fer. C est ce qui a lieu sur la 
ligne de Kitchener ou ies autobus ont deja ete obliges d arreter completcment. 
Le chemin de fer National a alors fait de bonnes affaires. On ne pouvait pas se 
servir des autobus. 

Sir HENRY THORNTON: Le vehicule a moteur est un concurrent de plu? en 
plus redoutable du chemin de fer et qu il va falloir surveiller. II se peut qu avec 
le temps les chemins de fer aient a exploiter des autobus. 

Le PRESIDENT: A moins qu il n y ait d autres questions a dis-cuter, je susy&gt; rc- 
rais que le comite decide de son mode de procedure. Desirez-vous examiner ^et 
( tat comme a 1 ordinaire, c est-a-dire page par page, en les discutant au fur et 
a mesure? 

Sir HENRY DRAYTON: Vu que nous n avons pas eu de discussion en Chambre 
et que le ministre n a pas donne de details sur la situation, il doit y avoir des 
deputes qui ne sont pas au courant. Us aimeraient peut-etre a se renseigner. 
Quant a moi je suis pret a proceder. 

Le PRESIDENT: Le rapport est entre les mains des deputes. 
Sir HENRY DRAYTON : On n a rec.u que ce matin 1 avis de convocation a la 
presente assemblee. 

Le PRESIDENT: J ai demande que ces avis soient envoyes vendredi. 

Sir HENRY DRAYTON: Je n en ai pas entendu parler avant hier soir. Je ne 
crois pas que les membres du comite aient eu le temps d etudier cette importante 
question. 

Le PRESIDENT: Que pourriez-vous obtenir de plus que le rapport qui vous a 
ete transmis? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous aurions pu avoir le discours lumineux de 1 hono- 
rable ministre. 

L honorable M. GRAHAM: J aimerai? vous entendre dire cela publiquem?nt, 
en Chambre. Je croyais que quelqu un suggererait qu on nous donne le rapport 
dans les deux langues. C est important. 

Sir HENRY THORNTON: Le compliment est delicat. . . 

Le PRESIDENT: J aimerais connaitre Je sentiment du comite sur ce qu il fau- 
drait faire. Le comite desire-t-il fait imprimer le compte rendu stenographique? 
L an dernier, les chemins de fer ont eu 1 amabilite de reproduire ce rapport pour 
nous. C est tout un travail. 

Sir HENRY THORNTON: Nous serions heureux d aider de n importe quelle 
mnniere. 

L honorable M. GRAHAM: Je crois plutot que, sauf si le comite tient a faire 
paraitre certaines choses, il est inutile d imprimer toutes nos conversations. 

Sir HENRY DRAYTON: Si nous devons epargner du temps a la Chambre pour 
plus tard, je crois qu il serait bon de faire comme 1 an dernier. Les comptes 
rendus etaient imprimes et chaque membre en avait un exemplaire. 

Sir HENRY THORNTON: Nous imprimions le rapport quotidien et nous serions 
heureux de le faire encore cette annee. 
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M. STEWART (Humboldt) : Je crois que nous devrions avoir le rapport quo- 
ddien. II est impossible de prendre des notes exactes et d ecrire les chiffres qui 
se discutent et auxquels nous aimons a nous rapporter. 

Le PRESIDENT: II est entendu que nous avons la meme chose que 1 an dernier. 
Si nous desirons fairc imprimer ccla nous pouvons le decider. Vingt-cinq exem- 
plp.ires seraient-ils suffisants? 

Sir HENRY DRAYTON: Je sais que certains deputes qui ne font pas partie du 
comite suivent nos deliberations de tres pres, et il serait bon que ces deputes 
sachent ce qui se passe ici. 

Le PRESIDENT: Suggereriez-vous d en imprimer davantage? 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que tous les deputes qui en veulent devraient 
en avoir. 

Le PRESIDENT: Entre la reproduction au mimeographe et 1 impression typo- 
granhique, y a-t-il une grande difference de prix? Je crois qu il est beaucoup plus 
couteux de faire imprimer a I lmprimerie nationale de jour en jour. 

M. STEWART (Humboldt) : II ne nous en a rien coute, vu que le chemin de 
fer e en occupait. 

Sir HENRY THORNTON: II en coute quelque chose. 

Le PRESIDENT: II nous faudrait la permission de la Chambre pour imprimer 
cela de jour en jour. 

Sir HENRY DRAYTON: Je propose que le comite obtienne la permission d im- 
primer nos comptes rendus journellement. 

M. RINFRET: J appuie. 
(Adopte.) 

L honorable M. GRAHAM : J espere qu a la prochaine reunion du comite nous 
aurons le rapport relatif a la marine marchande. II en a ete commande un 
nombre d exemplaires suffisant pour en fournir a tous les membres. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons des comites qui font double emplni. Le 
comite des Tarifs oceaniques examine la situation du transport sur 1 ocean et 
celui de la Marine marchande examine la question. Certains deputes font partie 
des deux comites et s interessent beaucoup aux questions a I affiche, comme par 
exemple celle du centre- coup des prix du transport sur 1 elevage des bestiaux, 
question que sir Henry Thornton a traitee a fond 1 an dernier. Je ne sais s il y 
aurait moyen de fusionner ces deux comites. Cela epargnerait beaucoup de 
temps aux deputes. 

L honorable M. GRAHAM: Ce serait comme la fusion des deux chemins de 
fer. 

Sir HENRY DRAYTON: Le travail serait plus facile. Ou bien les deux presi 
dents devraient s entendre pour que les deux comites ne siegent pas en menu 
temps. 

Le PRESIDENT: Vous voulez dire avoir des seances communes lorsque la 
question de la marine marchande se discute? 

Sir HENRY DRAYTON: En discutant ces questions, les deux comites ne 
devraient jamais sieger en meme temps. 

Le PRESIDENT: Je ne vois pas comment les compagnies de chemin de fer 
concernent le comite. 

Sir HENRY DRAYTON: Sauf comme ceci: Les chemins de fer sont interesses 
dans la discussion des taux oceaniques. Cela se rapporte aux arrangements rela- 
tifs au trafic et les chemins de fer s interessent a tout ce qui peut concerner 
I abaissement des tarifs. 

Le PRESIDENT: L autre president verra notre rapport imprime. 
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M. STEWART (Humboldt) : II y a une question dont j aimerais donner avis 
au comite. Je veux demander une enquete plus approfondie sur la ques 
transport des courriers. Nous 1 avons discutce un peu 1 an dernier, mais je cro 
que nous ne sommes pas alles assez loin. Nous avons rendu compte avant 
tenir tous les renseignements. Nous devrions interroger certains fonctionruum 
du ministere des Postes et sir Henry Thornton pourrait prendre ceci commc 
avis. Nous pourrions demander au ministere des Postes de nous envoyer cer 
tains representants. 

Le PRESIDENT: Quand aimeriez-vous que la chose ait lieu? 

M. STEWART (Humboldt) : Peu m importe le moment. Je suis pret. J atten- 
drais que les representants du chemin de fer et du ministere des Postes soient 
prets a venir. 

Sir HENRY DRAYTON: Je n ai pas de preference pour le Pacifique-Canadien, 
mais lorsque nous discutons des questions qui interessent un autre chemin dejer 
que le National, nous devrions 1 avertir du moment ou ces choses doivent etre 
discutees. Si le Pacifique-Canadien veut envoyer un representant pour sur- 
veiller ses interets, c est son affaire. II n est que juste, je crois, de 1 avertir des 
questions que nous nous proposons d aborder, tel que le transport des courriers, 
qui interesse autant le Pacifique que le National. Nous devrions leur donner 
1 occasion de presenter chacun leurs vues. 

M. STEWART (Humboldt): Leur donner 1 avantage de comparaitre. - Cette 
question interesse le ministere des Postes et les chemins de fer. Le ministere des 
Postes est celui qui choisit la route des courriers, mais il n est que juste de per- 
mettre aux chemins de fer de venir exprimer leurs opinions. 

Sir HENRY DRAYTON: Le comite a juridiction sur le ministere des Postes 
et est en mesure d en obtenir des renseignements. Mais je doute que nous puis- 
sions exercer nos pouvoirs. Le ministere des Postes accomplit une fonction pu- 
blique en ce qui concerne les courriers. S il s acquitte bien de sa tache. . . 

M. STEWART (Humboldt): Je ne suggerais pas que nous fassions fonction 
de juges. Je pense comme vous, mais je crois que lorsque nous etudierons cette 
question, le ministere devrait avoir 1 occasion de presenter ses vues. En lui 
fournissant cette occasion, nous lui rendrions justice. Je crois que le ministere 
serait heureux d avoir son mot a dire. 

Le PRESIDENT: J en suis certain. 

Sir HENRY DRAYTON : Je suggere qu on prenne des moyens pour discuter la 
question avec le ministre des Postes. 

Le PRESIDENT: Nous pouvons discuter la chose avec le Pacifique-Canadien, 
le National et le ministere des Postes. 

L honorable M. GRAHAM: Je crois que c est avec le ministere des Postes qu il 
est bon de discuter la question, a moins qu il ne surgisse quelque chose interessant 
les compagnies. Le ministere des Postes a la responsabilite du transport des 
envois postaux et les chemins de fer sont interesses dans les contrats de trans 
port, mais je crois que le ministere des Postes a la premiere responsabilite. 

Le PRESIDENT: Ces deux services, a mon sens, le ministere des Postes et le 
c hemin de fer National, devraient collaborer d une maniere plus etroite qu une 
compagnie particuliere. 

On m apprend que le comite des tarifs du fret oceanique se reunit tous les 
matins. S il en est ainsi nous pourrions faire en sorte de sieger le matin. On 
suggere que le comite obtienne la permission de sieger pendant les seances de la 
Chambre. 

Sir HENRY DRAYTON: On siege dans 1 apres-midi. Ces comites vont-ils etre 
utiles s il n y a pas un peu de discussion? Si ces deux comites siegent ensemble, 
il est impossible d etre aux deux en meme temps. 
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Le PRESIDENT: Comment pouvcz-vous eviter cela? 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne sais. Je ne suis pas responsable de la nomina 
tion de ces deux comites. 

Le PRESIDENT: Pour ce qui est des questions maritimes. . . 

Sir HENRY DRAYTON: C est la question dont je veux parler. Quant au 
comite des tarifs oceaniques, il me semble ridicule qu il siege en meme temps que 
le notre. Je suggere au president de conferer avec celui de 1 autre comite afin 
de prendre des mesures pour que les deux comites n empietent pas Tun sur 1 autre. 

Le PRESIDENT: Nous n avons a nous occuper que de la marine marchande. 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne vois pas pourquoi nous serions tenus de nous 
trouver a deux endroits en meme temps. Notre comite perd beaucoup de temps 
en discutant la question de la marine marchande. C est un des embarras crees 
par le gouvernement. 

L hon. M. GRAHAM: Ces deux comites traitent de la question des che- 
mins de fer et discutent la meme chose. Tout membre de la Charribre qui est 
actif appartient a plus d un comite. Les deux presidents pourraient peut-etre 
s entendre pour qu il n y ait pas double emploi. Cela pourrait sc faire si Ton 
pouvait nous donner une couple de jours par semaine. 

Le PRESIDENT: Je le veux bien. 

L hon. M. GRAHAM: L autre comite, au lieu de se reunir ce matin aura 
sa reunion cet apres-midi a deux heures pour permettre a notre comite de sieger. 

Sir HENRY DRAYTON: L assemblee reguliere du comite des chemins de fer 
se tenait dans cette salle. 

Le PRESIDENT: J ai cru vous entendre dire que ce comite se reunissait le 
matin et 1 apres-midi. S il en est ainsi, je ne vois pas comment on peut eviter 
qu il y ait deux reunions en meme temps. 

M. STEWART (Humboldt) : Est-il absolument necessaire que ce comite se 
reunisse tous les matins et toutes les apres-midi? Ne pourrait-il s entendre avec 
nous? 

Le PRESIDENT: Je verrai le president de 1 autre comite. 

M. STEWART (Humboldt) : il est malheureux qu il y ait empietement. 
Comme le dit le ministre, il est vrai que les deputes appartiennent a plusieurs 
comites. Celui des chemins de fer se reunit ce matin et je crois que tous les 
membres de ce comite devraient y etre. L autre est un comite special et il me 
semble malheureux que sir Henry Drayton et M. Rinfret aient a se demander 
s ils doivent aller a ce comite. 

Le PRESIDENT: Sir Henry Drayton pourrait peut-etre remettre cette discus 
sion a la prochaine seance. 

Sir HENBY DRAYTON: Je le ferais volontiers. 

Le PRESIDENT: Desirons-nous nous reunir de nouveau avant que je consulte 
1 autre president? 

Sir HENRY DRAYTON: Conferez d abord avec le president. 

Sir HENRY THORNTON: Puis-je demander ce que vous avez dessein de faire 
au sujet de cette question du ministere des Postes? Nous serons prets a la dis- 
cuter apres un court avis. 

Le PRESIDENT: Nous pourrions nous aboucher avec le ministere des Postes, 
le chemin de fer du Pacifique-Canadien et le National. Desirez-vous que les 
trois representants se trouvent ensemble? Je ne tiendrais pas a convoquer le 
Pacifique a ce sujet, mais je trouve, comme M. Graham, que nous devons le 
mettre a 1 aise de se faire representer si la question Pinteresse. 

M. STEWART (Humboldt) : Nous ne sommes pas autorises a les appeler. 
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Le PRESIDENT: C est vrai. Nous ne sommes pas autorises a leur faire preter 
serment. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi pas? Dans 1 autre comite nous les asser- 
mentons. 

L honorable M. GRAHAM: Nous avons combattu a ce sujet 1 an dernier. Nous 
devrions nous entendre au plus tot avec les autres presidents quant a ce comit 
des chemins de fer, car les frais cles fonctionnaires de ces comites montent vite. 
Us ne peuvent passer leur temps a monter et a descendre. II va falloir leur 
donner une chance. II faut en venir a quelque decision sur le moment de la 
reunion de ces comites afin qu ils puissent coordonner leur travail. 

M. RINFRET: Je tiens a souligner les observations de 1 honorable M. Graham 
au sujet de la publication simultanee en franc. ais et en anglais de cet admirable 
rapport. Je ne veux pas faire de discours. De la part de la population que je 
represente dans la Chambre et dans ce comite, je tiens a dire que nous sommes 
tres reconnais sants a M. Thornton et ;\ la compagnie du chemin de fer National 
pour avoir fait cette double publication. 

Le PRESIDENT: Voulez-vous decider si vous desirez que cette conference ait 
lieu au sujet des courriers? 

M. STEWART (Humboldt) : Je propose que nous ayons cette conference. 

Le PRESIDENT: Et que les hauts fonctionnaires du ministere des Pos-tes 
soient invites. 

M. STEWART (Humboldt) : Et que le president soit prie de s aboucher avec 
les interesses pour choisir une date de reunion. 

Le PRESIDENT: Y compris le C.P.R.? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui. 

M. MILNE: J appuie. 

M. STEWART (Humboldt) : Avant 1 ajournement, je voudrais donner avis 
que je desire avoir certains renseignements sur une autre question. Ce sujet doit 
revenir sur le tapis, lorsque nous discuterons de nouveau ces contrats de tra 
verses. M. Henry serait akirs au courant des points que je veux elucider. 

Sir HENRY THORNTON: Veuillez dire a M. Henry quels sont les renseigne 
ments que vous desirez. 

M. STEWART (Humboldt) : Oui, je vais lui dire ce que je veux avoir. 
La seance est ajournee. 



SALLE DU COMITE N 436, CHAMBRE DES COMMUNES, 

JEUDI, le 23 avril 1925. 

Le comite special permanent des chemins de fer Nationaux et de la Marine 
marchande se reunit a 11 h. du matin sous la presidence de M. Euler, president. 

Le PRESIDENT: Messieurs, nous avons maintenant quorum et nous pouvons 
proceder. Hier, notre discussion a ete d une nature plutot generale. Avez-vous 
des suggestions a faire sur le mode de procedure que nous adopterons ce matin? 

M. KYTE: Je crois qu apres la discussion preliminaire que nous avons eue 
hier nous devons adopter, si possible, une methode systematique en prenant 
chacun des numeros ou en suivant 1 ordre des pages, afin de ne pas revenir 
inutilement sur le meme sujet. Qu en pensez-vous, sir Henry (Drayton) ? 

Sir HENRY DRAYTON : Cela me convient parf aitement. Je ne veux rien dire 
ni faire qui puisse entraver la libre discussion, mais je suis d avis que nous devons 
proceder avec ordre, du moment qu il est bien entendu que chacun des membres 
peut revenir plus tard sur un sujet. 
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Le PRESIDENT: Croyez-vous que ces conditions seront remplies, si nous exa- 
minons 1 expose page par page et numcro par numero? Si quelqu un veut poser 
une question ayant une portee plus etendue, il sera libre de le faire. Nous avons 
le bilan aux pages 14 et 15, formant un resume des affaires de 1 annee. Voulez- 
vous etudier cela, ou preferez-vous entreprendre les details? L etat des recettes 
se trouve a la page 17, et dans les pages suivantes on voit I etat des recettes et 
depenses d exploitation, puis les depenses d exploitation du chemin de fer. Desi- 
rez-vous discuter quelque sujet compris dans le bilan? L actif se trouve a la 
page 14. 

Sir HENRY DRAYTON : Je crois qu il est preferable de voir les details d abord, 
puis revenir ensuite sur le bilan. 

Le PRESIDENT: Nous prendrons done 1 rtat drs recettes a la page 17. Le 
premier numero est "Rcrrtics dVxplnitation du chemin de fer" $235,000,000, et 
"Depenses d exploitation du chemin de fer", $218,000,000, donnant un revenu net 
d exploitation de $17,244,251.48. 

M. MACKINNON: II faudra prcndrc la page 18 pour voir les numeros corres 
pondents. 

Le PRESIDENT: Les details se trouvcnt sur les pages suivantos. Les recettes 
sont donnees plus has. Ceci est simplcment un resume; les deux premiers nume 
ros sont: Total des recettes d exploitation, $235,000,000, et total des depenses 
d exploitation, $218,000,000; recettes nettes d exploitation du chemin de fer, 
$17,000,000. Ces numeros sont expliques en detail dans les pages suivantes. 

M. KYTE: Ce revenu net est-il applique a des fins particulieres, ou est-il 
destine specialement a rencontrer certaines obligations? 

Sir HENRY THORNTON: Non, le revenu net represente certes la difference 
entre les recettes brutes et les depenses, et tombe dans 1 avoir general de la 
compagnie; en dernier lieu, il est applique au paiement des frais imputables au 
capital, des frais fixes de 1 annee. II n a aucune destination specifique. 

Le PRESIDENT: Quel est le total des frais fixes? 

Sir HENRY DRAYTON: On trouvera cela plus loin, aux numeros 546 et 
suivants. 

Le PRESIDENT: Le total des frais pour le public. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons donne ces chiffres hier, et les voaci: 
Interet sur la dette flottante . . . 

Sir HENRY DRAYTON: $38,361,704.14. Numeros 546 et 546 (a). 

M. KYTE: De sorte que le surplus sert a payer I interet et a diminuer autant 
que possible la dette consolidee? 

Sir HENRY THORNTON: Bien, c est absolument comme dans le cas d une 
hypotheque sur un hotel. Les profits s appliquent a 1 extinction de 1 hypothe- 
que. 

Le PRESIDENT: "Taxes accumulees sur chemin de fer", en quoi consiste 
cette rubrique, $4,588,593.56? 

Sir HENRY DRAYTON: L explication a ete donnee par sir Henry dans le 
resume: accumulations considerables dans le Manitoba. 

Sir HENRY THORNTON: Ce sont des taxes accumulees durant 1 annee et 
imputees sur les recettes de la compagnie; un fort pourcentage de ce montant 
provient, je crois, de la province du Manitoba. 

Le PRESIDENT: Des taxes municipales? 

Sir HENRY THORNTON: Des taxes de tous genres: municipales et provin- 
ciales. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est 1 augmentation totale pour le Manitoba? 
Sir HENRY THORNTON: $433,000. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. KYTE: Ces taxes sont-elles imposees sur Ic chemin de fer lui-meme? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. KYTE: Payez-vous taxe dans toutes les provinces? 

Sir HENRY DRAYTON: Non, non. 

Major BELL: Vous avez des taxes a payer quand il s agit d une^compagi ie, _ 
tnais lorsque le chemin de fer est la propriete du gouvernement, il n y : 
taxe. A Halifax, par exemple, nous payons taxe. 

Sir HENRY THORNTON: Toute la question des taxes doit etre discutee av&lt; 
les autorites competentes dans chaque province dans le but d en venir : 
sntente ppuvant proteger les interets de chacun. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous sommes au meme point que 1 annee derniere; 
on devait alors discuter cela. Je comprends qu il y a des difficultes a resi 
mais on est reste au meme point, et cela depuis bien des annees. 

Sir HENRY THORNTON: La duree de la discussion sur une question relevant 
du passif n est pas une chose serieuse pour le creancier, bien que je ne sois pas 
d avis que cette discussion ait dure beaucoup trop longtemps. Cependant, comme 
le fait remarquer sir Henry Drayton, c est la un sujet difficile et comphque que 
nous nous efforc.ons de regler a la satisfaction de tous les interesses. 

Sir HENRY DRAYTON: II ne s agit pas d un point de vue provincial, mais 
du titre de propriete. En Ontario nous ne payons aucune taxe sur le Transcon 
tinental. 

M. MACKINNON: Ce montant de $4,588,000 a-t-il ete paye? 

Sir HENRY THORNTON: II faut le placer dans le passif pour notre compta- 
bilite. 

M. MACKINNON: Ne devrait-on pas 1 entrer plutot dans le revenu? 

Major BELL: Une grande partie de ce montant a ete payee, et il reste un 
certain montant du. Le total est porte ici comme une dette jusqu a ce que la 
question soit reglee. C est un montant dont les provinces nous tiennent respon- 
sables. La majeure partie a ete payee, et le solde est porte aux livres comme 
une dette jusqu a rajustement final. 

Sir HENRY THORNTON: C est une deduction; pour cette raison on ne 
1 ajoute pas. 

Sir HENRY DRAYTON: La raison pour laquelle ce montant est ainsi porte 
comme une dette, c est que la question n est pas reglee, et par consequent, on 
ne peut le porter dans la colonne des debourses. 

Major BELL: C est ce que nous devions faire. 

Le PRESIDENT: Le numero suivant est: Recettes de chemin de fer non 
perceptibles. 

M. STORK: Avant de passer a un autre sujet, comment le National-Cana- 
dien est-il traite en comparaison avec le Pacifique? 

Major BELL: Les deux chemins de fer ont eu des choses a regler avec le 
gouvernement du Manitoba. Nous trouvons tous deux que la taxe est injuste 
et demesuree, et c est la le point en litige; je crois que nos taxes, telles qu on 
nous les compte, sont, pretendons-nous, plus fortes que celles du Pacifique, parce 
que, dans certaines sections nous perdons de Targent par suite de la faible quan- 
tite de trafic, tandis que le Pacifique, ayant plus de trafic, retire des revenus, 
et nous pretendons que les taxes ne devraient pas etre les memes. En d autres 
termes, si un homme a un revenu de $100,000 sur le genre d affaires qu il pra 
tique, il devrait payer taxe sur ce montant, mais s il subit dans une annee une 
perte ou ferme son bilan par un deficit, nous pretendons qu il ne devrait pas 
avoir la meme taxe sur son revenu. C est la le point en litige dans la province 
du Manitoba. Nous voulons avoir un traitement identique pour les deux. Nous 
avons eu quelque difficulte avec la province d Ontario, ou plutot une difference 

[Sir Henry Thornton.] 
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d opinion, il y a un an. Nous avons discute la question avec les autorites de 
la province pendant plus d un an et nous sommes arrives a un reglement satis- 
faisant pour les deux parties; nous sommes maintenant parfaitement d accord 
avec la province d Ontario, et il en est de meme pour le Pacifique, de sorte qu il 
n y a prcsentement aucune difficulte dans la province d^Ontario. 

M. STEWART (Humboldt): Lc major Bell voudrait-il nous expliquer la base 
de cotisation qui a ete acceptee? 

Major BELL: Nous verrons ce sujet plus tard. Je prefere ne pas le divul- 
ger maintenant et le reserver tant que nous n aurons pas conclu un accord avec 
les differents gouvernements provinciaux. Si Ton consent, je puis donner ce ren- 
seignement en particulier, mais je prefere ne pas le donner en public, vu quo 
cela pourrait nuire a nos transactions. 

M. HARRIS: Pourrez-vous nous dire cela plus tard? 

Major BELL: Oui. 

Le PRESIDENT: M. Stewart veut poser une question. 

M. STEWART (Humboldt): Je comprends qu on a etabli une base pour cal- 
culer la taxe dans 1 une des provinces, et qu elle est differente de celle d Ontario, 
et je crois que le major Bell a repondu qu il pourrait nous renseigner en particulier. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suis d avis qu il est tres important de trouver une 
base uniforme pour etablir la taxe dans toutes les provinces. 

Major BELL: C est ce que nous efforgons dr I M ire. 

Sir HENRY DRAYTON: C est absolument ce qu il faut faire. Une" province 
ne doit pas etre avantagee de quelque maniere au sujet de la taxe sur les che- 
mins de fer du gouvernement. Au Manitoba, nous ne payons pas taxe sur le 
terminus de Transcona. 

Major BELL: Non. Notre propriete est en franc alleu. 

Sir HENRY DRAYTON: De sorte que nous sommes plus favorises que le Paci 
fique. 

Major BELL: Oui, pour les chemins possedes par le gouvernement, mais il 
nous faudrait une base pour toutes les autres lignes. 

Sir HENRY DRAYTON : Nous avons en cet endroit de grands ateliers. Je 
suis d avis que c est la un fort argument en notre faveur. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons de grands ateliers ailleurs aussi, sir 
Henry, et ils representent un capital considerable. 

M. MACKINNON: Avez-vous une certaine base de calcul pour les taxes? 

Major BELL: Aucune base directe, monsieur Mackinnon: Prenez par exem- 
ple 1 Intercolonial dans Test du Canada; ce chemin ne devrait il pas payer taxe 
aux provinces comme le Canadian-Northern dans le Manitoba? 

Major BELL: Mon opinion personnelle est que 1 Intercolonial et les chemins 
de fer du gouvernement devraient etre sur la meme base que les autres chemins 
de fer. Mais quand vous dites qu il ne paient pas taxe, ce n est pas tout a fait 
exact; ils ne paient aucune taxe directe, mais indirectement ils donnent bien des 
choses dont une compagnie serait exemptee; par exemple, anciennement pour 
1 exhaussement des voies, nous payions 100 p. 100, tandis que les autres chemins 
de fer ne payaient qu une certaine proportion, de sorte que le resultat est le 
meme; mais un jour viendra ou nous paierons taxe dans tout le Dominion. 

M. STEWART (Humboldt) : Je voulais justement vous demander sous quelle 
condition les embranchements sont actuellement construits, en ce qui concerne 
les taxes? 

Major BELL: Ils sont sujets aux taxes, parce que ce sont des chemins appar- 
tenant a une compagnie, a part les embranchements de 1 Intercolonial que le 
gouvernement paie directement, ou dont les fonds sont souscrits par voie d obli- 
gations du gouvernement. 

[Sir Henry Thornton. 1 



28 COMITE PERMANENT 

M. STEWART (Humboldt) : De quelles compagnies s agit-il? 

Major BELL: Le National Canadian. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela souleve une question interessante. Les fonds ne 
sont-ils pas les memes pour tous les embranchements? 

Major BELL: Oui, excepte que les embranchements de 1 Intercolonial torn- 
bent sous la juridiction de la Loi des chemins de fer du gouvernement. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous vous servez encore de cette loi pour 1 exploita- 
tion des chemins de fer? 

Major BELL: Nous ne 1 avons pas appliquee depuis un an, mais elle est 
encore dans les statuts. 

M. STEWART (Humboldt) : Quand le chemin de fer construit ces embranche 
ments, reclamez-vous une exemption de taxes? 

Major BELL: Veuillez me comprendre exactement. Prenez le bill des em 
branchements pour le programme de trois ans; il peut devenir loi, ou etre rejete; 
nous paierons taxe sur tous ces embranchements, mais le gcuvernement a encore 
le pouvoir de prendre chacun de ces embranc hements, et alors nous n aurions 
pas de taxe a payer; mais nous n avons pas fait cela depuis quelques annees, et 
je ne crois pas que la chose arrive d ici quelque temps. 

M. MACKINNON: Je suppose que toutes les lignes acquises par les chemins 
de fer Nationaux sont payees par voie d obligations? 

Major BELL: Et le gouvernement a la majeure partie du capital de ces com 
pagnies. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions sur ce sujet? Sinon nous 
aliens continuer. Le numero 533, recettes de chemin de fer non perceptibles, 
$38,198.09, un montant minime. Le numero suivant est: Recettes d exploitation 
du reseau, $12,617,459.83. Le numero 502, recettes de diverses operations, $2,- 
015,458.20. Trouve-t-on ces memes rubriques en un autre endroit? 

Sir HENRY THORNTON: 95 p. 100 de ce montant represente 1 exploitatien des 
hotels, le revenu provenant des hotels, sous le titre: exploitations diverses. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons une autre rubrique separee: Recettes 
provenant d hotels et restaurants, $135,000.00. 

Sir HENRY THORNTON: C est exact; mais cela represente les recettes prove 
nant de diverses operations; cela represente probablement quatre-vingt-dix pour 
cent, ces deux item, le reste consiste en operations agraires de peu d import ance. 

M. JELLIFF: A quoi attribuez-vous 1 augmentation de deficit dans 1 exploita- 
tion des hotels? 

Sir HENRY THORNTON: Les recettes provenant des hotels, 1 an dernier, ont 
atteint le chiffre de $1,795,000 et les depenses ont ete de $2,032,000. La plus 
grande partie de 1 augmentation des depenses a ete due a des travaux de repara 
tion et de renovation dans les departements des maitres d hotel. 

M. JELLIFF: Les terrains de golf entrent-ils dans cet item? 

Sir HENRY THORNTON: II n y a rien dans les depenses pour les terrains de 
golf; cela entre dans le compte du capital. 

Sir HENRY DRAYTON: C est une amelioration? 

Sir HENRY THORNTON: Certainement. Les recettes ont ete de $1,795,279.38. 

Sir HENRY DRAYTON: Et les depenses? 

Sir HENRY THORNTON: $2,032,939.41. II y a eu aussi un item pour les taxes 
en plus des depenses, soit $60,278.17, et vous en trcuverez 1 indication ci-apres- 
vous le trouverez ici a 1 item 535. Taxes sur operations diverses. Tout n est pas 
compns la-dedans, mais cela represente 1 ensemble; le reste consistait en de 
petites transactions agraires. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY DRAYTON: Avant de laisser cet item des hotels, je serais porte a 
croire que cela ne comporte pas les frais d exploitation? 

Sir HENRY THORNTON: Non; il ne s agit que des recettes et des depenses. 

Sir HENRY DRAYTON: Je le suppose bien. Quel est le compte du capital des 
hotels, actuellement? 

Sir HENRY THORNTON: $13,300,000 environ. C est a peu pres le chiffre. 

Sir HENRY DRAYTON: II s agit du capital; les premiers frais seraient d en- 
viron 51? 

Sir HENRY THORNTON: Je suppose que ce serait entre cinq et six pour cent; 
le taux ordinaire est de cinq pour cent. 

Sir HKXHY DRAYTON: C est le taux aujourd lmi, mais ce n etait pas le taux 
lorsque ces hotels ont ete construits? 

Sir HENRY THORNTON: Ces hotels ont ete construits il y a plusieurs annees, 
et je ne me r.-ipnelle pas dans le moment, bien que nous puissions vous donner les 
chiffrcs quels etaient alors les premiers frais pour chaque item, mais je pourrais 
dire a peu pres, et vous pouvez faire le calcul au point de vue estimatif, que 
cinq pour cent M rait le taux approximatif. Ce ne serait pas moins de cinq 
pour cent et pas plus de six pour cent. 

M. RINFRET: Coml&gt;i&lt; n v a-t-il d hotels dans toute la serie? 

Sir HENRY THORNTON: Dix. 

M. RINFRI.T: Cela represent irait la perte durant 1 annee pour 1 exploitation 
de ces hotels? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Naturellement, vous ne pouvez pas regarder 
ce montant comme etant une perte entiere. Je doute fort aujourd hui que s il 
nous fallait nous lancer dans cette entreprise, les chemins de fer nationaux du 
Canada, si nous devrions construire un aussi grand nombre d hotels, ou peut-etre 
des hotels aussi couteux. C est la une des choses dont nous avons herite, ces 
divers hotels. Dans certains cas on a construit des hotels, et dans d autres on 
a promis de construire des hotels en rctour de certaines concessions de la part de 
certainos munieipalites et regions. II y a eu certaines conditions; par exemple, 
prenez la cite de Winnipeg. Nous avons un hotel a Winnipeg qui ferait honneur 
a New -York, Londres ou Paris, un hotel comme les plus beaux qui se puissent 
trouver, et cepcndant nous devons diviser les affaires de ce territoire entre nous 
et le Pacifique-Canadien qui y possede aussi un hotel admirable. 

Sir HENRY DRAYTON: Je me rappelle les chiffres pour cet hotel, je crois; je 
crois que c etait quelque chose comme $10,000 par jour. 

Sir HENRY THORNTON: Cela nous coute terriblement eher. Si cet hotel se 
trouvait a New- York, a Londres ou a Paris, il constituent une veritable mine 
d or. 

M. RINFRET: Vous parlez de 1 hotel Fort-Garry? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, je parle de 1 hotel Fort-Garry. Si nous devions 
construire un hotel aujourd hui, il est bien certain que nous ne construirions pas 
un hotel de ce genre; d un autre co te un bon nombre de ces hotels sont de fait la 
cause d un certain trafic pour le chemin de fer. Prenez 1 hotel Jasper Pare, par 
exemple. L an dernier a 1 hotel Jasper Pare on a realise un^ profit de $10,000 et 
cet hotel continuera d augmenter ses profits d annee en annee. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel est le montant du compte de capital de 1 hotel 
de Jasper Pare? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne saurais vous le dire de memoire, mais j obtien- 
drai ce renseignement pour vous. A cet hotel, par exemple, passent un grand 
nombre de touristes, parce que s il n y avait pas un endroit a la disposition des 
voyageurs dans un endroit de ce genre, nous ne ferions absolument rien. Le 
chemin de fer Pacifique-Canadien a suivi la meme ligne de conduite dans les 
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- travaux qui ont ete executes a Banff, ou se trouve peut-etre Tun des plus beaux 
endroits de villegiature sur le continent nord-americain, et j oserais dire que 
1 argent place dans cette entreprise atteint les millions. C est pourquoi \\ n est 
pas toujours juste de dire qu une perte resultant de 1 exploitation meme de 
1 hotel veut dire en derniere analyse une perte pour la compagnie elle-meme. 
Sir HENRY DRAYTON: Nous avons eu un deficit d environ $1,000,000 1 an 
dernier. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois bien. Cette question offre un autre aspect. 
Vous ne pouvez jamais dire si vous reussirez a attirer les touristes comme vous 
ne pouvez jamais dire si vous ne reussirez pas a attirer certains homines d affaires 
qui verront ainsi le pays, 1 aimeront, s y transplanteront et y placeront des capi- 
taux- A certains points de vue, tout cela sert un peu de propagande nationale. 

M. STORK: Jasper Park a ete ravage par un incendie desastreux, n est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: Non. La gare a ete rasee par le feu, mais les pertes 
c taient couvertes par les assurances. 

M. JELLIFF: Pouvez-vous nous dire si ces differents hotels que vous repre- 
sentez accusent un gain ou une perte, dans chacun des cas? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, je puis vous donner les chiffres pour chacun de 
ces hotels, si vous le desirez. 

Le PRESIDENT: Nous pourrions gagner du temps si vous pouviez remettre 
un etat a M. Jelliff. 

M. JELLIFF: Oui. J aimerais de savoir quels sont ceux qui accusent un 
profit et ceux qui accusent une perte. 

Sir HENRY DRAYTON: Pour rendre les donnees completes, indiquez I inscrip- 
tion au compte du capital dans chaque cas. 

Sir HENRY THORNTON: Je puis vous faire preparer un etat donnant ces 
renseignements de meme que 1 inscription au compte du capital pour chacun de 
ces hotels. 

M. HARRIS: Pouvez-vous nous dire lequel de ces hotels a accuse le gros 
deficit? 

Sir HENRY THORNTON: L hotel Fort-Garry. L administration de cet hot-el 
nous a fait perdre pratiquement $194,000 1 an dernier, chiffre enorme, mais cet 
etat de choses a ete en grande partie du au fait que nous nous partageons ce 
territoire avec le Pacifique-Canadien a Winnipeg. Chose curieuse, c est que 
I hote l MacDonald a Edmonton, cite de peu d importance, ou Ton serait porte a 
croire que moins de voyageurs pourraient se rendre, la perte n a ete que de 
$55,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Et c est un hotel bien mieux construit? 

Sir HENRY THORNTON: De plus les affaires n y sont pas reparties entre deux 
compagnies- 

Sir HENRY DRAYTON: Vous dites qu il y a eu perte la-bas, je croyais qu il y 
avait eu un gain. 

Sir HENRY THORNTON : Non. 

Sir HENRY DRAYTON: II fut un temps ou nous avons eu un profit," si je me 
rappelle bien. 

Sir HENRY THORNTON: Je 1 ignore. 

Le PRESIDENT: Que dites-vous du Chateau-Laurier? 

Sir HENRY THORNTON: C est notre enfant de predilection. Le resultat net 
au Chateau-Laurier 1 an dernier a ete de $48,000. 
M. RINFRET: Une perte? 
Sir HENRY THORNTON: Un profit net. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. RINFRET: II s agit de 1 exploitation seulcment, il n est pas question des 
frais de capital? 

Sir HENRY THORNTON: Je nc parle que de la difference entre les recettes et 
les debourses. 

M. RINFRET: Que dites-vous de I hotel que Ton se propose de construire a 
Regina. On devait en construire un a Regina? 

Sir HENRY THORNTON: Void la situation: aux tcrmes d un contrat, dont 
nous avons egalement herite, nous&lt; devons con&gt;t mire un hotel a Regina. Si je 
me rappelle bien les chiffres, nous avons dt pcnse un peu plus- de $200,000 pour 
la construction dc ret hold. Une partie de la structure en acier a t u raise en 
place et je crois qu unr pailir aiissi a &lt; tr transportee sin- les lieux, et nous 
devions construire cet hotel aux tcrmes d un contrat. La cite a demande que 
nous remplissioiis les rii^a.m iuruts de notre contrat. 

Q. Vous n avt z pas fait le contrat? R. Je 1 ai dit en commencant. C est 
une de ces choses que nous avons obtenues de Mackenzie & Mann. 

Q. Le Grand-Tronc-Pacifique? R. Oui, de sorte que notre seule alternative 
etait de dire: Tres bien, nous allows 1 remplir les engagements de notre contrat", 
et le gouvernement a vote un credit a cette fin. Nous avons alors entrepris des 
negociations pour voir si nous ne pourrions pas en vrnir a une autre entente 
pouvant donner satisfaction aux deux parties. 



//( ;//// Draytoii-: 

Q. Que vous dit votre division du contentieux a propos- de vos obligations? 
Je serais porte a croire que le Grand-Tronc-Pacifique en re ti rait les recettes? 
R. Je puis vous donner ce ronseignemeiit. 

Q. Je crois que ce serait une bonne chose si vous nous envoyiez le renseigne- 
mcnt? R. La division du contentieux m a averti que nous etions responsables. 

Q. C est du nouveau. Je crois que vous feriez bien de nous envoyer le 
renseignement. R. Je puis obtenir ce renseignement cct apres-midi ou demain 
matin. 

Q. II serait de beaucoup preferable si nous avions ce renseignement. 

Le president: 
Q. Avez-vous eprouve des pertes considerables? R. Non. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Quel genre de travaux faisiez-vous? Pouvcz-vous me donner des details 
touchant les travaux faits par les entrepreneurs? R. II me faudrait me procurer 
ces chiffres. 

Q. Je crois qu il serait preferable d obtenir cela. 

M. Mackinnon: 

Q. Possedez-vous 1 des hotels dans la region des Montagnes? R. Non. 

L hon. M. GRAHAM: Je me demande si je ne ferais pas mieux de deposer 
sur la table une copie de ce contrat. Je ne me rappelle pas bien si je n en 
ai pas depose une copie sur la table de la Chambre. J en ai fait preparer une 
au cas ou 1 on en aurait besoin. On peut obtenir une copie du contrat. Mon 
sous-ministre croit que je 1 ai deposee sur la table et il sera tres facile d en obte 
nir une copie. 

Sir HENRY THORNTON: Pendant que nous en sommes a la question des 
hotels, je puis vous dire qu un montant de $483,000 provenant du service des 
voyageurs a ete directement employe a couvrir les depenses du Jasper Park 
Lodge. 

7.1M 4 [Sir Henry Thornton.] 
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Sir Henry Drayton: 

Q Get hotel etait-il assez vaste pour repondre aux besoins de tous 
tes? R. A certaines epoques de 1 annee, il se peut que nous 
1 etroit, mais d ordinaire cet hotel repond aux besoins. 
augmente rapidement d annee en annee. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Croyez-vous devoir agrandir cet hotel? R. Pas immediatement 
le moment, je croi s que tout ira tres bien, et il sera probablemer 
interet de construire quelques nouveaux bungalows aux environs de 1 hot 

Q. Pouvez-vous me dire si certains de ces hotels, separes du groupe en i: 
ral, representeraient un actif avantageux. Je suppose que cette reponse 
trouvera dans le rapport? R. Vous demandez si certains hotels, elimmea 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Si en separant les chiffres du total, certains hotels accuseraient un profit 
pour les chemins de fer. 

Sir HENRY THORNTON: Nous vous avons donnc les chiffres. II ne s agit pas 
de recettes provenant des chemins de fer; il s agit simplement des recettes prove- 
nant des hotels. 

M. STEWART (Humboldt): Vous n avez pas pas compris ce queje vous 
demande. Vous avez dit que le Chateau avait domn un profit net de meme que 
le Jasper Lodge et vous avez ajoute ne pas avoir tenu compte des frais fixes. 
Pouvons-nous prendre deux ou trois de ces hotels, sans tcnir compte des autres, 
et les considerer comme un actif en tenant compte des frais fixe- . 

Sir HENRY THORNTON : Non. 

Le president: 

Q. Pour 1 un quelconque de ces hotels tient-on compte des frais fixes?- 
Non. Si vous portiez au credit des hotels le chiffre du trafic de chemin de fer 
du a la presence de 1 hotel vous ameliorcriez la position, mais il serait presque 
impossible de faire ce calcul, du moins de fagon a obtenir une precision appre 
ciable. 

M. Stewart (Humboldt) : 

Q. Ce n est pas ce que j avais dans 1 idee. Je pensais simplement aux chiffres 
inscrits dans vos livres. R. J ai bien peur de ne pas pouvoir repondre a votre 
question. On ne tient compte des frais fixes pour aucun de ces hotels, a titre 
d hotel, et au point de vue du capital que represent c chacun des hotels. Dans le 
monde entier, partout ou il existe un grand nombre d hotels construits par les 
chemins de fer, tous les hotels ne rapportent pas un profit, mais la compagnie 
du chemin de fer est convaincue que ces hotels constituent un avantage par suite 
du trafic des voyageurs que ces hotels attircnt et d autres avantages qui en 
decoulent. Prenez le service de wagon-refectoire sur la plupart des chemins de 
fer, je doute fort que plusieurs chemins de fer reussissent a en retirer un profit, 
cependant c est un service que les chemins de fer doivent maintenir. Bien peu 
de compagnies de chemins de fer realisent un profit sur le service des wagons- 
refectoires, tout de meme il devrait exister un cote avantageux dans ce service, 
si nous pouvions nous en tenir a la base du service de table d hote. 

Q. Si Ton supprimait la concurrence entre nos deux grands reseaux cana- 
diens, la situation des hotels en serait-elle considerablement amelioree? R. 
Je crois par exemple que la question demande quelque reflexion. Sans doute il y 
aurait la une cause d economie. Mais je ne saurais vous repondre avec precision 
sans entrer dans les details. 

Q. Voulez-vous nous dire sur quoi vous fondez votre supposition? R.I1 
s agit d une pure supposition a laquelle il ne faut pas attacher trop d importance. 

[Sir Henry Thornton.] 
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A Winnipeg, nous avons deux hotels, et les difficultes ne nous manquent pas. 
Probablement qu un seul serait suffisant pour servir les clients des deux com- 
pagnies. 

Q. A cet endroit, il_ y a le nouvcl hotel "Commonwealth"? R. A mon 
sens, il ne pourrait pas etre considere comme un bon hotel pour les deux che- 
mins de fer. 

M. Rinfret: 

Q. C est la seule ville, je crois, ou les deux compagnies ont un hotel? R. 
A Vaucouver, le Pacifique-Canadien a un excellent hotel qui sert ses interets. 

Q. Votre compagnie n en a pas? R. Nous n en avons pas. S il ne survient 
rien de contraire, viendra peut-rtiv un jour ou il nous faudra construire ou faire 
construire un hotel a Vancouver. 

Q. II n y a pas d hotel en Colombie-Britannique? R. Je ne me souviens 
plus^ si le pure Jasper est dans la Colombie-Britannique ou dans 1 Alberta. 
L hotel de 1 endroit est le seul qu il y ait dans cet te partie. 

M. Kyte: 

Q. Vous avez mentionnc le service des voitures-buffet. Serait-il avantageux 
de remplacer les repas a la carte par les repas a prix fixe? R. II y a diverses 
opinions quant a savoir si le service a la carte est preferable au systeme de la 
table d hote. 

Le president: 

Q. Est-ce un meilleur service? R. C est un tres bon service. II reussit 
bien en Europe. La plupart des surintendants de voitures-buffet de 1 est de 
1 Amerique maintiennent le systeme a la carte parce que les gens ne veulent pas 
de la table d hote. C est peut-etre par suite de 1 experience que j ai acquise en 
Europe, nutis je crois que la table d hote devrait servir le public tout aussi bien 
et rapporter beaucoup plus au chemin de fer. Nous avons inaugure un service 
de table d hote dans les provinces maritimes et nous sommes a 1 essayer. 

M. KYTE: C est bien, essayer cela dans les pauvres vieilles provinces ma 
ritimes. 

Le PRESIDENT: Vous avez votre response, M. Kyte. Vous 1 avez demandee. 

M. KYTE: C est tres bien. 

Sir HENRY THORNTON: Je vais vous dire pourquoi nous 1 avons fait la. 
C est que les provinces maritimes ctaient une des rares contrees ou nous pouvions 
essayer ce systeme sans troubler nos relations avec le Pacifique-Canadien. Je ne 
veux pas 1 installer sur une de nos lignes concurrentcs parce qu elles pourraienten 
souffrir. Ainsi, nous avons decide d essayer le systeme dans les Maritimes. 
Nous consultons le public sur cet essai. Au moyen d une petite carte, nous 
expliquons au public ce que nous nous efforc.ons de faire, pourquoi nous le fai- 
sons, et nous demandons a chaque client de la voiture-buffet de nous dire ce 
qu il en pense. En d autres termes, nous voulons connaitre I avis du public 
voyageur. Mon sentiment est celui-ci: Si je vais passer une fin de semaine chez 
des amis, je serai tout probablement satisfait de la nourriture qu ils auront sur 
leur table. Si nous pouvions servir des aliments de ce genre aux voyageurs. . . 

Sir HENRY DRAYTON: Ce serait un genre trop couteux. 

L hon. M. GRAHAM: En tout cas, tout depend du genre de nourriture. 

Sir HENRY THORNTON: Mon opinion peut paraitre extravagante, mais si 
nous pouvons servir de bons aliments, cuits comme a la maison, sur les tables 
d hote de nos voitures-buffets, nous epargnerons de 1 argent et je crois que le 
public sera tout aussi content. Nous ne sommes qu a en faire 1 essai, mais si le 
systeme reussit, nous 1 etendrons probablement. Je ne vois pas pourquoi un 
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service de table d hote ne donnerait pas autant de satisfaction au public que 
le service a la carte. II est en usage presque partout en Europe continental et 
sur plusieurs lignes anglaises. Je vous dene de prendre un meilleur repas que 
dans les wagons-buffets ou il est en honneur. 

L honrM. GRAHAM: II faut que j aille ailleurs. II me semble que tout 
depend de la maniere dont le service est fait. Nous avons eu les repas a prix 
fixe sur Intercolonial et le ministre de 1 epoque rapportait qu on se ^plaignait 
continuellement. Les plaintes venaient des deux cotes de la frontiere. 
chefs de voitures me dirent un jour que sous ce regime les clients commandaient 
deux fois plus d aliments qu ils n en avaient besoin. Si le repas est d un dollar 
et demi, le client cherche a en avoir pour son argent et il en resulte un fort 
gaspillage. On a adopte le service a la carte ann que si le client commandait 
trois fois plus que ce qu il pouvait manger, il ait a payer suivant sa commande. 
Si vous pouvez etablir le systeme americain, tres bien, mais il n a pas reussi la 
derniere fois. J espere qu il reussira. Je ne m y oppose pas. Je signale sim- 
plement les difficultes que nous avons eues. Les gens des provinces maritimes 
nous ont forces a changer de systeme, parce qu ils n etaient pas satisfaits. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous croyions que vu 1 intelligence superieure des 
gens des provinces maritimes, nous pourrions chez eux mieux qu ailleurs obtenir 
un bon avis. 

M. STEWART (Humboldt): Si j ai bonne memoire, 1 an dernier^ le major 
Bell a fait une declaration au sujet du service des voitures-buffets, a la suite 
d une enquete qu il avait faite. 

Le major BELL: M. Graham a parlc du changement du systeme de la table 
d hote en celui des repas a la carte. Nous avons eu la table d hote sur 1 Inter- 
colonial et nous avons rec,u bien des plaintes. II y eut beaucoup de gaspillage. 
Les voyageurs commandaient divers aliments dont ils n avaient pas besoin, y 
goutaient, les laissaient, gaspillaient beaucoup. On se prevalait du fait que le 
Pacifique, sur la ligne de St-Jean, avait le &gt;ysU ine des repas a la carte c est 
un des points sur lesquels vous ne pourrez pas vous entendre, sir Henry (Thorn 
ton) . . . 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le major BELL: . . .et que nous avions le systeme de la table d hote. Les 
gens semblaient preferer commander ce qu il leur plaisait d apres la carte. 

M. STEWART (Humboldt) : Au point de vue pecuniaire, au point de vue 
des recettes du chemin de fer. . . 

Le major BELL: II en est resulte une perte. Sans doute, nous perdons 
dans les deux cas, mais nous avons perdu plus d argcnt avec le systeme a la 
carte qu avec la table d hote. 

M. STEWART (Humboldt) : Cela correspond a mes souvenirs sur votre de 
claration de 1 an passe. 

M. HARRIS: Je desire poser a sir Henry (Thornton) une nouvelle question 
au sujet du point dont je m etais informe 1 an dernier relativement au service 
des voitures-buffets. 

Parmi vos employes, sir Henry (Thornton) , combien sont citoyens ame- 
ricains, combien sont citoyens canadiens, combien sont de couleur et combien 
sont blancs? Quelle est votre politique au sujet du maintien de la main-d ceuvre 
noire dans le service des voitures-buffets. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne crois pas que nous ayons de main-d ceuvre 
noire dans nos voitures-buffets. 

Le major BELL: Nous en avons eu un certain temps sur les lignes de 
1 ouest, avant votre epoque, sir Henry (Thornton) . Et nous avons eu des Japo- 
nais pendant quelque temps. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Sur la plupart des clicmins de fer americains, les 
garc,ons de table des voitures-buffets sont noirs, mais je ne crois pas que nous 
ayons de negres dans notre service. S il y en a un je ne sais ou. 

Le PRESIDENT: Meme sur vos lignes americaines? 

Sir HENRY THORNTON: (A M. Harris) Vous voulez parler des valets? Je 
parlais des garfons de table. 

M. HARRIS: DCS valets et des gardens de table. 

Sir HENRY THORNTON: Les valets sont noirs partout; mais dans les voi- 
tures-buffet a peu pres tous les gargons de table sont blancs. Quelle est leur 
nationalite? D ou viennent-ils? Je ne saurnis vnus le dire par cocur. Je suppose 
que nous pourrions obtenir ces renseignemcnls, mais il faudrait un pcu de temps. 

M. HARRIS: J en ai parle au major Bell Tan dernier. 

Sir HENRY THORNTON: Dans les voiturcs-salon et dans les wagons-buffets, 
dans le jour, il y a beaucoup d employes americains. 

Le major BELL: Lorsque nous avons acquis le Grand-Tronc, il avait un 
contrat avec la compagnie Pullman qui exploitait ses wagons a forfait. Proba- 
blement que les trois quarts des valets de wagons sont des Americains. Mais 
vous constaterez, je crois, que la presque totalite des voitures-dortoirs et des 
wagons-buffets exploites par les chemins de fer sont entre les mains de Cana- 
diens. 

Sir HENRY THORNTON: Desirez-vous connaitre la politique de la Compa 
gnie a ce sujet? 

M. HARRIS: Je crois savoir qu il y a un bon nombre d Americains sur les 
trains qui vont de Chicago en territoire canadien. Est-ce vrai? 

Sir HENRY THORNTON: Ce sont des employes de la compagnie Pullman? 

M. HARRIS: Vous n avez aucun controle sur eux? 

Sir HENRY THORNTON: Non. Nous ne pouvons pas dire a la compagnie 
de Pullman qui elle doit employer, du moment que les serviteurs donnent satis 
faction a la compagnie et remplissent leur devoir comme il faut. 

M. HARRIS: On a laisse entendre Tan dernier qu on voulait eliminer les 
noirs de plus en plus. 

Sir HENRY THORNTON: Autant que possible, la compagnie s efforce d em- 
ployer des sujets britanniques et des citoyens canadiens sur ses lignes. Mais 
il y a des circonstances celle-ci en est une ou ce n cst pas praticable. Quoi 
qu il en soit, la derogation est peu importante. Pour notre part nous sommes 
bien prets a ne pas nous occuper de la question et a n annoncer aucune politi 
que. 

M. HARRIS: Du moment que nous avons une idee des progres accomplis 
dans ce domaine. La question a ete posee 1 an dernier. 

Sir HENRY THORNTON: Notre politique est d employcr des Canadiens sur 
nos lignes, autant que possible, et c est ce que nous avons dessein de continuer 
a faire. 

M. HARRIS: Pouvez-vous nous indiquer le nombre de citoyens americains 
qui travaillent sur vos lignes et dans vos gares? 

Sir HENRY THORNTON: II faudrait un peu de temps pour trouver ces ren- 
seignements. 

M. HARRIS: Je ne tiens pas a faire faire une depense inutile a la compa 
gnie, mais 1 an dernier nous avons eu une declaration de politique et cette annee 
nous n avons encore qu une declaration de politique. 

Sir HENRY THORNTON: Le seul moyen serait de parcourir le chemin de 
fer. Ce serait une assez grosse entreprise. Mais je veux bien essayer de voir 
si nous pouvons faire quelque chose pour fournir le renseignement. 

[Sir Henry Thornton.! 
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M. HARRIS: II y a surement un registre quelconque C.oncernant les employes. 

Sir HENRY THORNTON: Mais i] s agit de 100,0 00 hommes. 

M. HARRIS: Pas dans le service des valets et des garcons de table? 

Sir HENRY THORNTON: Je croyais que vous vouliez parler de tout 1 ensemble. 

M. HARRIS: S il s agit d un travail couteux, j y renonce. 

M. JELLIFF: Ne serait-il pas aussi important de s informer des employes des 
autres services? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, et la question concernerait aussi les autres 
lignes. Mais si Ton souleve toute la question, il faut se rappeler qu un tres 
grand nombre de Canadiens ont de bons emplois aux Etats-Unis- Pour ma 
part, je crois qu il vaut mieux ne pas agiter la question. Personne llement, cela 
m importe peu. 

Le PRESIDENT: En tout cas, votre politique generate est d employer des 
Canadiens. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Cela suffit, je crois. 

Sir HENRY THORNTON: Je vais voir ce que je puis obtcnir et je vous le 
dirai. 

M. KYTE: Dans les trains qui circulent entre Toronto et Chicago, ces 
employes sont en service sur tout le trajet? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Et je crois que sauf de rares exceptions, ce 
sont des Americains. 

M. KYTE: Vous ne changez pas d employes lorsque le train passe la fron- 
tiere? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

M. HARRIS: Faites le contraire et engagez-les tous a Toronto. 

Sir HENRY THORNTON: Nous n avons pas de controle sur les wagons de 
luxe. 

M. MACKINNON: Les chemins de fer ont des hotels dans la Colombie-Bri- 
tannique, 1 Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 1 Ontario et le Quebec. Mais 
il n y en a pas clans les Provinces maritime-;. Sans clout e je ne critique pas la 
presente administration, mais j uinicrais savoir si sir Henry trouve qu il serait a 
propos de faire pour les Provinces maritimes ce qu on a fait pour les autres 
provinces. 

Sir HENRY THORNTON: J aimerais beaucoup que le chemin de fer National 
exploitat une couple de bons hotels dans les Provinces maritimes. Cela nous 
amenerait des touristes. Les Provinces maritimes etant d un acces facile aux 
Americains, ceux-ci y vicnnent chaque annee en assez bon nombre pour passer 
un peu de vacance. Bien des endroits des Provinces maritimes offrent de grands 
avantages pour la construction d hotels au point de vue des paysages et des 
sports. Tout ce qui nous a empeches de realiser nog desirs dans ce sens, c est 
la difficulte d y mettre assez de fonds. En principe, j abonde dans votre sens. 
II nous faut surtout des hotels pour touristes. Je crois qu ils feraient de bonnes 
affaires. 

M. STORK: Croyez-vous qu il serait bon, au lieu d etablir des hotels, d aider 
a leur etablissement en souscrivant des obligations. Croyez-vous qu il serait 
avantageux pour le National de placer une certaine somme d argent dans une 
entreprise de ce genre? 

Sir HENRY THORNTON: Si nous nous en occupons, J aimerais mieux que les 
hotels soient sous notre direction. II peut y avoir quelques cas isoles ou ce 
genre d affaires serait avantageux, mais en general je prefererais avoir nos 
propres hotels, si ce genre de placement est possible. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. STEWART: Seriez-vous en faveur de construirc dcs hotels 1 comme ceux 
que vous avez deja? 

Sir HENRY DRAYTON: Non. II faut considerer que le cout de construction 
est aujourd hui beaucoup plus eleve qu au temps de 1 ouverture de ces hotels 
qu on dit si couteux. Je suppose que les frais sont augmentes de cinquante pour 
cent en comparaison de Ceux d avant la guerre. 

M. RINFRET: Votre compagnie ne possede aucun hotel dans la province 
de Quebec? 

Sir HENRY THORNTON: II y a 1 hotel Algonquin. 

Major BELL: Celui-ci est en Ontario. Nous en avions un dans Quebec, mais 
il a ete fernn . 

M. MILNE: Pourquoi ces hotels ne donnent-ils pas de revenu? Est-ce parce 
qu ils ne recoivcnt pas assoz do voyagi-urs, on qu ils ne sont pas occupes suffisam- 
ment? 

Sir HENRY THORNTON: Quelques-uns sont suffisamment achalandes, d autres 
ne le sont pas. Par exemple, I hotel Fort-Garry, pour les raisons que j ai donm i -, 
n est pas achalande a sa pleine capacite, et il en est de meme de I hotel Macdonald. 
Ce sont la deux grands hotels. Nous en avons plusieurs dont la clientele est 
suffis-ante. 

Le PRESIDENT: II n y a pas suffisamment de trafio dans la localite? 

Sir HENRY THORNTON: Non, la clientele n est pas suffisante. 

Le PRESIDENT: S ils rt;iirnt adiahiniles a leur pleine capacite, 1 exploitation 
donnerait des revenus? 

Sir HENRY THORNTON: C est possible; je ne puis dire cela de memoire. 

Sir HENRY DRAYTON: Les experts croient que I hotel Fort-Garry ne pourra 
jamais donner de profits, mais que le Macdonald pourrait le faire? 

Sir HENRY THORNTON: L hotel Fort-Garry a route terriblement cher. 

Sir HENRY DRAYTON: En parlant des hotels, que ditcs-vous du King-Edward? 

Sir HENRY THORNTON: Je sais que quelques grands hotels dans nos cites 
populeuses n ont pas donne de profits non plus sous une administration parti- 
culiere. 

M. RINFRET: Le Chateau-Laurier n a pas une forte clientele en dehors des 
sessions du Parlement? 

Sir HENRY THORNTON: Get hotel fonctionne assez bien. II y a dans la 
province d Ontario certaines conditions qui limitent jusqu a un certain point les 
profits des hotels; nous ne pouvons dire si ces conditions dureront ou non. 

M. RINFRET: Pourquoi ne construisez-vous pas dans Quebec? 

Sir HENRY THORNTON: Yous avez deja pose cette question et je vous ai 
repondu. II y a deja a Queb ec un hotel tres vaste et de haute reputation exploite 
par le Pacifique. Je crois que si nous allions construire a Quebec un Hotel en 
proportion de la renommee de la compagnie et du caractere du trafic, nous divi- 
serions tout simplement la clientele du Pacifique, et je suis d avis que ce serait 
plus ou moins une perte d argent. 

M. RINFRET: Je veux parler de la province et non de la ville. 

Sir HENRY THORNTON: A Montreal, nous avons le Windsor, le Mont-Royal 
et le Ritz-Carlton, et je doute qu en construisant un autre hotel nous puissions 
retirer des profits. 

M. RINFRET: Je ne le crois pas. 

Sir HENRY THORNTON: J en doute. En realite, il est beaucoup mieux, du 
moment que la chose est possible, de ne pas nous occuper de ce genre d affaires; 
en principe, il est mieux de ne pas nous en meler. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Le PRESIDENT: Vous ne pourriez esperer avoir assez de clientele pour co 
vrir les pertes? 

Sir HENRY THORNTON: Non, nous ne pourrions en avoir assez. 

M. STEWART (Humboldt) : La situation a propos des hotels ne pourrait- 
elle etre amelioree par une cooperation entre les deux compagnies, 
par exemple? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne crois pas que la situation a Winnipeg puiss 
se preter a quelque cooperation; le Pacifique a son hotel et nous avons le notre. 
Je ne vois aucune maniere d arriver a la cooperation ; il f audrait fermer 1 un 
ou 1 autre des hotels. Je ne veux pas que la chose se repete a Winnipeg comme 
indice de la fermeture d un hotel, car il se produirait certainement une revolte 
dans cete ville. 

M. JELLIFF: Quel serait 1 effet de reduire les taux? 

Sir HENRY THORNTON: Je doute que cela augmenterait la clientele. 

M. MILNE: A-t-on essay e cela? 

Sir HENRY THORNTON: En sourdine, nous avons tente quelque chose de ce 
genre a Fort-Garry. L hotel a ete achalande a sa pleine capacite. Le gerant de 
cet endroit a preconise 1 idee d avoir des jeunes gens en garni dans I hotel et 
y prendre leur pension, mais 1 experience n a pas ete un grand succes. 

M. MILNE: II y a le public voyageur venant par les trains; ces clients 
iraient probablement aux hotels qui pourraient les recevoir a un dollar de moins 
par jour? 

Sir HENRY THORNTON: D une maniere generale, nous demandons le tarif 
en vigueur, quel qu il soit, pour le genre de service donne. II faut nous rappeler 
que si nous entreprenons de baisser les prix, nous susritons la colere des autres 
hoteliers dans les environs qui ont une certaine clientele, et je me demande si 
nous retirerions quelque avantage. Nous n exigcnns pas plus dans nos hotels 
que le tarif prevu pour le genre de service que nous donnons. 

M. JELLIFF: Vous avez parle des hotels d Angleterre. Qu en pensez-vous? 

Sir HENRY THORNTON: II y a bien des choses a considerer. II faut se 
rappeler d abord que la valeur d achat du numeraire anglais est plus forte que 
celui d ici. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres peu, d apres ce que j ai constate moi-meme 
Fete demier dans les hotels de Londres. 

Sir HENRY THORNTON: Si vous allez au Ritz ou au Savoy, ou dans un 
hotel de premiere classe, en somme vous payez a peu pres le meme prix, que 
ce soit a New-York, a Paris, a Londres ou a Berlin ou n importe ou ailleurs. 
Les tarifs sont les memes partout. En reponse a cette question, a tout consi 
derer, quand vous allez dans un hotel de premiere classe a Londres, vous payez 
pratiquement le meme prix que dans les hotels similaires a New-York ou dans 
toute ajatre grande ville. 

Sir HENRY DRAYTON: Pas tout a fait, mais presque aussi cher. 

Sir HENRY THORNTON: Certes, si vous vivez a Londres et que vous con- 
naissez les habitudes et les lieux, il y a nombre d excellents hotels moins im- 
portants ou vous pouvez aller pour vous installer confortablement, sans avoir a 
ecouter un orchestre de jazz, pour beaucoup moins que dans les hotels haut 
cotes. 

Le PRESIDENT: Nous sommes loin du Canada. 
Sir HENRY THORNTON: Je suis de cet avis. 

Sir HENRY DRAYTON: II reste done une difference nette de $4,038,221.79 
dans le total des recettes entre 1 annee terminee le 31 decembre 1924 et celle 
qui s est terminee le 31 decembre 1923? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Est-ce la la difference entre les revenus et les 
depenses? 

Sir HENRY DRAYTON: C est bien cela, n est-ce pas? Get etat donne le 
revenu total de 1 exploitation au montant de $12,235,017.02 pour 1 annee 1924, 
contre $16,273,238.81 en 1923; il y a une difference de recettes totales de $4,- 
038,221.79? 

Sir HENRY THORNTON : C est exact. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons un montant de $2,929,354.33 pour le 
revenu de proprietes non exploites? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: II serait interessant de vous entendre expliquer cela. 

Sir HENRY THORNTON: Cela depend des variations dans 1 augmentatiori 
ou la diminution des divers numeros du revenu sur proprietes non exploitees. 
La plupart de ces numeros sont portes sous la rubrique: Revenus divers. Vous 
remarquerez qu il y a augmentation dans le numero 519: Revenus divers. 

Sir HENRY DRAYTON: Comment cela se fait-.il? 

Le PRESIDENT: Nous allons plus vite que vous, sir Henry. Nous avons 
saute au bas de la liste. 

M. RINFRET: Prenons le tout en bloc. 

Sir HENRY DRAYTON: Prenez la premiere augmentation: Loyer sur le mate 
riel des ateliers; cette aiiginrniai inn est considerable. 

Le PRESIDENT: Je crois qu il vaut mieux continuer suivant le mode que nous 
avons choisi: Loyer de wagons a marchandises, solde crediteur; il n y a aucun 
montant. Le numero suivant, 504, est: Loyer de locomotivi 

Sir HENRY THORNTON: II y a ici une diminution d environ $267,000. Cela 
provient de ce qu en 1923, le compte comprenait le lover des locomotives louees 
aux lignes de 1 ouest du Grand-Tronc, puis vendues a res lignes le ler Janvier 
1924. C est tout simplement une entree ordinaire. 

Le PRESIDENT: De sorte que nous n avons pas besoin de nous en occuper. 
Le numero suivant, 505, est:, Loyer de voitures a voyageurs, puis 506: Loyer de 
materiel flottant, 

Sir HENRY THORNTON : II y a seulement $83 dans le numero 506. 

Sir HENRY DRAYTON: Le seul numero qui ait de 1 importance est celui que 
j ai suggere. Qui nous paie ces loyers, d ou nous viennent-ils? 

Sir HENRY THORNTON: II y a les loyers augment es par suite de certains 
trongons, $130,000, le loyer paye par le chemin de fer Wabash $8,000; augmen 
tation du lover pave par le chemin de fer Vermont Central, $6,000; augmen 
tation du loyer pave par la partie c-uest du Grand-Tronc, $36,000; augmentation 
de loyer dans la region de 1 Ouest, $34,000. II y a aussi une augmentation pro- 
venant d autres lignes, $13,000, ce qui fait un total d environ $217,000. Par 
suite d une erreur faite en 1923, il y a pour le rajustement de certains comptes 
un montant additionnel de $70,000. Cette derniere somme ne represente qu un 
rajustement. 

Sir HENRY DRAYTON : Je comprends qu en dehors du loyer aux entrepreneurs 
de vos propres travaux, il ne s agit que de simples entrees dans les livres? 

Sir HENRY THORNTON: C est bien cela. 

Le PRESIDENT: Le numero suivant, 508: Recettes sur loyer de facilites com 
munes, $994,988.58. 

Sir HENRY THORNTON: II y a pratiquement une difference de $100,000. Les 
comptes de la region cent-rale pour les annees 1922 et 1923 sont compris dans les 
comptes de 1 annee 1924. En 1923, 1 interet- compte au Pacifique sur les terrains 
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de Quebec etaient portes au credit de ce compte, tandis qu en 1924 un compte 
semblable a ete porte au numero 510. 

Le PRESIDENT: Compte de loyer divers? 

Sir HENRY THORNTON : Le gros montant suivant, ce qui lui fait montrer une 
forte augmentation de $321,000. Cette somme irait autrement dans les recettes 
de loyers divers. 

Le PRESIDENT: Avez-vous fini d etudier le numero: Recettes pour loyer de 
facilites communes? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne sais; j ai donne ma version. 

Le PRESIDENT: Le numero suivant, 509, est: Loyer de voies, $85,698.56. 

Sir HENRY THORNTON: II n y a ici qu une difference de $7,000. 

Le PRESIDENT: Passons au numero suivant, 510: Recettes pour loyers divers. 
Avez-vous explique cela? 

Sir HENRY THORNTON: Non. II y a une augmentation d environ $312,000. 

M. STEWART (Humboldt) : Au sujet du numero 509, avons-nous un long 
parcours sous bail? 

Sir HENRY THORNTON: Non, mais nous avons plusieurs comptes; le Wabash 
se sert d une partie de notre ligne en Canada. Voulez-vous discuter le numero 
510: Recettes pour loyers divers? II y a eu un rajustement de $286,000, a la suite 
d erreurs. Nous avons trouve des erreurs dans le compte de 1 annee derniere et 
que nous avons corrigees cette annee. 

Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous un plus fort revenu net? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, car nous avons une augmentation de $321,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Le loyer de 1 "hotel rentre dans ce numeru? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a $286,000 pour les corrections? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. II y a une augmentation de $44,000 sur cer 
tains sujets. 

Sir HENRY DRAYTON: Au numero 511: Diverses proprietes non exploitees, 
il y a une forte diminution, plus de $300,000. 

Sir HENRY THORNTON: C est une simple question de tenue des livres. M. 
Cooper peut expliquer cette diminution de $328,000. 

M. COOPER: Ce sont les variations du compte de terres du Canadian- 
Northern; ce compte tombe dans le numero 511. En 1924, nous avons entre une 
perte evaluee. 

Sir HENRY DRAYTON: Que voulez-vous dire a propos du numero 511? 
M. COOPER: Le montant est porte au credit de cette rubrique. 
Sir HENRY DRAYTON: C est un transfert? 

M. COOPER: Oui. Une annee, nous avons porte cela dans les recettes, et 
cette annee nous 1 avons mis dans le compte de surplus. 

Sir HENRY THORNTON: En 1923, la premiere annee que nous avons eu le 
compte de toute la propriete, nous avons eu fort a faire pour distribuer les 
divers frais et credits, mais d annee en annee nous trouvons des corrections a 
faire et nous faisons les changements, malgre qu il y en ait eu peu. 

Le PRESIDENT: Le numero suivant, 512, est: Proprietes exploitees separe- 
ment: Profit. II y a ici une augmentation de pres de $200,000. 

Sir HENRY THORNTON : Cela provient entierement de la compagnie de char- 
bon Rainy-River, du chemin de fer Oshawa, du-chemin de fer des Mille-Iles, et 
environ une douzaine de compagnies subsidiaires dans iesquelles nous sommes 
interesses. Cela represents les operations de cette annee, et signifie que Pen- 
semble a rapporte plus de profit que 1 annee precedente. 
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Sir HENRY DRAYTON: Si je me rappelle bien, il y a aussi un numero pour les 
depenses? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, nous le verrons plus loin. 

M. STEWART (Humboldt) : Ce ne sont aucunement des entreprises de che- 
mins de fer. 

Sir HENRY THORNTON : Ces entreprises sont toutes possedees par le chemin 
de fer, mais non exploiters par lui-meme. Par exemple, la compagnie de charbon 
de Rainy-River est la propriete absolue du chemin de fer, mais les comptes sont 
separes; 1 entreprise est administree par une compagnie separee sous la surveil 
lance des officiers designes par le chemin de fer. 

Sir HENRY DRAYTON : Existe-t-il une liste de ces compagnies subsidiaires se 
pretani a re genre d exploitation? 

Sir HENRY THORNTON: Certainement et je puis vous en soumettre tons les 
noms. 

Le PRESIDENT: Les profits ainsi accumules ne prennent-ils pas forme de 
dividendes? 

Sir HENRY THORNTON: Page 36 de ce rapport annuel du reseau des chemins 
de fer dc 1 Etat, on trouvcra un tableau des compagnies affiliees au reseau des 
chemins de fer de 1 Etat. Toutes s y trouvent. En bref, le chiffre de $1,04-1,876.27 
que Ton y verra represente I ensemible des ])rnlils encaisscs par le reVau des 
chemins de fer de 1 Etat du chef de ces compagnies. Vous me suivez? 

Sir HENRY DRAYTON: Je croyais a 1 existence d une autre rubrique relative, 
aux frais d cntretien. 

Sir HENRY THORNTON: II n existe pas de rubrique des depenses. Ce que je 
viens dc vmis donner est bien le chiffre des profits encaisses par nous et derives 
des compagnies subsidiaires; la chose est envisagee comme constituant un actif. 

Sir HENRY DRAYTON: Avant d aller plus loin, je vous prierais de bien vou- 
loir jeter les yeux sur le numero 545 qui porte: Entreprises a exploitation indi- 
viduelle. Pertes. 

Sir HENRY THORNTON: II s agit des pertes essuyees par les compagnies defi- 
citaires. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce qui fait que le chiffre net des operations des com 
pagnies a exploitation individuelle serait constitue par 1 ecart entre cette rubrique 
et 1 autre ci-haut? 

Sir HENRY THORNTON: En fin de comptc, le resultat est le meme. 

Le PRESIDENT: Ce qui revient a dire que .certaines compagnies fonctionnent 
a profit, et d autres a perte? 

M. STEWART: II s agit de savoir si ces projets etaient des entreprises de 
chemins de fer ou autres. J imagine qu il se trouve sur le nombre des chemins 
electriques? 

Sir HENRY THORNTON: Si vous jetez un coup d cvil a la page 36, vous y 
trouverez la reponse. La grande majorite constitue des chemins de fer, bien 
qu il s y glisse d autres entreprises; ainsi on y trouve la Montreal Warehousing 
Company, The Rainy River Coal Company et d autres; toutefois, je crois que 
90 p. 100 de 1 ensemble constitue des entreprises de transports sous une forme 
ou sous une autre. 

M. STEWART: C est ainsi que nous rencontrons le nom de la Canadian 
National Express Company? 

Sir HENRY DRAYTON: Voici, page 36, une liste des compagnies dont celles 
qui sont des entreprises de chemins de fer. Nous desirerions savoir lesquelles 
d entre ces compagnies a exploitation individuelle sont presentement actives. 
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Sir HENRY THORNTON: The Rainy River Coal Company, The Oslmva 
Railway mais prefereriez-vous avoir ces noms par ecrit? 

Sir HENRY DRAYTON: La disposition en est-elle ordonncY dc 1 ac.on h nous 
permettre de vous suivre et de verifier a mesure? 

Sir HENRY THORNTON : Je puis les enumerer, si la chose vous agree. 

Sir HENRY DRAYTON: M. Brown m indique quelque chose qui sera de nature 
a repondre au vceu de M. Stewart. Si Ton veut bien se reporter a la page 37, on 
vrrra les noms des compagnies a exploitation individuelle qui font partie de la 
grande liste. Mais je crains que ceci ne satisfasse pas encore completement M. 
Stewart; il lui faudrait encore les noms de celles qui rc alisent des profits e^ le 
chiffre de ces derniers, en regard de celles qui fonctionnent a pcrte. 

Sir HENRY THORNTON: C est precisement ce que je me disposals a donr&gt;er. 
Mais il me semble que pour gagner du temps il vaudrait mieux dresser une hste 
ecrite. Nous pourrons en meme temps soumettre un tableau des rubriques entrant 
au tableau des rubriques dcficitaires. 

M. JELLIFF: Et void le chiffre des profits realises par vous dans 1 exploita- 
tion de ces compagnies? 

Sir HENRY THORNTON: C est reuni, 1 ensemble des drpru-rs, interets et le 
reste. 

M. JELLIFF: Mais c est un profit reel? 

Le PRESIDENT: II n est rien absolument, depenses fixes ou autres, que Ton 
puisse avoir a cleduire de cette donnee? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Le PRESIDENT: Est-on pret a aitaquer la rubrique 513, recettes a dividcndes? 
Je me demande la raison de la mise a parr dc cette rubrique. l &gt;t-cc que les 
profits inscrits au numero 512 ne comptent pas a la rubrique des dividendes? 

Sir HENRY THORNTON: Ce flechissement vient de ce qu un dividende special 
verse a la Detroit Company en 1923 ne 1 a pas etc cette annec. II s agit, en 
Tespece, purement d une compagnie conjointe ou nos interets se marient a ceux 
de deux ou trois autres compagnies de chemins de fer. 

Le PRESIDENT: Vient ensuite le numero 514: Recettes tirees des garanties 
consolidees. 

Sir HENRY THORNTON: La majoration du chiffre de cette rubrique vient dc 
1 inflation des interets des obligations du Dominion du Canada en 1924. 
Sir HENRY DRAYTON: Qu entendez-vous par la? 

Sir HENRY THORNTON : II s agit des obligations de 1 International Bridge 
Company. Cette compagnie met de cote un certain chiffre de ses recettes. 

Sir HENRY DRAYTON: En rcalite il s agit ici des reserves constitutes par 
Purie de vos compagnies subsidiaires en vue de I erection d un nouveau pont? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Pendant ce temps, vos reserves enflent, prennent des 
proportions, cela pendant que vous detenez ces obligations et en encaissez le 
rendement; c est bien cela? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Ce qui fait qu il ne faut pas y voir une depense 
imputable au reseau. II ne s agit que d un placement de fonds temporaire qui 
s evanouira lors de la construction du pont. 

Q. L ensemble de ces chiffres sert-il a constituer le placement? R. II s agit 
de 1 item principal occasionnant la majoration. 

Q. Qu y a-t-il encore dans ce numero? R. II comprend deux autres pages. 

Sir HENRY THORNTON: Ces domiees pourraient parler par elles-memes. 
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Sir Henry Dray ton: 

Q. Et ceci termine la serie de nos garanties non consolidees? R. Consolidees. 

Q. Mais 1 indication dit: garanties non consolidees. 

Sir HENRY THORNTON: IP s agit la de la rubrique suivante. La variation 
reelle du chiffre des fonds consolides vient du chef de I International Bridge, au 
titre de la Reconstruction. 

Le PRESIDENT: Item 515: Recettes tirees des garanties non consolidees et 
des comptes. 

M. COOPER: A savoir une majoration de $193,000 de la balance en banque. 
J y crois voir une augmentation des dcpcnses de principal; inliation des interets 
sur les avances faites a 1 Algoma Central Railway; quant au reste, e est du menu 
fretin. 

Sir Hi nnj Drat/ton: 

Q. J imagine bien que 1 augmentation de la balance en banque est nee de 
1 emission des garanties. Rien ne se payait avant livraison du materiel? R. 
Je suis d avis que nous avons eu plus d argent en depot. 

Q. Mais alors j entrevois tout do suite un conflit. D un cote, neuf millions 
de garanties emises pour le materiel de construction; or, vous vendez ces garanties 
avant d avoir touche 1 argent et vous encaissez en sois les interei.-. 

Sir HKNRY THORNTON: Ce doit etre comme cela. 
Sir HENRY DRAYTON: Et tout est a 1 avenant. 
M. COOPER: Vous avez parfaitement raison. 

Sir HENRY DRAYTON: Enfin passons a cet autre item: Interns sur le compte 
de capital; de quoi s agit-il? 

M. COOPER: Le chiffre des interets imputables sur la construction, je veux 
dire appartenant au compte de construction avant que la propriete no soil arrivee 
a pied d ceuvre. 

Sir HENRY DRAYTON: Voyons la chose. Combien d interets y a-t-il de du 
sur le principal au cours de la construction? 

M. COOPER: $67,000 iraputable sur le principal. 

Sir HENRY DRAYTON: Que vous inscrivez ici et que vous portez au debit du 
principal? 

M. COOPER: Au debit du principal et au credit des interets. 

Sir HENRY DRAYTON: Au debit du principal et au credit des interets? 

M. COOPER: Au credit des interets. 

Sir HENRY DRAYTON: C est la votre entree de livres? 

M. COOPER: Certainement. 

Sir HENRY DRAYTON: Et pour quelle somme? 

M. COOPER: Pour $67,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Sur quelle propriete ces $67,000 sont-ils imputables? 

M. COOPER: Je n en ai pas la liste sur moi; il ne s agit que des donnees. 
Nous ne prenons pas moins que $100,000. 

Sir Henry Drayton: 

Q. Dans les debuts, ce chiffre n apparaissait-il pas a la rubrique des depen- 
ses? R. II s agit ici d embranchenients. Or, il ne se fait pas de comptes de cette 
nature pour les embranchements. 

Sir HENRY DRAYTON: A quelle propriete ces $67,000 sont-ils imputables? 
M. COOPER: Je ne suis pas parfaitement au fait des depenses de 1 annee. 
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Sir HENRT DRAYTON : Peut-etre nous sera-t-il possible d obtenir des donnee 
un peu plus tard? 

Le PRESIDENT: Item suivant: intcrcts originaires des fonds d amorti 
et de reserve. 

Sir HENRY THORNTON: La rnaj oration const atee ici provient d un montant 
additional de $1,800,000 depose au compte du roulant de Trust 
depots faits aupres des gouvernements federal et provincial ayant ete i 
en 1924; elle provient aussi d une maj oration de taux de ! allouee par 
dian Bank of Commerce mais n apparaissant pas a 1 annee 
Interets des depots provenant de ventes de terrains; pour Fort-William: 
couru explique cette augmentation. 

Sir HENRY DRAYTON: Ces diverges sommes constituent-elles des entrees de 
comptabilite ou si vous les faites manoeuvrer? 

M. COOPER: II s agit de numerane. 

Sir HENRY DRAYTON: Les interets provenant du fonds d amortissement 
vont-ils a ce fonds, dans vos livres? 

M. COOPER: C est la coutume- qu ils aillent au fonds general. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou ils feront figure de prendre la direction de la ban- 
que? 

M. COOPER: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Nous en sommes aux recettes diverses. II me semble 
que nous avons deja parcouru cette rubrique. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous nous sommes justement arretes la. 

Sir HENRY THORNTON: Sir Henry desirerait sc renseigner sur cet item. 
Mieux vaudrait, M. Cooper, donner quelque eclaircissement. Les dates et tout 
vous sont plus famileres qu a moi. 

M. COOPER: Pour 1 emission d obligations de 1923, debit de $1,350,000. Pas 
de compte de depenses en contrepartie. Ainsi, et jusqu a concurrence de ce 
montant, ce compte prend meilleure tournure. 

Sir HENRY DRAYTON : Comment expliquez-vous ce debit? 

M. COOPER: Resultat d intelligences avec le gouvernement des Etats-Unis. 
Le montant indique, $800,000, est le produit du change sur la livre sterling et 
sur les fonds de New- York. 

Sir HENRY DRAYTON: Le change sur la livre sterling et sur les fonds da 
New- York? J imagine bien que le materiel de roulement a pu vous fournir une 
bonne part de ce montant? 

M. COOPER: En realite, je 1 ignore. 

Major BELL: L augure en est plus favorable vu que les fonds de New- 
York ne se trouvaient pas a une echelle fort elevee. La livre flechissait du 
moment qu il s agissait d un transport. 

Sir HENRY DRAYTON: On a eu recours a 1 argent de New- York? 
M. COOPER: Oui, ainsi qu a la livre. 

Sir HENRY DRAYTON: En 1 occurence vous avez mis la main sur 1 argent 
grace a la tension d alors sur la livre? 

M. COOPER: Comme je viens de le dire, New -York nous faisait payer, il 
y a un an, une prime plus elevee que de nos jours sur 1 argent. 

Sir HENRY DRAYTON: II n y avait pratiquement pas de change du tout. 

M. COOPER: En tous cas, il etait bien moins eleve. 

Le PRESIDENT: Totalite des recettes non engagees dans 1 exploitation: 
$9,000,000; recettes brutes: $21,000,000. Article suivant: Loyer de wagons de 
fret. 
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Sir HENRY DRAYTON: Chose digne de remarque: la majoration des re- 
cettes diverses. L autre item a additionner a pour effet de reduire les recettes- 
ainsi recettes d exploitation: $4,000,000, plus le deficit de $1,108,000. 

Sir HENRY THORNTON: Je pourrais ici ajouter que pour ce qui est de ces 
quelques articles que nous venons d ; examiner, nous avons reussi a reduire et a 
porter de $4,000,000 a environ $1,100,000 le flechissement des recettes. 

Le PRESIDENT: Article 536: Loyer des wagons de fre&lt;^-Balance de debit. 

Sir HENRY DRAYTON: Pas besoin d explications ici. 

Le PRESIDENT: Loyer de locomotives, loyer de voitures a voyageurs loyer 
d effets d habillement, loyers d accommodements conjoints 

Sir HENRY DRAYTON: Ou arrivez-vous a ces loyers d accommodements con- 
joints? Nous avons affaire a une augmentation et je ne vois pas ici cette 
rubrique. 

M. COOPER: L augmentation n en a etc d ailleurs que -de $5,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Ce qui semble devoir laisser entendre que 1 avenir 
nous reserve un compte d accommodements conjoints plus eleve? 
M. COOPER: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: II s agit ici d un viremcnt de comptes? 
M. COOPER: Oui. 
Le PRESIDENT: Loyer de chemins de fer utilises. 

Sir HENRY DRAYTON: Le chiffre est eleve de ces baux de chemins de 
fer? 

Sir HENRY THORNTON: II est de $4,800,000 et provient de compensations 
dues au T. & N.O. sur son contrat, plus $32,174, moms 1 annulation des loyers 
courus, $30,000 pour remise en etat de 1 Inverness Railway, a partir de fevrier 
1924; $25,000 par annee, plus $15,000 pour traverses; $38,000 contrat avec le 
T. & N.O., etc., enfin 1 entente intervenuo avec la Compagnie du Grand-Tronc 
pour fins d utilisation de la jonction de Nipissing. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Parlez-nous done du chemin de fer Inverness? A quelle date avez-vous 
acquis ce chemin? R. L an dernier, je crois. 

Q. Comment en avez-vous fait I acquisition? R. Nous avons loue ce chemin 
de fer pour trois ans, je crois que c e tait trois ans, ou etait-ce deux ans, a un 
loyer annuel de $25,000, je crois. 

M. COOPER: $25,000. 

Sir HENRY THORNTON: Nous Pavons loue pour une periode de trois ans a un 
loyer annuel de $25,000. La commission des chemins de fer consentit a faire un 
essai de trois ans afin de constater si les operations des houilleres, les operations 
minieres et le trafic general en feraient une entreprise pay ante par elle-meme ou 
une annexe profitable au reseau. 

Q. Que stipulait la derniere loi? R. Je ne saurais le dire a brule-pourpoint; 
nous pouvons le trouver, je suppose. 

Le major BELL: Vous avez le rapport complet. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou est-il? 

Le major BELL: Le rapport complet fut depose. . . 

Sir HENRY DRAYTON : Le parlement en vint a la conclusion que nous ne 
devions pas nous charger de ce fardeau avec les pertes qu il comportait sans 
connaitre tous les details. Quel est le resultat de 1 experience acquise au cours de 
1 an dernier? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu il vaut mieux nous procurer les chiffres. 
Je ne me les rappelle pas. Je les apporterai plus tard- 
Le PRESIDENT: Loyers divers 543. 
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Sir HENRY THORNTON: Gela est une question d ecritures. C est simplement 
vine mise a point des frais. 

Le PRESIDENT: 544 Divers arrerages de taxe. 

Sir HENRY THORNTON: C est une autre question d ecritures: on a inclus 
dans ce compte les taxes de 1.923 applicable au service des terres du Canadien- 
Nord. L entree indique une perte de $511,000 pour 1923; en 1924 1 entree indique 
Profits et Pertes s elevant a $622,000. C est une question de comptabilitc pure 
et simple. 

Le PRESIDENT: 545, pertes sur proprietes exploitees separement. Nous avons 
deja examine cet article. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela est-il inclus dans les pertes? 

M. COOPER: Oui. 

Le PRESIDENT: Interet sur la dette consplidrr. 

Sir HENRY THORNTON: Cela exige une longue explication. Vous feriez mieux 
de la donncr, monsieur Cooper. 

M. COOPER: Void les augmentations des emissions de 1923 et 1924: en fiducie 
"G" $1,621,000, emises au mois d aout 1923. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu est-ce que c est que Fiducie "G"? 

M- COOPER: Outillage, Fiducie "G". Cela ne couvre qu une partie de 1 annee 
1923 ct raiiiKT cntierc 1924. Obligations cinq pour cent, a trente-cinq ans, 
emises en 1924. portees a $250,000. 

INI. STEWART (Humboldt) : Est-rc la la somme tot-ale des obligations 1 ? 

M. COPPER: Ce deuxieme article? 

Q. Oui. R. $50,000,000. 

Sir HENRY THORNTON: Voulez-vous examiner cela article pap article? II y a 
lx :tucoup d articles et cela pourrait prendre du temps. Nous le ferons si vous le 
desirez. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pouvez deposer un rapport detaille? 

Le PRESIDENT: A la prochaine seance. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Vous ferez de meme de Particle suivant? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Le PRESIDENT: 547 Interet sur la dette consolidee. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons deja examine cet article. Cela n a-t-il pas 
ete augmente? 

Sir HENRY THORNTON: L interet sur la dette non consolidee, c est-a-dire la 
somme de $124,000, provient de la mise a point relative a I accord concernant le 
rameau de houillere et 1 interet sur les taxes accumulees dues a la province de 
1 Alberta, $20,000; interet sur le compte de reserve de blessures personnelles, 
$33,000; interet sur la perte provenant des bons de la Victoire, $40,000. 

Sir HENRY DRAYTON : Quand vous obteniez tant de nouveaux fonds, pourquoi 
accumuler ainsi la dette non consolidee? 

M. COOPER: Bien, la principale augmentation attribuable a la division des 
pares des montagnes est de $124,000- Cela ne represente pas une somme due en 
especes. Cela figure dans notre rapport par suite de 1 aocord oonclu avec la com- 
pagnie houillere. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel est cet accord? 

M. COOPER: L accord stipulait que la comipagnie devait construire un em- 
branchement et qu elle 1 entretiendrait et que nous lui accorderions un rabais au 
taux, je crois, de vingt cents la tonne et que nous lui crediterions 1 interet sur la 
somme non remboursee. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Cela represents 1 interet sur la somme non remboursee? 

M. COOPER: Oui. 

Le major BELL: Et 1 ancien accord fut revise? 

Sir HENRY DRAYTON: Cela couvre Ics obligations? 

M. COOPER: Oui. 

Q. Vous avez mentionne autre chose: Taxes et interets et arrerages de taxes. 
Avez-vous bcaucoup d arrerages de taxes? R. Nous devions un certain montant 
de taxes a la province d Alberta, pour 1 annee 1924, je crois; nous les avons payees 
et nous avons paye 1 interet parce que Pecheance etait passee. 

Q. Quel est le montant des taxes en souffrance? 

Sir HENRY THORNTON: Cela figurera au rapport. 

Sir HENRY DRAYTON : Quel rapport? 
Le major BELL: Le rapport deja depose- 

Sir HENRY DRAYTON: Le rapport des taxes? 

Le PRESIDENT: 548 Amortissement de I escompte sur la dette consolidee. 

Sir HENRY THORNTON: Expliquez, monsieur Cooper. 

M. COOPER: Cela est preleve sur le revenu et es,t applicable a I escompte sur 
les emissions d obligations. 

Sir HENRY DRAYTON: La somme s accroit graduellement. Je suppose que 
vous faites cette operation annucllement? 

M. COOPER: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous tenu un compte exact jusqu a date? 

M. COOPER: Oui. 

Le PRESIDENT: 551 

Sir HENRY DRAYTON: L augmentation est parfaitement claire? 

M. COOPER: Oui. 

Le PRESIDENT: Divers montants imputables au revenu. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons biffe pour $26,000 de creances vereuses 
et il y a un credit de $91,000 provenant de 1 augmentation du change sur les 
valeurs des Etats-TTnif. Les creances vereuses biffees etaient celles de compagnies 
passees en scquestre. 

Sir HENRY DRAYTON: C est un article exceptionnellement modique et je ne 
chicanerai pas a ce sujet. 

Sir HENRY THORNTON: C est une somme exceptionnellement modique si 
Ton tient compte du montant annuel en jeu. Cela signifie que la dette s est 
accrue d environ $900,000. Par 1 effet des articles que vous avez examines la 
recette brute a diminue de $1,100,000. On a ajoute environ $900,000 a la dette. 
La recette brute accuse done une reduction totale de $2,000,000. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a poser? 

Sir HENRY DRAYTON: Subordonnement aux renseignements que Ton doit 
nous communiquer, je crois que cela suffit. 

Le PRESIDENT: II est pres d une heure. Quand desirez-vous vous reunir de 
nouveau? 

Sir HENRY DRAYTON: Cela depend de la collaboration de M. McMaster. 

Le PRESIDENT: Nous avons reussi a nous concerter ce matin. J ignore si 
nous pouvons nous reunir demain. Est-ce le desir du comite de se reunir demain? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Si 1 autre comite juge necessaire de se reunir demain matin, 
desirez-vous que nous nous reunissions quand meme? 

[Sir Henry Thornton.] 
7514-^5 
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Sir HENRY DRAYTON: II est possible qu il ne puisse eviter de se reunir de- 
main. Je crois que nous devrions faire comme si le comite ne s etait jamais 
reuni. Nous ne devons pas faire le meme travail deux fois. Si le comite des 
tarifs oceaniques siege, il me sera impossible de me trouver aux deux endroits 
en meme temps. 

Le PRESIDENT: Je n imagine pas que personne s attende a cela. Plusieurs 
deputes sont dans la meme position. 

Sir HENRY DRAYTON: C est faire double travail. 

Le PRESIDENT: C est le comite qui est le maitre. Si je constate avec la colla 
boration du president de 1 autre comite que nous pouvons eviter les seances 
simultanees, nous le ferons. Si M. McMaster juge ix rrssuire de tenir une seance 
demain matin, desirez-vous que je convoque le comite? 

M. STEWART (Humboldt) : Quelle question vous proposez-vous d aborder? 

Le PRESIDENT: Les frais d exploitation des cliemins de fer, je suppose. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous n aborderez pas la marine marchande? 

Le PRESIDENT: Je ne le crois pas. Nous n avnns pas encore de rapport. Je 
ne crois pas, autant que sir Henry Dray ton est in , que la chose importe. 

II veut etre present. Jo voudrais savoir si Ton desire que le comite se reunisse 
demain et s il est possible de tenir des seances siimiliai 

M. STEWART (Humboldt) : Mon impression est que 1 autre comite ne siegera 
pas demain. 

Le PRESIDENT: N oublions pas que les fonctionnaii cliemins de fer sont 

avec nous. L autre comite se reunit a quatre heures cet apres-midi. II aimerait 
se reunir de nouveau demain matin. 

M. STEWART (Humboldt) : Noire cumite pourrait-il se reunir demain apres- 
midi? 

Le PRESIDENT: Nous n avons pas I autorisation de le faire. J ignore si 
nous pourrions 1 obtenir. Nous ne pou\ ^er que dans la matinee. J imagine 

que le comite de M. McMaster sieger:: dans 1 apres-midi. S il siege, 

que voulez-vous que je fasse? 

M. STORK: Je propose que nous nous reunissions demain matin a 10 heures. 

Le PRESIDENT: Propose par M. Stork, appuye par M. Stewart (Humboldt), 
que le comite se reunisse demain matin all heures. 

(Adopte.) 

Sir HENRY DRAYTON: Subordonnement a votre : uieiit, pour ce qui me 

concerne et pour ce qui conccrne M. Stork et M. Rinfret, je crois, si 1 autre 
comite insiste pour se reunir demain matin, je tiendrai cette proposition comme 
nulle. Si 1 autre comite siege il nous faudra etre en bas. 

Le PRESIDENT: II peut se faire que nous n ayons pas de quorum, ce qui 
serait malheureux, a cause de 1 absence de ces messieurs. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il sera difficile d avoir un quorum. 

M. STEWART (Humboldt) : M. McMaster a-t-il laisse entendre qu il allait 
tenir une reunion demain? 

Le PRESIDENT: II ne pouvait le dire. Cela dependra du comite. 

Sir HENRY DRAYTON: C est 1 autre comite qui peut resoudre le probleme. 

Le PRESIDENT: II a tenu des reunions dans la matinee et I apres-midi; il a la 
permission de sieger pendant les seances de la Chambre. Si vous croyez prefe 
rable que nous obtenions cette permission, nous la demanderons. 

M. STEWART (Humboldt) : Pour nous, nous sommes libres demain matin. 
L autre comite n a pas pris de decision pour demain matin et nous pourrions 
peut-etre adopter la proposition. 

Le comite ajourne. 

[Sir Henry Thornton.] 
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SALLE DE COMITE N 436, 

CHAMBRE DBS COMMUNES, 

VENDREDI, le 24 avril 1925. 

Le comite special permanent des chemins de fer Nationaux et de la marine 
marchande se reunit all heures du matin sous la presidency de M. W. D. Euler. 
president. 

Le PRESIDENT: Messieurs nous avons quorum. Hier nous avons t ermine 
1 examen du rapport des recettes, a la page 17. Nous aliens maintenant aborder 
le rapport des recettes et des depenses d exploitation, commengant a la page 18. 
Nous allons proccder eonnnc liier, article par article. La premiere rubrique est 
"Recette d exploitation du chcmin de fer" et le premier article est "Marchandises, 
$171,000,000". C esl un article important qui merit e un debat. 

M. KYTE: II y a diminution importaiitc ici. Cette diminution est-elle aussi 
prommcee sur les lignes am - que sur les lignes canadiennes? 

Sir HENRY THORNTON: Bien, en term mix, il y eut diminution et sur 

les lignrs americaine-; et sur 1 canadiennes, diminution, vous pouvez le 

constater. d environ sept pour cent. II y a pru dc difference entre les deux. Je 
laisserai M. Henry repondre aux t;i 1, si vous ne posez pas d objec- 

tions. 

M. HENRY: La diminutio:. ar tout le reseau, et on peut 1 attri- 

buer a la depre&gt;sion gcncrale dres. .le puis vous donner des rcnseigne- 

ments dctaillcs sur la diminution dans certaines regie 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose qu il est egalement juste dc dire que, outre 
le flechissement general, vous vous attenclez a des fluctuations dans les dil 
zoni 

M. HEXRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Par exemple, jo compte que vous nous fassiez voir 
mon souvenir d me suggere cct\&lt; nc crois pas me tromper 

que les lignes americaines part ois produisent une recette qui denote jusqu a un 
certain point 1 habilete d accaparcr le trafic a un moment donne? 

M. HENRY: Ccla a um &gt;e influei 

Sir HENRY DRAYTON: se I ait .ute sentir que dans 

la localite donnee, et quaud les ali aires sont bonnes ,-ur les lignt s americaines 
vous encaissez une recette plus forte qii j I ordinai 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Mais il ; Letails doul il f;rat tenir 

compte. Supposons un llerliissement de I indu-; XOIH en res- 

sentirions cruellem* i-ffets, pin- encore peut-etre que la plupart dc- autres 

compagnies. En -effet, c cst nous qui desMM vons un vastc disti ict manufacturier 
d automobiles du Michigan. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous accaparez ou a peu pre:- liers Lansing? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, de niCme pour Pontiac. En sus nous avons un 
trafic fort considerable que Ton pourrait appeler "purement americain". Ainsi 
nous avons le transport de Chicago a New-York et a d autres points de Test ame 
ricain, transport qui passe par cette region, notamment le betail sur pied, les 
saiaisons et autres. Par ailleurs, advenant, comme la chose se presente parfois, 
que la route de Chicago et les embranchements a Test de Chicago s engorgent, 
nous en ressentons tout de suite les heureux effets. On peut ^donc dire qu une 
bonne partie de nos activites^ mais je n oserais pas aller jusqu a dire: une bonne 
partie. . . 

Sir HENRY DRAYTON: Mais une proportion substantielle? 

7514 5i 



50 COMITE PERMANENT 

Sir HENRY THORNTON: Oui, une proportion considerable comporte^du trafic 
americain qui passe par chez nous et qui constitue un avoir serieux et remunera- 
teur qu il importe de developper. J ajoute qu il est egalement de I interet des 
Etats-Unis de pouvoir compter sur ce degorgeoir supplemental, degorgeoir 
particulierement precieux pour la Nouvelle-Angletem . 

Sir HENRY DRAYTON: Nul doute que leur trafic s en trouve fort bien, en ce 
que surtout, advenant une congestion du trafic, ils peuvent compter sur nos lignes. 

Le PRESIDENT: M. Henry, pouvez-vous nous fournir quelque idee du degre 
de flechissement constate dans la diminution du tonnage des grains de 1 ouest? 

M. HENRY: Certainement; je suis d avis que dans la region de 1 ouest il 
s est produit une augmentation. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce que vous dites la se trouve quelque part dans votre 
rapport. 

Le PRESIDENT: M. Henry va bien vouloir nous le communiquer. 

M. HENRY: II y a eu flechissement, pour let grains diriges a la tete des lacs, 
de quelque $3,243,000 qui fut compense dans une certaine mesure par un releve- 
ment dans la region de Vancouver, de $1,317,000. 

Le PRESIDENT: Cela fait queile proportion deficitaire? 

M. HENRY: A prendre 1 ouest en bloc, le deficit a ete de 3.2 p. 100. 

Sir HENRY DRAYTON: Sur les grains, n est-ce pas? 

M. HENRY: Sur tout. 

Le PRESIDENT: Sur les produits de la ferme, en general, grains 1 et troupeaux. 

M. MACKINNON : Et le resultat sur le taux de 1 argent? 

M. HENRY: Naturellement ce dernier se ressent de la situation, jusqu a un 
certain point. 

Sir HENRY THORNTON: Les deficits? Comment 1 entendez-vous? 

M. MACKINNON: Je parle des surplus. 

Sir HENRY THORNTON: La baisse des taux de fret aurait-elle pour effet 
d avantager nos recettes de fret? 

M. MACKINNON: Certainement. 

Sir HENRY THORNTON: Pas cnormement. 

Le PRESIDENT: Avez-vous ressenti les effets des negociations a propos de la 
Passe du Nid-du-Corbeau, rarrangement intervenu valant aujourd hui et ne 
valant plus demain. 

Sir HENRY THORNTON: Je 1 ignore. 

Le PRESIDENT: II est tout naturel que 1 effet s en fasse sentir. 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Avantageux ou non? 

M. HENRY: Je ne saurais dire. 

M. STEWART (Humboldt) : Les grains ne s en sont absolument pas ressentis. 

M. HENRY: Non, absolument pas. 

Sir HENRY DRAYTON : Je suis d avis que tous tant que nous sommes pensons 
que ce qui est de nature a amener un etat d incertitude a propos des tarifs de 
fret nuit aux affaires tout naturellement. 

M. RINFRET: Les chemins de fer de 1 Etat ont-ils eu a baisser leurs tarifs 
a la mise en vigueur de cet arrangement? 
M. HENRY: II y a eu reduction des taux. 
Le PRESIDENT: En vue de contrecarrer le Pacifique-Canadien. 
M. HENRY: Exactement. 
M. RINFRET: Ce qui veut dire des pertes considerables sur le fret? 
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M. HENRY: Oui, mais pour certains points de Test du reseau seulement. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous etes bien sur de cela, M. Henry? Ne croyez-vous 
pas plutot que 1 effet en a ete limite quant a la duree vu les modifications surve- 
nues subsequemment; mais que si 1 arrangement eut dure assez longtemps pour 
atteindre la plupart des points de Test du reseau qui vous fournit votre tonnage, 
nous nous en serions resisentis, vu precisement la presence sur ces memes points 
de la Compagnie du Pacifique-Canadien? 

M. HENRY: Je verrais sans agrement d avoir a dire 1 effet qui s en est suivi. 

Sir HENRY DRAYTON: II me semble parfaitement evident que pour tout le 
territoire qui va d ici a 1 ouest en passant par 1 Ontario, il y a concurrence, 

Sir HENRY THORNTON: La concurrence existe, et la ou une compagnie de 
chemin de fer recluit ses tarifs pour 1 une ou 1 autre raison il faut la suivre ou 
baisser pavilion. 

Le PRESIDENT : Est-il possible de reduire les taux sans remanier le? tarifs 
apres les avoir soumis a la Commission des chemins de fer? 

Sir HENRY THORNTON: II importe absolument de suivre la routine legate, 
soit que Ton releve, soit que Ton reduise les tarifs; mais pour les rcduire seule 
ment, les formalitcs sont fort simplifiees. 

Le PRESIDENT: Comparee a un relevemcnt? 

Sir HENRY THORNTON: II se produit d ordinaire moins de reclamation-. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce point de vue me semble parfaitement au point. 

Sir HENRY THORNTON: D apres le principe qui veut qu il soit plus agreable 
de clonner que de recevoir. 

M. JELLIFF: La principale proportion des pertes de tonnage de 1 an passe 
s est surtout produite sur les produits agricoles? 

Sir HENRY THORNTON: Certainement, ct le fait a eie mentionne avec force 
details. 

M. JELLIFF: J ai les donnees sous la main et je puis vous les communiquer 
sur demande. Voyez page 33. Vous y trouverez plus d un elassement, Dans les 
premiers, relatifs aux "produits agricoles", on constate line augmentation de 
tonnage de 129,469 tonnes, tout bien compte; dans la deuxieme categoric, arrive 
un deficit de 93,765 tonnes; dans la troisieme, et c est ici que je voudrais retenir 
votre attention, on constate un deficit de 696,960 tonne-. 

Sir HENRY DRAYTON: Pertes seche-V 

M. JELLIFF: Oui, seches; puis vicnt un autre gros di ticit de 1,399.805 tonnes, 
ce qui montre que le deficit se produit Milleurs que pour les produit- agricoles 

Sir HENRY THORNTON: Yoila qui est absolument au point. Toutefois pour 
calculer exactement 1 effet des pertes de tonnage, il vous reste a tenir compte des 
taux relatifs aux diverses categories de tonnage et de la proportion phi- ou moins 
grande des gains realises sur chaque categorie. A tenir compte egalement di: 
iie-re plus ou moins avantageux d un tonnage sur les autres. Ce qui veut dire 
qit il ne s agit pas surtout du tonnage en soi. Le tonnage ne vaut que dans la 
mesurc ou il se convertit en recettes nettes, possible qu il se produise un affaisse- 
ment de tonnage, affaissement assez serieux, en regard d un relevement leger 
d une autre categorie de tonnage, et que enfin de compte on s en trouve mieux. 
Rien ne sert de constater une augmentation de tonnage a moins que, en derniere 
analyse, il en ressorte des gains surs. 

M. JELLIFF: Yoiei, on vient de dire que le tarif des grains est trop peu 
eleve. Or d apres votre raisonnement, moins on transportera de grains, moin.- 
on perdra. 

Sir HENRY THORNTON: Cela depend du sens que vous donnez au terme "trop 
peu de tonnage". Pour moi, je ne verrais pas la chose sous cet angle. Je- dirais 
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plutot que le tarif actuel sur les grains, et je ne parle ici qu au point de vue du 

chemin de fer, est trop peu eleve en ce sens que le profil 

minime. 

M. JELLIFF: Et pourtant c est bien le tonnage plus ou moms 
grains qui arrondit vos recettes? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, c est bien cela. 

Le PRESIDENT: Serait-ce vrai, sir Henry, que vos recettes sont deficits 
fait que vous avez a transporter une proportion beaucoup plus grande de 
sur le reseau de Vancouver qu auparavant? 

Sir HENRY THORNTON: Non, monsieur le president, je n irais pas jusqu a 
dire cela. 

Le PRESIDENT: Gagnez-vous autant a transporter des grains a Vancouver 
qu a la tete des Lacs, distance plus considerable pourtant? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Car le parcours en est moins grand. IMaul 
plus de temps pour le transport a la tete des Lacs, ef le cnfif en est pin.- eleve. 
Je n ai jamais parle centre le transport des grains par Vancouver; jamais 01, ne 
m a entendu recriminer a ce sujet. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce transport paye asscz bien? 

Sir HENRY THORNTON: Les chiffres parlent par cux-memcs. L exportation 
par ce reseau augmente par bonds rt \r.\r sauts. ,! ;ii toujours pretendu que le 
trafic par ce port clevrri etre encourage, c esl pourquoi jo suis d avis qu une 
bonne proportion du trafic devra passer par Vaneouv-r en lieu et place des 
Grands Lacs. 

Sir HENRY DRAYTON: J ai toujours cru qu il existait une ligne de clemarca- 
Mun quelque part dans ces regions, aux environs de Maple Creek; n est-ce pas 
exact? 

M. STEWART (Humboldt) : C est vrai. 

Le PRESIDENT: Plus long est le parcours, plus grand est le gain? 

Sir HENRY THORNTON: Non. II y a a tenir compte des classrni"nts de 
grains et des taux de transport. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a mcsententc a ce sujet. monsieur le president. 
La chose est en partie exacte et en partie fausse. Prenons mi tarif quelconque. 
11 est parfaitement exact que 1 ensemble des avantages en recettes de ce toril 
s exprime par la distance; et que plus Ton prolonge la duree de transport plus 
1 oij voit se resorber le chiffre des frais tenninaux. Si Ton a des frais de terminus 
de 25 p. 100 du tarif de transit pour une distance de 100 milles, ces frais n aug- 
menteront pas du fait que le transport s effectuera sur un parcours de 200 milles, 
ce qui fait que vos frais terminaux s abaisseront a 12i p. 100. J imagine que 
mon raisonnement est clair. C est la la base de ce que 1 on appelle un point 
de depart ou un coefficient. II reste egalement vrai que si vous disposez d une 
categoric basique tres peu elevee, et que vous fassiez porter ce coefficient assez 
longtemp S, vous en vieridrez a ne plus avoir de gains du tout. Voila de quoi 
veut parler sir Henry Thornton quand il mentionne les classements. 

Le PRESIDENT: L ceil du profane verrait les choses sous cet angle; il se dira 
que si un transport est remunerateur sur 500 milles, il le sera davantage sur 1,000 
millea. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, par un ajustement consequent du tarif. 

Le PRESIDENT: J imagine voir la une technicalite? 

Sir HENRY DRAYTON: A bsolument pas. Je me ferai un plaisir de causer de 
la chose avec vous-meme un de ces jours. 

Sir HENRY THORNTON: Impossible de transporter une marchandise 1,000 
milles sur la meme base tarifaire proportionnee que pour 500 milles et y gagner. 
Tout depend de I agencement du tarif par tonne-mille par rapport a la distance. 
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Le PRESIDENT: A tout evenement, vous etes parfaitement aise de faire du 
transport a Vancouver au lieu de le faire a la tete ,des lacs, toute proportion 
garclee? 

Sir HENRY THORNTON: Absolument. 

Sir HENRY DRAYTON: II me semble que la chose est suffisamment claire que 
grace a la nouvelle echelle tarifaire, des que leurs yeux s ouvriront a la realite 
c/hez les compagmes de chemins de fer et les producteurs, ces derniers, je parle 
de ceux de 1 Al berta et de la Saskatchewan, et meme jusqu a Maple-Creek, 
trouveront tout profit d expedier leurs grains par voie de Vancouver. 

Le PRESIDENT: La chose m apparait absolument evidente. 

Sir HENRY DRAYTON: II faudra aussi en venir a ce que les taux de fret 
jusqu a Maple-Creek soient tels qu il devienne avantageux d expedier le ble a 
Liverpool, rendez-vous general, par les chemins de fer Nationaux a lechelle 
tarifaire presente, en prenant pour limite est Battleford. Vous avez la un terri- 
toire vaste a des servir. 

Sir HENRY DRAYTON: La chose n est possible que grace a 1 etat favorable de 
nos rampes montagneuses. Ces rampes comptent pour beaucoup dans les affaires 
de transport. 

HENRY DRAYTON: Absolument. Nul doute que la ligne de Vancouver qui 
utili-r la Passe Yellowihead es&lt;l splendide; c est meme ce que nous avons de mieux 
ou presque. 

Yotre question, monsieur le president, trouve sa vraie reponse dans les 
considerations du president des chemins de fer, a propos du mouvement du 
trafic. En effet il etablit que le transport moyen par tonne pour de fret payant 
est tombe de 323.96 milles a 332.53 et que le taux par mille a legerement riausse. 

II nt 1 s i produit de changement tarifaire en hau*se; toutes le? modifi 

cations de ce genre survenues dans 1 annee ont pris une direction vers la baisse, 
comme on le voit par la suite. Ce qui diminue le nomhre de mille- de transport 
vicnt de ce que le mouvement des grains duns 1 miest est moins aetif; onsuite 
parce que le taux des grains etant le moins eleve, moins on en transporte mieux 
c est pour le bilan general de fin d annee. 

Le PRESIDENT: Le transport des grains a Vancouver profitera aussi bien aux 
txpediteurs qu aux chemins de fer Nationaux? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. J en appelle a M. Dalrymplc qui est ici meme 
Get homme en sait plus que nous tous et il voudra bien trouver reponse a toutes 
les questions qu il vous plaira de lui poser. 

M. JELLIFF: Je desire revenir aux classements de- grains. En effet on dit ici 
dans la premiere partie du rapport que le defir in deniier provient surtout 

du ble; mais enfin vous affirmez que le deficit en tonn. be encore plus pro- 

rionce pour les aufros eatei:nr ; 

Le PRESIDENT: \~&lt;m&lt; y vnyrz quelque contradiction, nimi-ic-ur Jelliff? 

Sir HENRY THORNTON: Voyons si cela nous esfc bien oVliappe". 

Sir HENRY DRAYTON: Vous le trouverez page 6. 

M. JELLIFF: Cinquieme ligne, a la rubrique des Recettes brute-. 

Le PRESIDENT: " Principalement du chef de la modicite relative des recoltes 
de 1 Ouest canadien, le mouvement des grains vers la tete des lacs a etc beau- 
coup moins accentue que de coutume..." 

M. JEILLIFF: Seul le ble a manque et encore bien peu. 

Le PRESIDENT: ". . .et s est trouve de beaucoup inferieur a cette activite ex- 
ceptionnelle que Ton a constatee dans les trois derniers mois de 1923. Et 1 effet 
en a ete que la poussee vers 1 activite des operations qu engendre d ordinaire 
un mouvement actif des grains a manque considerablement." Voila ce qui a 
retenu votre attention, monsieur Jelliff? 
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M. JELLIFF: Oui, monsieur le president. 

Sir HENRY THORNTON: Voulez-vous, monsieur Dalrymple, fournir des expli 
cations ; a ce sujet. 

Le PRESIDENT: M. Jelliffff est d avis que ces donnees ne se marient pas bien 
avec la statistique de la page 33. 

M. DALRYMPLE: En fait, monsieur le president, la recolte de 1 an dernier 
dans 1 Ouest canadien, a ete bien moins satisfaisante que celle de 1 annee pre- 
cedente. La difference s en est fait sentir dans le tonnage transporte dans la pre 
miere partie de 1 annee 1924. Mais une fois passee cette premiere periode du 
printemps, le tarif par eau s est a ce point inflechi que le gros du transport des 
grains s est effectue a Montreal par cette voie; c est alors que pour la premiere 
fois, &gt;a ma connaissance, il ne s est fait absolument aucun mouvement des grains, 
des ports de la baie a Montreal, a destination de 1 etranger, pour environ trois 
mois. 

Les variations (si variations il y a eu) sont nees surtout de ce fait que nous 
reussissons a compenser dans une certaine mesure le flecihissement sur les grains 
canadiens par une augmentation de transport pour le produit americain dans les 
douze mois de 1 annee; toutefois je n ai pas pn sentes a 1 csprit les^ donnees du ble, 
bien qu i l se soit fait un certain mouvement de ce produit vers 1 etranger. 

Le PRESIDENT: Ce renseignement vous plait -il, monsieur Jelliff? 

M. JELLIFF: J ai perdu quelque chose des explications, mais je me reprendrai 
sur le texte. 

SIR HENRY DRAYTON: Une chose quo jc ne juge pas au point. D apres 
moi, il s est glisse une erreur dans les chiffres que j ai eus sous les yeux. Quand 
vous parlez du mouvement je me reporte au mouvement du ble; 
le mouvement de ce produit s est bien effectue mais il est survenu un incident 
ou un changement des conditions qui a modifie le mouvement de la recolte 

"Le mouvement a egalement subi quelque atteinte du fait de la 
tendance a garder au pays la recolte de ble, ce qui a cree un etat de 
choses absolument inusite et que le monde des affaires n avait en aucune 
fagon prevu." 

M. DALRYMPLE: C est absolument au point. Sir Henry. Rappelez-vous 
que, en novembre 1924, il se fit un nouvel arrangement pour le charbon destine 
a 1 ouest canadien, arrangement qui eut pour effet de retenir certaines expedi 
tions qui, dans des circonstances plus favorables se seraient certainement effec- 
tuees. 

Sir HENRY DRAYTON: Le pays en a garde plus cette annee que les autres 
annees? 

M. DALRYMPLE: C est que nous avons une moindre recolte a manipuler. 

SIR HENRY DRAYTON: Par ailleurs la reserve est moindre, ce qui fait que 
nous pouvons nous attendre a une activite considerable pour la recolte de 1924. 
toujours parce que le grain a ete retemi au pays. 

M. STEWART (Humboldt) : D apres moi la realite est que les grains, ne sont 
pas partis pour 1 etranger, comme par le passe, en masse, surtout en octobre, 
pour diminuer insensiblement jusqu a la fin de 1 annee. Le mouvement a ete 
assez regulier jusqu a decembre. La pretention que Ton a retenu les grains n est 
pas tout a fait au point. L affirmation de sir Henry est exacte, qu il me nous 
reste pas grand surplus de grains en mains dans 1 Ouest. Ici j ai bien envie de 
demander s il n est pas a 1 avantage des chemins de fer, au point de vue recettes, 
que les grains ne se deplacent pas sous forme de pyramide retournee toiais 
qu ils prennent leurs cours de fagon aussi reguliere que faire se peut. 

M. DALRYMPLE: J oserais dire que oui, pourvu toutefois qu on ne le retienne 
pas jusqu a Parrivee des froids et des pluies. 
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M. JELLIPF: On aurait ainsi une moins grande derciande de reserve de 
wagons? 

M. DALRYMPLE: Absolument. 

M. STEWART (Humboldt) : Nous parlions hier, je crois, de ce qui entre 
dans le cout reel du transport des grains. Je veux parler de 1 accumulation 
des wagons vides necessaires pour le transport de la recolte. Or ce que nous 
venons de dire n aurait-il pas son effet sur la situation des wagons vides, tant 
du moins que nous aurons recours au systeme de "poule" pour la manutention 
des grains. Vient un temps qui necessite une grande abondance ou une surabon- 
dance de wagons vites. Un debit rcgulier n aurait-il p as aussi pour effet de 
reduire les frais qu aumente la necessite d accumuler des wagons tel ou tel 
mois de 1 annee? 

A I. DALRYMPLE: S il etait possible de savoir a quelle epoque la "poule" ou 
1 expediteur desire oxpi dicr son grain, il deviendrait facile de regulariser le 
mouvement de? waimns en consequence. On serait libre alors d imaginer un 
pla.n qui nou- exempterait dc gardcr en mains un aussi grand nombre de wagons 
en prevoyance d un fort mouvement des grains. Au contraire et dans les cir- 
constances presentes il nous faut etre pret a toute eventualite ou se voir reduits 
a ne pouvoir fournir les wagons necessaires. 

M. STEWART (Humboldt): Le passe vous laissait certaine tranquillite a, 
ce sujet, la situation se n pc lanl d amuV m annee. 

M. DALRYMPLE: Absolument. 

M. STEWART (Humboldt) : Et advrnant que les grains pussent, grace aux 
precedes nuim-aux, s \VoultT H lon un regime suffisamment regulier, vous seriez 
tout dispose a modifier votre &gt;ysteuic pour un autre qui assure des frais moins 
eleves? 

M. DALRYMPLE: Je crois que la chose est parfaitement possible, bien qu il 
reste nccrssahv de prendre certaines precautions. 

Siu HENKY DKAVTOX: S il en etait autrrmriii ce &gt;&lt;.Tait au chemin de fer de 
se conformer aux conditions du marehe. Et a ce propos que vient de soulever 
M. Stewart, combien vous a-t-il fallu de wagons pour transporter les grains, 
Fan dernier? 

M. DALRYMPLE: Mes souvenirs me disent environ 40,000. 

Sir HENRY DRAYTON : Et quelle division debiteriez-vous pour le rassem- 
blement et la repartition de ces wagons dans le district de 1 Ouest, directement 
a Fort-William? 

M. DALRYMPLE: Sauf erreur, je crois me souvenir que chaque region a eu 
a porter les frais de deplacement des wagons chez elle. 

SIR HENRY DRAYTON: Quel pourcentage de la recolte de 1 une ou 1 autre 
annee dirigee sur Test, et advenant qu elle n ait pas ete identique dans les deux, 
a fait halte a Fort-William pour y prendre la mer, et quel pourcentage a continue 
par le rail? 

M. DALRYMPLE: Si je me souviens bien, le rail en a conserve fort peu. Je 
n ai pas fait de calcul, mais je sais que le pourcentage du rail a ete mince. 

Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous jamais fait ce calcul? 

M. DALRYMPLE: Pas 1 an passe. Cette annee-la nous nous attendions a un 
mouvement fort accentue, mais nos espoirs ne se sont pas realises si ce n est sur 
quelques troncxms de lignes ou il s agissait des grains destines aux Soviets et 
pourlesquels il y avait eu contrat ou il devait y avoir un. 

M. STEWART (Humboldt) : Avez-vous quelque donnee officielle du pour 
centage des wagons vides imputables a 1 une ou 1 autre region? 

M. DALRYMPLE: II est facile d en avoir. Cependant je n ai pas les don- 
nees en mains. II existe toujours une certaine quantite de wagons fermes venus 
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de oe que nous appelons notre region centrale et qui prend la direction des 
prairies en prevision des besoins de la moisson. En effet, avant les recoltes ces 
wagons prennent la direction de Test ou ils servent a transporter en etc les 
grains partis- des ports de la. Baie a destination de Montreal; ils servent aussi 
a d autres marchandises. Je dis done que, en prevision de la recolte, nous repre- 
nons vers fin-juillet ou au debut d aout nos wagons accapares jusque-la par 
Test, et les dirigeons vers 1 ouest. 

M. STEWART (Humboldt) : Pour ma gouverne, dites-moi done la fac,on dont 
ces wagons peuvent retourner aux autres regions; les utilise-t-on pour d autres 
besoins ou les garde-t-on en prevision d une autre saison? 

M. DALRYMPLE: Beaucoup reviennent a 1 etal vide. Le gros de la flotte 
retourne dans Test. 

Sir HENRY DRAYTON: Ils reviennent a 1 etat vide de Fort- William, et les 
centres de production de Test d Ontario les reprennent. 

M. STEWART (Humboldt) : Ce qui entraine pour Taller et le retour des frais 
enormes? 

M. DALRYMPLE: Des frais fort onereux, en effet, pour le transport des 
wagons vides vers 1 ouest. 

Sir HENRY DRAYTON: A propos, quelle es1 la situation de Vancouver en 
regard du reseau de Test, en matiere de wagons vides? 

M. DALRYMPLE: Vancouver a abatlu tous les ivronls de I histolre des che- 
mins de for, en ce que inainlcnant nous avons le mouveinent de Test en wagons 
vides, alors que auparavant nous avions ie muuvemcnt de 1 ouc 

Sir HENRY DRAYTON: Et mainlenant pour ramonor cos wagons vides de 
Vancouver, allez-vous avoir les momos frais a envisager que de Fort-William 
a Test? 

M. DALRYMPLE: Pas da.ns les momos proportions, si toutefois le commerce 
de bois se maintient. 

M. RINFRET: Ainsi quelle est la proportion entre les taux de fret a destina 
tion de Vancouver dans 1 ouest, et a destination de Test, par mille? 

M. DALRYMPLE: Impossible de rcpondre dans ret ordre, mais d ordinaire 
les taux par mille sur les grains allant a Vancouver sont do bien peu superieurs 
par mille a ceux allant a Fort-William, surtout sur longues distam 

M. RINFRET: Vous ditos qu ils sont de tres peu plus eleves? 

M. DALRYMPLE: Oui, une bagatelle. Tous les taux sont fort peu eleves. 

M. RINFRET: Un pourcentage, s il vous plait. 

M. DALRYMPLE: Le calcul en esi facile, mais on pout dire que les taux sont 
fort peu olovos. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce que nous desirons savoir est ceci: quel est le cout 
de transport des grains pour le cultivatcur, cout sur lequel il se base pour etablir 
ses propres prix (entre parentheses, les prix s otablissent a Liverpool) ? Je parle 
ici de memoire, au petit bonheur et en me basant sur les taux actuols (quitte 
a m occasionner un rappel aux faits). Je dis done que nous voulons savoir ce 
que serait le cout calcule sur la b;;-i o labile a Liveipool, base coupee en deux 
a Maple Creek, dans la" Saskatchewan. Je puis faire erreur pour Maple Creek. 
Cela donnerait un immense champ d operations pour Vancouver. En verite. 
Or et ceci dit, quelle serait la proportion de la recolte qui essuyerait les frais. 

M. STEWART (Humboldt) : Pour la Saskatchewan, cette proportion serait 
d environ le quart. 

Sir HENRY DRAYTON: Toute la recolte de 1 Alberta et le tiers de celle de la 
Saskatchewan. 

M. STEWART (Humboldt) : Pas meme un tiers, disons seulement un quart. 
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Le PRESIDENT: Jusqu ou, dans 1 cst, r:\mcnez-vous ces wagons vides amenes 
de Vancouver? A quel point du reseau les dirigez-vous? 

M. DALRYMPLE: Nous les ramenons, dans Test, jusqu a Saskatoon, j oserai 
dire, pour les besoms de&gt;s grains. 

Le PRESIDENT: Serait-il possible de profiler de cette situation qui vous met 
sur les bras des wagons vides qu il faut ramener de 1 ouest dans Test, pour assurer 
le transport du charbon de 1 Alberta a certains points dans Test. La chose serait- 
elle possible? 

M. DALRYMPLE: II serait possible de diriger sur les mines ou a quelque 
jonction a proximite des mines tons les wagons vides. L ennui est qu il existe 
en meme temps un mouveineni de wagons vides a destination de 1 ouest, de 
wagons qui auraient servi an transport du diarbon de 1 Alberta. Pour repondre 
a la question de Sir Henry Dray inn, je dois dire que Irs taux de transport par 
eau pour les grain- partis de Vancouver sont d un caractere changeant, suivant 
1 etat des temps. .Mais genevak nicnt parlant, la partie de pays que vous avez 
en 1 esprit est a peu pres exacte, du moins en se plag-ant au point de VUG de la 
disjonction des taux. 

Q. Vous ne pouvez nous renseigner que sur cette partie de pays? R. Oui. 

(I Les taux de IV-i v.irient? R Pas autant que ceux de 1 ouest. Ces chan- 
gements ne se sont pas montres aussi radicaux que sur le Pacifique. 

Q. Et dans Test, nous savons ce qu ils sont, jusqu a Saskatoon. R. Par 
ailleuvs, je ne crois pas que le cult ivaleiir etablisse aucun prix en se basant sur 
les taux. En diet , tout se vend sur les prix ba.-iqucs de Winnipeg ou de Van 
couver. 

Q. Affaire d offre et de demande? R. Toutefois, c est la le prix que le culti- 
vateur demande pour son grain. 

Q. Le tout repose sur I etat du marche? R. Oui. 

M. Jelliff: 

Q. Et on accorde une remise pour le comptant? R. Oui. 

Q. Ce n est que matiere de temps pour I obtention de conditions meilleures 
de vente? R. Oui, et la chose est presentement &gt;ous le feu de la discussion. 

Q. Et voila pourquoi, j imagine, les grains sont diriges sur Test? R. Je 
veux croire que c est la un certain facteur. 

Q. Quelle esl la proportion de vos recettes qu atteint la greve charbonniere, 
la longue greve de 1 Albe ta ainsi que les difficultcs de I lOst? R. Les mois d ete, 
alors que nous - en me.-ure de transporter des denrees et fonctionner sur 

des bases absolument economiqui -. ces ^H : ilirultes nou~ ont sericuse- 

ment nui. Une fois la greve terminee, il nou.- a Killu faire face a la fois au 
transport des grains et a celui du charbon. 

Q. Vous avez du en laisser echapper? R. Certainement. 

M. STEWART (Humboldtl: Monsieur le Pi si nous fini 

avec cette partie de notre travail, je desi nr autre cliose. 

Au moment present i , du chef de 1 interpretation que nou- accordons a 1 arran- 
gemcnt de la Passe du Xid-du-Corbeau, il surgit une discrimination dans les 
taux. J ignore ce que le National-Canadien en tire de profit. Or ces donnees 
acquerront une double valcur (juand nous saurons 1 effort qui serait impose au 
National-Canadien pour reussir a atteindre ces taux; elles noin sei viront aussi 
a savoir ce que parent les populations qui ont a vendre leurs grains sur les 
marches atteints par ces discriminations. Je desirerais done savoir ce que pour- 
rait etre le prix de transport en partant d une base raisonnable. 

Le PRESIDENT: Que desirez-vous savoir en realite? 

M. STEWART (Humboldt) : M. Dalrymple sait parfaitement ce que je veux 
dire. II sait que le Pacifique-Canadien n imposait pas des prix suffisants a 
1 epaque ou 1 arrangement du Nid-du-Corbeau vint au jour. Or le National- 



58 COMIT& PERMANENT 

Canadien en est au meme point. Ces deux compagnies sont seules a se faire 
la lutte Je veux done savoir a quoi tout cela aboutit en matiere de re&lt; 
R. Les taux a la Passe du Nid-du-Corbeau ont ete remanies. Vous voulez pa 
des grains? 

Q. Nous parlons de choses etrangeres aux grains. Nous en avions 
cette affaire de grains? R. J ai fait le calcul en imaginant un absolu retour aux 
taux de la Passe du Nid-du-Corbeau et dans 1 etat absolu ou ils se trou^ 
avant 1 arrete ministeriel, et j en suis sorti avec une perte nette de rece s pour 
les chemins de fer Nationaux-Canadiens de plus de trois quarts de million par 
annee. en se basant sur les activites de 1923. 

Q. En prenant 1 annee 1923 pour base? R. Oui. 

Sir Henry Drayton: 

Q. A propos. Vous arrivez a cette perte nette en partant de quel coefficient 
moyen? R. Environ 80 p. 100. 

Q. Prenons le coefficient antecedent et nous arrivons a une conclusion toute 
differente? R. A pire. 

Q. En partant d une base de 80 p. 100, on arriverait a une chute brute de 

recettes de $5,700,000? R. Oui. 

Le president: 

Q. Vos pertes nettes arriveraient a peu pres au chiffre de trois quarts de 
million? R. Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: En partant de 80 p. 100, c hiffre que M. Dalrymple 
suppose fantaisiste. 

, Le PESIDENT: Ceci repond-il a votre desir, monsieur Stewart? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui, c cst bien une rcponse. 

Sir HENRY DRAYTON: Autre chose qui ressort de la question de M. Stewart, 
et que ce dernier devrait savoir. II n est plus question de grains, et nous 
abordons un tout autre sujet. Or M. Stewart s interesse aux choses de 1 Ouest 
et il me semblerait utile pour lui de savoir le tonnage produit par le territoire 
de 1 ouest et qui serait atteint, les grains exceptes. 

M. DALRYMPLE: Je n ai pas les donnces sur moi. Sir Henry, mais je les aurai. 

Le PRESIDENT: Encore quelque chose a demander sur cet item? Nou- 
abordons 102. 

M. STEWART (Humboldt) : M. Dalrymple pretend ne pas avoir sur lui les 
donnees necessaires. 

M. DALRYMPLE: Je ne les ai pas sur moi, mais elles sont disponibk s. 

M. STEWART (Humboldt) : Pouvez-vous les apporter? 

M. DALRYMPLE: A votre gre. 

Le PRESIDENT: Item suivant: recettes- voyageurs, $37,233,998.44, soit une 
diminution d environ $2,050,000. La raison en est la meme, j imagine, que pour 
le flechissement des recettes-voyageurs: la depression des affaires. 

M. DALRYMPLE: Oui, depression pour une bonne partie, et aussi developpe- 
ment de 1 industrie de 1 autobus et des vehicules-moteurs. 

Le PRESIDENT: Iriez-vous jusqu a dire que ce flechissement s accentue d annee 
en annee? 

M. DALRYMPLE: Oui, decidement. 

M. RINFRET: Meme chose pour 1 ouest? 

M. DALRYMPLE: Oui. 

M. RINFRET: Pour le transport a longue distance? 

M. DALRYMPLE: Oui, j apprends meme que Ton vient de creer une nouvelle 
ligne qui va de Portage-la-Prairie a Winnipeg. 
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Sir HENRY DHAYTON: Qu avez-vous a dire? 

M. DALRYMPLE: Je dis que les autobus sont avantageux sur les grandes 
routes en ce qu ils servent a del rayer une partie des frais d entretien. 

Le PRESIDENT: II s agirait de barrer la route a ces autobus au profit des 
chemins de fer? 

M. DALRYMPLE: II s agirait d empecher que d autres ne pussent avoir le 
droit de les entretenir a leur profit. 

Le PRESIDENT: La chose n est pas encore du ressort des chemins de fer. 

M. DALRYMPLE: Peut-etre mais elle pourrait bien arrivcr avant longtemps. 
Nous nous y acheminons. 

Sir HENRY DRAYTON: Possible que nous y aboutissions. 
M. DALRYMPLE: C est vrai. 

Le PRESIDENT: II se peut que les chemins de fer y soient accuh s, s ils veulent 
vivre. 

Sir HENRY DRAYTON: La compagnie de chemin de fer voit a 1 entretien des 
routo^; or si les compagnies de chemins de fer doivent un jour avoir a s en 
charger, voila les capitaux publics rhassrs du coup de 1 entreprise. 

Le PRESIDENT: Cette consideration est negligeable. 

M. RINFRET: Mais si ces dernieres entreprennent 1 exploitation des autobus, 
elles se trouveront de ce fait a lutter centre elles-memes. 

M. DALRYMPLE: Nous en sommes arrives a faire 1 essai des vehicules-rnoteurs 
sur nos propres lignes de chemins de fer en lieu et place des locomotives a vapeur. 
Nous en sommes la. 

M. DRUMMOND: Avez-vous deja fait es essais sur quelque reseau a vous? 

M. DALRYMPLE: Oui. 

M. DRUMMOND: Mais la chose en est encore a 1 etat d essai. Or en regard 
des trains a vapeur, ou en etes-vous de la comparaison? 

M. DALRYMPLE: Le cout est bien moindre que pour les trains a vapeur. 

M. MILNE: A quel endroit ces essais se font-ils? 

Le PRESIDENT: La liste des regions d essai est-elle longue? 

M. HENRY: Pas tres longue. Mais je me rends compte que je n en ai pas 
sur moi la liste. 

M. DALRYMPLE: Combien de vehicules avez-vous en exploitation? 

M. HENRY: Vingt-quatre. 

M. DALRYMPLE: Nous avons vingt-quatre vehicules sur les divers points du 
territoire. 

Le PRESIDENT: Dans 1 Ontario ou dans 1 Ouest? 

M. DALRYMPLE: Un peu partout: un dans 1 Ile Vancouver, quelques-uns 
dans 1 Ontario, d autres dans les provinces Maritimes, d autres enfin dans le 
Quebec et dans le Manitoba. 

Le PRESIDENT: Ces vehicules supplementent-ils vos lignes de trains a vapeur 
ou les remplacent-ils? 

M. DALRYMPLE: A quelques endroits, ils les supplementent. Mais la plupart 
du temps, ils les remplacent. 

M. JELLIFF: Quelle aide le radio a-t-il apportee a la circulation des voya- 
geurs? 

M. DALRYMPLE: Le radio a servi, comme nouveaute, pour faire connaitre 
par tout le Canada P existence des chemins de fer Nationaux et a grandement aide 
a cette categorie de trafic- 
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Sir HENRY DRAYTON: Combien de wagons-posies recepteurs avez-vous pour 
le service des voyageurs? 

M. DALRYMPLE: Nous en avons sur les trains transicontinentaux, de Montreal 
a Vancouver et de Toronto a Vancouver; sur la derniere voiture de chaque train. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel en est le cout, quel est celui de Tattelage au 
train, par vehicule, et quel est 1 entretien? 

M. DALRYMPLE: Je n ai pas les donnees ici, sir Usury. Le gros des frais 
est constitue par 1 usage meme qu on en fait. II faut un employe specialement 
affectc a ce service. 

Sir HENRY THORNTON: Si Ton desire connaitre la chose en detail, nous pou- 
vons mettre a votre disposition quelqu un de mieux renseigne sur le radio qua 
M. Dalrymple ou que moi-meme. 

Le PRESIDENT: Et qui est-ce? 

Sir HENRY THORNTON: M. Robb, aide probablement d un expert. 

Le PRESIDENT: M. Dalrymple: pourriez-vous nous fournir quelque renseigne- 
ment sur la relativity des profits ou des pertes occasionnees par le service du fret 
en regard des donnees du service- voyageur.-? 

M. DALRYMPLE: Le profit, s il en est, est en grancle partie du au transport 
des marcbandises par petite vites.se et il e . difficile parfois de trouver un 

profit quelconque dans le service des trains pour voyageurs. 

Le PRESIDENT: En general, le transport des voyagi-urs se fait ordinairement 
a perte, d une maniere generale? 

M. DALRYMPLE: Je ne voudrais pas me ptononcer aussi categoriquement que 
cela. II est difficile d arriver a realiser un gro- pi toutefois profit il y a. 

C est un complement necessaire au -vsteme de transport- 

M. DRUMMOND: Les chemins de fer ont-ils etudie Ta propos de remettre 
en honneur 1 ancienne coutume des taux reduits pour excursions? 

M. DALRYMPLE: Oui. 

M. DRUMMOND: Avec quel resultat? 

M. DALRYMPLE: Nous croyons qu il n y aurait rien a gagner a retourner a 
1 ancienne coutume. 

M. RINFRET: Ou prix pour Taller et le rctour? 

M. DALRYMPLE: Nous avons les prix pour Taller et le retour bases sur le 
prix d un passage et un tic 

M. JELLIFF: Calculi sur la base de la population? 

M. DALRYMPLE: Void comment &e pose notre probleme: nous avons une 
base relative tres basse pour les billets de voyageurs de commerce, et si nous nous 
servions des taux de billets d excursion nous perdrions le profit realise sur les 
billets de voyageurs de commerce, puisque le voyageur de commerce s arrangerait 
pour tirer parti du train de retour d excursion, et, en definitive, nous ne retirerions 
rien des taux d excursions. 

Le PRESIDENT: Vous vendez encore des billets de banlieu au public? 

M. DALRYMPLE: Dans un territoire restraint. 

Le PRESIDENT: Trouvez-vous que vous en retirez un profit? 

M. DALRYMPLE: II me faudrait reflechir quelque peu. Nous avons les billets 
pour les enfants d ecole- Je ne crois pas que nous fassions un gros usage des billets 
de ce genre, si toutefois la chose existe. 

Le PRESIDENT: Le fait de permettre au public de s instruire entre-t-il pour 
quelque chose dans vos raisons? 

M. DALRYMPLE: Au point de vue sympathique. 
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Le PRESIDENT: II ne s agit pas d une question d affaires, 
M. DALRYMPLE: Non. 

M. JELLIFF: Quelle comparaison ctablir entre les recettes provenant du 
service des voyageurs sur vos lignes americaines et celles provenant du meme 
service sur vos lignes d ici? 

M. DALRYMPLE: La moyenne des recettes sur les lignes americaines est quel- 
que peu plus elevee, commo aussi la base des taux aux Etats-Unis, nonobstant le 
fait que la population y est I ITS dense si on la compare a notre population Sparse 
du Canada, est plus elevee que celle du Canada. 

M. STEWART (Humboldt) : De combien plus elevee? 

M. DALRYMPLE: Le taux regulier est de 3.6 aux Etats-Unis et de 3.45 au 
Canada. 

M. RINFRET: En premiere olasse? 

M. DALRYMPLE: En premiere classe. 

Le PRESIDENT: N avons-nous que deux classes? 

M. DALRYMPLE: Oui, nous avons la deuxieme et troisieme classes. 

Le PRESIDENT: Ou? 

M. DALRYMPLE: Toronto et Montreal, troisieme clas 

Le PRESIDENT: En delmrs de Toronto? 

M. DALRYMPLE: Oui, en dc Toronto ct de Montreal. 

Le PRESIDENT: Je n cn ai jamais cntendu parler. 

Sir HENRY DRAYTON: I] existe une vieil le loi ayant trait au Grand-Tronc qui 
oblige ce chemin de fer a s oc.cuprr de la troisieme 

Le PRESIDENT: Y a-l-il d aulres questions? 103. Excellent de bagage, $255,- 
433.14. 

M. DALRYMPLE: Cela se rapporte ou n a trait en grande partie qu au service 
des voyageurs. 

Le PRESIDENT: \Y Ortoirs $1,793,096.14. 

M. DALRYMPLE: On y constate une augmentation et c est le re-uHat d un 
plus long parcours et de la diminution du transport de vo\ ur un parcours 

plus court. 

Le i RESIDENT: Quelle partie di nurnic } 

ct .jiielle partie par la Pullman Company? 

M. DALRYMPLE: La plus partie est I ournio par les chemins de fer 

Xationaux. La Pullman Company ne ncl- 

Tronc, et des quelques services que nous pouvons lui demandt 
d urgence. 

Le PRESIDENT: Pouvez-vous nous donner le nombre &lt;! .ins? 

M. DALRYMPLE: On peut obtenir ce renseignement. 

M. RINFRET: S agit-il de la ligne qui conduit a Cliicago? 

M. DALRYMPLE: Oui, d une maniere generale. Nous nous servons de nos 
propres wagons au Canada. 

M. RINFRET: Ou prenez-vous vos propres wagons-dortoirs? Sont-ils fabri- 
ques dans vos propres usines? 

M. DALRYMPLE: Non, monsieur, nous les achetons des manufacturiers cana- 
diens. 

M. MILNE: L industrie des wagons-dortoirs est-elle assise sur des bases 
avantageuses? 

M. DALRYMPLE: Oui. 
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M MILNE: Pouvez-vous le prouver? 

M DALRYMPLE: L an dernier, si je me rappelle bien, nous 
plus que nos depenses, mais cela ne comprend pas Pinteret sur J 

M. STEWART (Humboldt) : Combien coute un de vos propres wagons- 

, c\ 

"M. DALRYMPLE: De cinquante a soixante mille dollars, pourrais-ie dire. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que le cout est un peu moindre que cela. 

M. VAUGHAN: Le prix varie de quarante a quarante-cinq mille dollars. 

M. STEWART (Humboldt) : Ces chiffres n ont-ils pas etc donnes Pan der 
nier? 

M. DALRYMPLE: Pas a ma connaissance. 

LC i RESIDENT: Pourriez-vous nous dire si ce service en particulier accuse un 
profit ou une perte? 

M. DALRYMPLE: Comme je 1 ai dit, les chiffres indiquent que nous avons 
fait plus que payer nos depenses d exploitation. Cela ne comprend pas Pinteret 
sur le capital. 

Le PRESIDENT: Ce n est pas un profit reel 

M. DALRYMPLE: Non, c est un complement necessaire a notre service. 

M. RINFRET: Quelle proportion retirez-vous de la Pullman Company? 

M. DALRYMPLE: Au point de vue du nombre.. 

M. RINFRET: Le nombre des wagons au point de vue des billets? 

M. DALRYMPLE: La Pullman Company retire le prix des billets qu elle 
vend en retour de 1 usage de ses wagons-dortoirs. 

M. RINFRET: Vous voulez dire le prix entier? 

M. DALRYMPLE: Oui, le prix entier. 

Le PRESIDENT: Ce que le voyageur paie pour un lit? 

M. DALRYMPLE: Pour le lit. 

M. RINFRET: Est-ce la tout ce que la compagnie rec,oit? 

Le PRESIDENT: Cela depend de 1 arrangement. 

M. DALRYMPLE: Aux termes du contrat consenti a la Pullman Company, 
lorsque les profits par wagon et par annee depassent un certain chiffre, le cnemin 
de fer a droit a cinquante-deux pour 100 de 1 excedent. 

Le PRESIDENT: En retire-t-il jamais quoi que ce soit? Ce que je voulais 
savoir c etait, s il etait plus avantageux pour la Pullman Company ou pour vous 
de vous servir de vos propres wagons? R. II est plus avantageux de nous en 
tenir au contrat actuel, a mon point de vue, c est-a-dire pour les chemins de i er 
Nationaux du Canada de fournir une partie considerable des wagons-dortoirs et 
de s : en tenir aussi a un contrat avec la Pullman Company pour certaines lignes, 
parce que grace a ce contrat nous pouvons lui demander de nous fournir des 
wagons-dortoirs supplementaires dont nous avons besoin pour un voyage special, 
et si nous ne pouvions pas faire cela, il nous faudrait faire ce que fait le Paci- 
fique-Canadien, c est-a-dire garder un grand nombre de wagons-dortoirs qui ne 
seraient mis en mouvement qu une fois par-ci par-la. 

Le president: 

Q. Vous vous servez en realite des wagons de la Pullman Company comme 
supplement a vos propres wagons? R. Oui; c est une acceptation du contrat de 
1 ancien Grand-Tronc. 

M. Robichaud: 

Q. Ai-je bien compris que la Pullman Company recoit le prix du billet et le 
chemin de fer regoit la valeur du lit? R. Non, la Pullman Company recoit le 
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prix rlu billot pour le service fourni par le wagon-dortoir il nc s agit pas du prix 
du billet du chemin de fer, mais du prix de 1 usage de wagon-dortoir. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Les Americains dans le territoire des Etats-Unis ont-ils encore des frais 
supplemcntaires au prix d une place? R. La surtaxe? Q. Oui? R. Oui; elle 
est dc 50 p. 100, tandis qu au Canada elle n est que de 25 p. 100. Q. Ft a 
propos de ce prix du billet supplementaire, la ou le nombre est limite dan? !e3 
wagons-salons cela existe-t-il encore? R. Oui. 

Q. Vous n avez jamais mis cola en vigueur ici? R. Non. 

M. Robichatul : 

Q. Est-il avantageux pour le chemin de fer de faire intervenir cette compa- 
gnie etrangere clans le service des chemins de fer? R. Pour autant qu il s asisse 
des compagnies de wagons-dortoirs, oui, pour la raison que j ai expliquee! Au 
point de vue des contrats de 1 agence de journaux; c est la une affaire avanta- 
geuse pour le chemin de for. Le contractant peut apparemment y apporter une 
plus grande attention que nous le pouvons nous-memes; il n est pas tenu de se 
plier a toutes les exigences- auxquelles nous devons satisfaire nous-memes. 

M. Jclliff: 

Q. Quelle comparaison etablissez-vous entre les profits que rapportent les 
differentes classes de wagons Pullman? R. Je n ai jamais vu les chiffres de ce 
calcul. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a poser a propos de cet item? 
Sinon, nous allons passer a 1 item n 105, "Wagons-salons et wagons avec fau- 
teuils." 

M. DALRYMPLE: Les remarques que je viens de faire relativement aux 
wagons-dortoirs s appliquent egalement a 1 item n 105, "Wagons-salons et 
wagons avec fauteuils." 

Le PRESIDENT: L autre item, n 106: "Depeches, $3,595,261." Nous devions 
consacrer une seance speciale a 1 etude de la question du transport des depeches. 
Voulez-vous etudier cet item maintenant, ou le K nvoyer a plus tard? 

M. STEWART (Humboldt) : Je voudrais suggerer que nous laissions de cote 
cet item pour le moment. 

Le PRESIDENT: Bien, 1 autre item est le n 107: "Messageries, $13,316,628.94." 
Cet item donne des resultats satisfaisants? 

]\I. DALRYMPLE: Oui, monsieur. 

Le president: 

Q. II y a une reduction d environ $330,000 et quelques dollars seulement? 
R. $338,000. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Quelle a ete la variation des taux de messageries en 1924 augmentation 
ou diminution? R. II n y a eu aucune variation radicale pratiquement aucun 
changement. La demande d augmentation des taux faite par la compagnie de 
messageries n a jamais ete definitivement etudiee par la Commission des chemins 
de fer. 

M. Rinjret: 
Q. Cette demande nous est-elle encore soumise? R. Oui, monsieur. 

M. Jelliff: 

Q. Je sais que vous mettez en service moins de wagons pour messageries 
wagons a bagage et a messageries que 1 an dernier. Quelle en est la raison? 

7514-fl 
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Le PRESIDENT: Ou prenez-vous cela, M. Jelliff? 

M. JELLIFF: A la page 25, "Wagons a bagage et a messageries, 1,018", centre 
1,051. . . 

M. HENRY: C est le contraire. 

M. DALRYMPLE: J allais avouer ma surprise d entendre dire qu il y avait 
une reduction, parce que, de fait, nous avons etc quelque peu a court. 

Le PRESIDENT: II y a une augmentation. 

M. JELLIFF: Oui, c est le fait d une meprise cle ma part. 

M. Robichaud: 

Q. Trouve-t-on dans ce rapport un tableau des denrees transporters par 
les compagnies de messageries? R. Je ne le crois pas, monsieur. 

Le president: 

Q. L item suivant, 108: "Autres wagons pour voyageurs, $143,494"? R 
C est le service special; c est un bien faible ponrccntaiic du total. 

Le president: 

Q. N 109: "Lait, $455,759"? R. C est ici que se fait sentir votre concur 
rence par camions automobiles. C est la grande cause de la diminution. 

M. Rinjret: 

Q. Pourquoi cet item est-il separe ainsi? R. C est de cette maniere que 
nous tenons nos comptes et nous avons toujours agi ainsi. Je crois que c est un 
reglement de la Commission des ohv inius de for. 

Sir HENRY DRAYTON: De la Commission de Commerce entre Etat&gt;. 

Sir HENRY THORNTON: Les Commissions dans la plupart des pays determi- 
nent exactement la maniere dont doivcnt etre tenus les comptes des chemins de 
fer, et ici nous suivons les indications de la Commission de Commerce entre Etats, 
laquelle nous permet aussi de nous conformer a nos propres reglements en 
Canada. 

M. STEWART (Humboldt) : C est la la raison des numeros que nous voyons 
au haut de chacun de ces item? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Notre Commission des Chemins de fer a-t-elle des reglements 
portant sur ce point? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, nous en avons, mais nous nous conformons 
egalement a ses reglements. 

M. STEWART: Je voulais demander, monsieur le President, si 1 item portant 
la rubrique "Lait" comprend tout le lait transporte ou simplement le lait trans- 
porte sur les trains destines 1 au transport du lait ou dans les wagons pour le 
transport du lait? 

M. DALRYMPLE: Cela comprend tout le lait transporte sur tous les trains. 

Le president: 

Q. le n 110, "Aiguillage, $2,562,474". Je suppose que cela represente. . .- 
R. II y a la une diminution generale due a une diminution generale dans le 
transport des marchandises. II s agit des recettes que nous touchons pour cer 
tains services que nous rendons aux tetes de ligne a d autres chemins de fer. 

Q. Aiguillage commun? R. Oui. 

Le PRESIDENT: N 111, "Trains de service special, $72,000." 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Quel serait le cout de cela, M. Dalrymple de ce service? R. L ai&lt;mil- 
lage? 
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Q. Non, nous avons passe eel item. Train; de service special. Je suppose 
qu il s agit des trains speciaux, n es(-ee pas? R. On at lire mon attention sur le 
fait que cela represente les trains pour les cirques et les troupes de theatre, trains 
que nous mettons en mouvemient aux termes d ur. contrat. 

Q. Et combien demandez-vous par train-mille pour ces trains? R. Nous 
avons des formules de contrat, et la base du tarif est soumise a la Commission 
des Chemins de for. 

Q. J aimerais de la connaitre. R. Je serai heureux de voir a ce que vous 
en receviez une copie. Si nous prenons erriains chiffres particuliers pour vous 
donner un exemple, cela sera-t-il suflisant, sir Henry ( Dray ton I ? 

Q. Oui, ne vous arretez pas a tous les details. R. Nous vous donnerons 
certains exemples typiques. 

Q. Oui, donnez-moi certains exemplos typiques du eotit d exploitation des 
trains speciaux. C est la meilleure maniere dobtenir la base de vos frais par 
train-mille? R. Oui. 

Le president: 

Q. Le n 104 est blanc; nous avons ensuite quatre petits item, "Transport 
par voie d eau, marchandises, voyau;eurs, vehieules et bestiaux et autres". Les 
item sont de pen d imjportance. Puis 1 item 127, "Service special", est blanc 
egalement. Le n 131 "Wagons-refectoires et Buffets, $1,397,477.27". R. C est 
le service que nous maintenons au benefice du public. 

Q. Tout comme les wagons-dortoirs? R. Oui, et meme plus. 

Q. N 132, "Hotel et restaurant, $137,547"? R, II s agit des restaurants 
dans les gares. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi y met-on le mot "Hotel"? 

Sir HENRY THORNTON: Ce mot ne devrait pas se trouver la. Dans certains 
endroits on y trouve le service d hotel en meme temps que le service de 
festaurant. 

M. DALRYMPLE: Sur la ligne Santa Fe on trouve les deux services. C est un 
reglement de la Commission de Commerce entre Etats. C est ainsi que cette 
Commission indique la rubrique de cet item. 

Le PRESIDENT: Le n 133, "Privileges de gares, de trains et de navires"- 

M. Stewart: 

Q. Avant de laisser de cote cet item des restaurants, permettez-moi de 
demander si ce service est avantageux? R. Nous avons constate qu il n etait 
pas avantageux, et c est pour cette raison que nous avons accorde des contrats 
pour que ce travail soit confie au contractant. 

Q. Sur tout le systeme? R. Sur tout le systeme. 

M. Milne: 
Q. Ces recettes ont ete augmentees quelque peu, n est-ce pas? R. Quelque 

peu, oui. 

Q. Cela pourrait-il etre en quelque sorte la cause de la diminution pour les 
wagons-restaurants? R. Non, je ne le crois pas. II sagit tout simplement d une 
fluctuation ordinaire. 

Le president: 

Q. L item suivant, n 133, "Privileges de gares, de trains et de navires, 
$161,549." Cela comprendrait-il les privileges d agences de journaux? R, Oui, 
monsieur; annonces et mille et une autres choses. 

Q. N 134, "Salle des colis". Je serais porte a croire que cet item devrait 
etre remunerateur ? R. Oui, on y realise un profit. 

Q. Je crois qu au prix de 10 cents chaque colis, la chose devrait accuser un 
p ron t. R. Oui, on y realise un profit. 

7514-4J 
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Q. N 135, "Entreposage marchandises, $170,813"? R. La fluctuation ici 
est en realite le resultat de la diminution des affaires. 

Q. Le n 136, "Entreposage bagage, $60,737." II y a une augmentation 
ici? R. Oui. 

Q. Le n 137, "Stationnement, $647,335." II y a une diminution conside 
rable ici? R. Oui. 

M. Robichaud: 

Q. Pourquoi y a-t-il une diminution si forte dans les recettes de stationne- 
ment? Le nombre a-t-il diminue? R. La seule explication que j en puisse donner 
c est que depuis quelque temps Ton a entrepris une campagne dans ce sens 
qui a porte ses fruits. Les chemins de fer prefereraient en venir au point de ne 
percevoir absolument rien pour frais de stationnement; ils prefereraient utiliser 
leurs wagons pour des fins de transport. 

Le PRESIDENT: Le n 138, "Services telephonique et telegraphique." c est 
un item peu considerable. N 139, "Elevateurs a grain." Y a-t-il des questions 
a poser ici? N 140, "Pares a bestiaux". . . . 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Avant de laisser cet item des "elevateurs a grain", de quelle source pro- 
viennent ces recettes? R. II s agit du loyer que nous retirons des locataires 
d elevateurs, et aussi des elevateurs que nous exploitons nous-memes. 

Sir Henry Drayton: 

Q. Nous n exploitons plus 1 elevateur de Montreal? R. Non, monsieur, cet 
elevateur a ete vendu a la Commission du Port de Montreal. 

Q. Quels elevateurs possedez-vous encore? R. Un a Transcona, que nous 
n utilisons pas, et 1 elevateur de Portland, 1 elevateur de Tiffin et celui de St-Jean, 
a Halifax. 

Q. II n y en n a pas de nouveaux? Ce sont tous les vieux elevateurs? 
R. Tous les vieux, oui. 

Le president: 

Q. Y a-t-il de ces elevateurs que vous possedez mais qui ne sont pas utilises? 
R. Non; ils sont tous utilises &lt;a 1 exception de celui qui se trouve a Transcona. 

M. Jelliff: 

Q. Sur quoi vous basez-vous pour accorder ces baux? Je constate une 
difference d annee en annee? R. On attire mon attention sur le fait que le 
loyer n est pas compris dans ce montant, de sorte que ces variations seraient 
dues a la quantite du grain manutentionne dans les elevateurs.. 

M. Cannon: 

Q. Comment repartissez-vous ce montant entre les differents elevateurs? 
Par exemple quelle quantite de grain avez-vous manutentionne a 1 elevateur 
de Portland? R. En 1924, 7,874,000 boisseaux centre 19,739,000 en 1923. 

Q. Et quelle quantite dans les elevateurs canadiens? R. En 1924, a Tiffin, 
18,000/000; a St. John, 3,900,000. Je n ai pas les quantites pour 1923. 

M. Milne: 

Q. Et Halifax? R. A Halifax il n est pas sorti de grain de 1 elevateur; 
nous avons entre du ma is. 

M. Jelliff: 

Q. Nous avez-vous dit combien vous aviez d elevateurs, M. Dalrymple, et 
ou ils se trouvaient situes? R, Je puis vous en faire une liste, afin de donner un 
renseignement exact, et vous la remettrai. 
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Sir Henry Dray ton 

Q. Quelle quantite de ma i&gt; cst entree dans 1 elevateur? R. Elle n etait pas 
bien considerable, sir Henry (Drayton). Je n ai pas les chiffres ici, mais je crois 
que c etaient deux consignations. 

M. Stewart 

Q. Lorsque vous preparerez cette liste, voulez-vous y aj outer la quantite 
totale et le profit et la perk pour rhuque elevateur? R. Oui. Comment aimeriez- 
vous que Ton vous donne le renseignement pour les elevateurs loues? II s agit ici 
d un renseignement plus ou moins particulier, vous comprenez, mais je puis vous 
le donner si vous desirez. 

M. JELLIFF: Donnez-nous le renseignement complet. 

Sir Henry Drayton: 

Q. A propos de &lt;ce qui se passe a Halifax, avons-nous manutentionne du 
ble d exportation expedie par Halifax depuis la guerre? R. Je crois me rnppeler 
que nous avons eu une petite quantite de ble 1 annee qui a precede 1 annee ecoulee, 
non pas 1 hiver dernier, 1 hiver precedent; la quantite n etait pas appreciable. 

Le PRESIDENT: Avons-nous fini cot item des elevateurs? 

.17. Milne: 

Q. L elevateur est-il encore en etat d etre utilise? R. Oui, monsieur. II 
n offre aucun attrait pour les navires qui ne veulent pas 1 utiliser, de sorte que 
ceux-ci ne font pas de contrat pour le transport du grain par ce port. 11 n est 
pas assez expeditif et cela les ret ante trop. 

M. Jclliff: 

Q. Les locataires doivent-ils faire les travaux de reparation? R. Oui, 
monsieur. 

Sir Henry Drayton: 

Q. Quelle est la rapacite de 1 elevateur a Halifax? 100, si je comprends 
bien ou est-ce 60? R. C est bien plus que cela; 400,000 boisseaux. 

Q. C est la capacite de logement. Je parlais de la capacite du chargement 
par jour? R. Les boisseaux a 1 heure? 

Q_ Oui? R. Je ne puis me le rappeler. Get elevateur est tres lent. 

Le president: 

Q. Item n 140, " Pares a bestiaux." C est un item pen considerable aceusant 
une forte diminution? R. II s agit d une diminution dans le transport des 
bestiaux par Portland et naturellement aussi une diminution des recetti-. 

Q. II n y a rien pour 1 item suivant. Item n 142, " Loyers des batiments et 
autres proprietes, $250,876" 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi une si forte diminution? 

M- HENRY: II s agit simplement d un remaniement, sir Henry (Drayton). 

Sir HENRY DRAYTON: Que voulez-vous dire par cela? 

M HENRY- Parce que les baux et les loyers dans la region de 1 Oucst ont 
ete portes au credit du compte n 510, " Recettes diverges et loyer " en 1924, 
au lieu de les porter au credit du compte 142 comme en 1923. 

Sir Henry Drayton: 

Q Quant a ces batiments que nous possedons, que sont-ils? Quel gtnre de 
proprietes? R. II y en a de tous les genres; il y aurait le loyer des terrains 
et le loyer des batiments dont on n a pas besoin pour les fins du chemm de fer. 
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M. Jelliff: 
Q. Les locataires paient-ils les taxes? R. Oui, monsieur. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Avez-vous une idee quelconque de la valeur en capital que representent 
ces item? R. Non, je n en ai aucune idee. Nous ne pouvons pas facilement de 
terminer la valeur en capital du terrain. Nous avons des milliers de baux pour 
des terrains et des hangars a charbon. Je pourrais vous en faire la liste. 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne veux pas vous faire entreprendre un travail con 
siderable et couteux. 

M. HENRY Ces bailments sont tous construits sur des terrains qui appar- 
tiennent a la compagnie d un bout a 1 autre de notre systeme. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. II faut dire a ce sujet que les baux de ces terrains ont une ^valeur pure- 
incnt nominale, parce qu il est avantageux d avoir une source d ou provient le 
transport sur nos lignes. Je suppose que c est La la veritable situation? R. Oui. 
En general, la base utilisee est de 6 p. 100 de la valeur estimative de ce que nous 
louons, plus les taxes. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons des cas qui different beaucoup de cela. 

Le TEMOIN: Oui, mais c est la base generale. 

Le PRESIDENT: Le n 143, Divers, est un item de $1,475,582.85. Qu avez- 
vous a dire a ce sujet, monsieur Henry? 

M. HENRY: Get item accuse une diminution d environ $80,000. Cela est 
en grande partie du aux recettcs pcmios du Pucifique-Canadien au printemps 
de 1923 pour la deviation des trains et ainsi de suite par suite des inondations 
des lignes de cette compagnie. 

Sir HENRY DRAYTON: Que faite&lt;-vous entrer, sous la rubrique "Divers" 
dans ce comptc? 

M. HENRY: M. Cooper peut repondre a cette question. 

M. COOPER: Des incidents de peu d importance dont on n a pas tenu compte 
dans la classification precedente. 

Sir HENRY DRAYTON : Mais en quoi consistent-ils, d une maniere generale, 
ils ne peuvent pas consister en profits resultant du transport des voyag?urs ou 
des marchandises; ils ne peuvent pas avoir trait aux travaux dans les pares ou 
les cours- Us peuvent consister en recettes m-urlles provenant de certains 
travaux non classifies, mais de quoi s agit-il? 

M. COOPER: Je ne saurais repondre a cette question sans aller aux rensei- 
gnements pour vous. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions touchant cet item. Sinon, nous 
aliens prendre le numero suivant, n 151, " Facilites communes Credit ", pour 
ce que cela signifie. 

M. HENRY: En 1923 nos recettcs provenant de la gare d Ottawa ont ote ins- 
crites au compte numero 508, Recettcs pour loyer, Facilites communes; en 1924 
on a porte cela aux comptes numeros 151 et 152. 

Le PRESIDENT: Cette explication s applique-t-elle egalement a 1 item suivant? 

M. HENRY: Oui, monsieur le president. 

Sir HENRY DRAYTON: Tout simplement une inscription pour le bilan? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Les recettes d exploitation ont atteint le total de $235,588,- 
182.55. A la page suivante nous trouvons les details des depenses relatives a Ten- 
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tretien de la voie et des structure-. Le premier item est le numero 201, Surin- 
tendance, $3,023,317.09. Qu avez-vous a ilire a ee sujct? 

M. HENRY: II n y a ici qu une legere augmentation d environ $40,000 pour 
1 annee ecoulee. Get item comprend les frais gcneraux de surintcndance de 1 en- 
tretien de la Voie et des Structures. 

Le PRESIDENT: Tout simplement ce que veut dire le mot Suriiitciidaiice? 

M. HENRY: La direction des employes superieurs que Ton distingue ainsi de 
ceux qui font le veritable travail 

Le PRESIDENT: Les employes siiperieurs? 

M. HENRY: Oui, les employes superieurs. Toute la hierarchic jusqu anx em 
ployes superieurs de division; eela enmprend les employes de division, ceux qui 
exercent une surveillance. 

Le PRESIDENT: II n est pas &lt;iuestion de travail proprement dit? 
M. HENRY: 11 n cst pas (|uestion de travail proprement dit. 
Sir HENRY DRAYTON: Supposons que nous repassions toute la hierarchic. Que 
trouve-t-on en haut, et que trouve-t-on en has? 

M. HENRY: Ma t oi, je crois que je pourrais probablement repondre a cette 
question par la classification. J obtiendra ce ren.-eignoment et vous le lirai en 
le puisant dan- la classification. C est probablement la meilleure maniere d y 
arriver. 

Le PRESIDENT: Nous aliens prendre 1 item suivant. n 202, Entretien de 1 em- 
prise, $3,965,740.73. II y a une forte diminution ici. 

M. HENRY: Oui, environ $329,000. Cola est du a une surveillance plus etroite, 
peut-etre. Cela comprend 1 entretien, pourrait-on dire, de tout &gt;ce qui se trouve 
plus bas que les traverses, le ballastage et les rails-, y compris les clotures, les 
fosses et tous les travaux de ce genre. 

Lc PRESIDENT: Ne comprenez-vous pas dans ccs travaux d entretien le 
posage des rail- . 1 

M. HENRY: Non; cela entrc dans Le Posage de la voie et lr Regidage. Cela 
comprend tous les travaux de re.vetement necessaires, mais non le posage du 
materiel. 

Sir HENRY DRAYTON: Non. Combien de milles cela represente-t-il? 

AL HENRY: Je crois que cela rcprcsenterait environ 22,000 milles, sans tenir 
compte des voies d aiguillage. 

Le PRESIDENT: Ce serait toute la longueur en milles, naturellement. 

M. HENRY: Toute la longueur du systeme. 

Sir HENRY THORNTON: On trouvera la longueur en milles a la premiere page 
du rapport. 

M. HENRY: Et on trouve au&gt;si les derails a la page 39. 

Le PRESIDENT: Nous nous y arreterons lorsque nous y arriverons. L item 
suivant est le numero 206, Tunnels et Passages inicrieurs. Qu avez-vous a dire 
ici 

M. HENRY: II n y a qu une legere augmentation ici de $9,705.63. Cela esl 
du aux frais de revetement et de travaux en beton au tunnel a Yale. 

Le PRESIDENT: L item suivant est le numero 207, Depreciation des Tunnels 
et des Passages inferieurs, item de peu d importance. 

M. HENRY: II n y a pas eu d augmentation ici. 

Sir HENRY DRAYTON: A seule fin d obtenir le renseignement, combien de 
tunnels et de passages inferieurs se trouvent compris dans cette depreciation de 
S12,000 et ou se trouvent-ils? 

M. HENRY: Un seul, le tunnel de Saint-Glair. 
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Sir HENRY DRAYTON : Ne calculez-vous aucune depreciation sur les autre; 

M. HENRY: Non. II en est question dans les travaux ordinaire* d Entreticn, 
lorsque sont necessaires des travaux d entretien et de reparation. 

Lc PRESIDENT: Quel est le taux de depreciation? 

M. HENRY: Pour le tunnel Saint-Glair, je ne saurais vous le dire. Un p. ] 
pour le revetement en acier du tunnel, me dit M. Cooper. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous calculez qu il durera cent ans? 

M. HENRY: II est presque perpetuel, je suppose. 

M. STORK: Parlez-vous du revetement du tunnel a Sarnia? 

M. HENRY: Au tunnel de Sarnia. 

M. STEWART (Humboldt) : Pourquoi differe-t-il des autres? 

M. HENRY: II a ete construit et exploite distinctement des autres. 

M. COOPER: Nous devons ici suivre les reglements de la Commission de Com 
merce cntrc etats. 

M. HENRY: Une partie de ce tunnel se trouve au Can;nl;i ct I autrr- partie 
nux Etats-Unis. 

M. STEWART (Humboldt): Est-cc une reserve que Ton construit? 

M. HENRY: Oui. 

M. RINFRET: Dans quel item se trouve le tunnel de Montreal? 

M. HENRY: II n y a pas de depreciation pour ce tunnel. 

Sir HENRY THORNTON: II n y a pas de depreciation ici parce que la nature 
de ce tunnel est telle qu il n y a pas de depreciation. Le tunnel Saint-Clair, sous 
la riviere, est une construction d un genre particulier et difficile, une construction 
differente de toutes les autres, mais la grande raison, c est qu il nous f.iut nous 
conformer aux reglements de la Commission de Commerce entre etats ayant. 
trait a cette partie du tunnel qui se trouve aux Etats-Unis. D ordinairc, de 
fait, presque invariablement, 1 entretien du tunnel compense automatiquement la 
depreciation. Un trou dans la terre est une de ces choses qui ne comportent pas 
de depreciation sensible. Prenez celui de Britannia, il n y a pratiquerrent pas 
de depreciation. Par exemple, un tunnel creuse dans le roc solide demandt 
bien peu de travaux d entretien et il n y a pas de depreciation, ce tunnel sera 
en bon etat pendant un millier d annees a moins que ne se produise un souleve- 
ment de 1 ecorce terrestre. 

Le PRESIDENT: La meme chose s applique egalement aux tunnels qm se 
trouvent dans les Montagues Rocheuses, clans la Colombie-Britannique? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. STORK: Sous quel item d entretien se trouve le tunnel Saint-Clai^? 

M. HENRY: II se trouverait sous 1 item Tunnels et Passages inferieurs, nu- 
rncro 206. 

M. STEWART (Humboldt) : Avant de passer a un autre item, quelle serait la 
repartition naturelle de cet argent? 

M. HENRY: II vous faudra utiliser cette reserve pour remplacer au besoin 
les parois interieures du tunnel. Les reglements adoptes par ces etats vous y 
obligeront. 

Le PRESIDENT: Si vos conclusions sont exactes vous aurez assez d argent 
dans cent ans pour renouveler le tunnel? 

Sir HENRY THORNTON: Cette question n a pas beaucoup d importance que 
vous 1 envisagiez d une fagon ou de Pautre. 

M. STEWART (Humboldt) : Puisez-vous a cette reserve de depreciation pour 
Pentretien de temps a autre? 



C HEM INS DE PER ET DES \ AVI RES MARC HANDS 71 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: Le tout fait partie du fonds general. 

Sir HENRY THORNTON: En realite cet item est beaucoup plus academique 
que pratique. 

Sir HENRY DRAYTON: Le tout fait certainement partie du fonds general. 
sir Henry, il n y a pas de fonds special pour le tunnel. N est-il pas vrai que 
tout cela fait partie du fonds general il n cxiste pas de comptes separes pour 
ces choses? 

Le PRESIDENT: Traverses: Vous aviez qiu]&lt;|ii&lt; chose a nous communiquer 
hier au sujet des traverses. Deshez-vous passer au numero 208 maintenant? 

Sir HENRY DRAYTON: Prenons les item qui se ressemblent. Les numeros 
208 et 209 vont reellenient ensemble. La depreciation que nous y trouvons est 
egalement restreinte au territoire americain? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Parlez-nous des ponts, des ponts sur chevalets et des renou- 
vellements en territoire canadien? 

M. HENRY: Oui; les renouvellements sont effectues selon les besoins, et 
portes au compte des ameliorations, a moins qu un pont sur chevalet ne soit rem- 
placc par une construction permanente, telle qu un pont d acier. 

Sir HENRY DRAYTON: Si c cst du remplissage, vous portez ces travaux au 
compte des ameliorations, et si vous le remplacez, par une structure en t^cier? 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: A ce sujet, oil en etes-vous maintenant avec le renou- 
vellement de ces ponts? 

M. HENRY: Je crois quo M. Brown pourrait repondre a cctte question. II 
nous reste environ 90 milles de voic sur chevalets en bois. 

M. BROWN: Nous avons encore approximativement 90 milles de voie sur 
ponts en bois. 

Sir HENRY DRAYTON: Encore 90 milles. 

M. BROWN: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien en avez-vous remplace 1 an derniet ? 

M. BROWN: Je vous donnerai ces chiffres dans un instant. Nous avons rem 
place 169 ponts de bois par des constructions permanentes 1 an dernier. 

Sir Henry Dray ton: 
Q. De quelle longueur? R. 31,449 pieds. 

Q. On a remplace 169 ponts de bois 1 an dernier, soit une longueur de 31,449 
pieds en tout? R. Oui. 

M. HENRY: Environ six 



Sir Henry Dray ton: 

Q. Comment les a-t-on rempiacrs, M. Brown? R. On les a remplaces par 
des ponceaux et du remplissage. 

M. Jelliff: 

Q. Quelle espece de ponceaux? R. Surtout en beton, mais quelquefois en 
bois lorsqu il etait plus economique de les remplacer ainsi, et le reste par des 
constructions en acier; tous ces travaux sont pratiquement des constructions 
permanentes. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Combien ont coiite ces 31,449 pieds? R. Je peux vous donner le montant 
des depenses autorisees a cet effet. 
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Q Tous ces chiffres se trouvent quelque part dans oes comptes, mais afi; 
de les comprendre il faudrait savoir quelle partie de ces travaux a ete poi 
compte des ameliorations, et quelle partie au compte de 1 entretien?- 
quil serait preferable que je vous prepare un etat a cet effet. 

Q. II vous reste encore 90 milles de ponts en bois? R. 

Q. Quelle partie de ces 90 milles est rendue a la limite de sa duree ! 
Bien, cela varie. 

Q. Quel rapport avez-vous fait a vos chefs a cet effet ?- 
vieux ponts, et nous en avons qui n ont ete constiuits quc Tan dernier. 

Sir HENRY THORNTON: Desire-t-on savoir quelle est la duree moyenne d une 
construction en bois, d apres 1 experience des ingenieurs? 

M. HENRY: Non. La duree s etend de six a dix ans, selon les conditions. 

M. BROWN: Plus que cela, jusqu a douze ans. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Qu en dites-vous, M. Brown, je prendrai votre parole? R. La duree 
moyenne de ces constructions? 

Q. Oui. R. Environ douze ans. 

Q. Pouvez-vous nous dire combien de temps ces constructions existent en 
moyenne? R. Je ne saurai.- dire d apres ces donm rs, mais j ai un rtat qui indique 
exactement Icur age, par uToupe. 

Q. Lorsque vous ferez vos autiv- recherche: . vous nous trouverez egalement 
ces rensei&lt;nH iiu iits arm d epargner du temps? R. Le pont Sun Dance a ete 
remplaci il y a deux ans par un pont beaucouf pin- court. 

Q. II y en a encore une partie en bois? R Oui. 

Q. II y a un autre endroit ou nous avions des diiliciilh s, c est au Divide. 
R. On a remplace quelques-uns de ces pent - 

Q. La diffirulte a la riviere Bulkelcy consistait surtout dansje deplacement? 
R. II n y en a pas eu autant au cours de ces demieres anners. 

Q. On 1 a arrete, si j ai bonne mcmoire, a dix-huit pouces du point de danger. 
R. Oui, c est a peu pres cela. 

Q. A-t-on reussi a maintenir ces dix-huit pouces? R. Nous n avons pas eu 
de plaintes a ce sujct. 

Q. Avez-vous fait une inspection a cet endroit? R. Non, pas personnelle- 
ment. 

M. Cannon: 
Sir HENRY DRAYTON: Ainsi la situation est la meme. 

Q. Pouvez-vous nous dire quels arrangements vous avez conclu avec le 
gouvernement afin de faire circuler vos trains sur le pont de Quebec? R. Je ne 
crois pas que nous fassions de paiements pour faire circuler nos trains sur le 
pont; c est notre propriete. Ce pont fait partie du Transcontinental National; 
sa construction a ete portee au compte du capital de notre chemin de fer. 

Sir HENRY DRAYTOX: Elle n cst pas entierement portee au compte du capital. 
J ai etudie cette question il y a quelques annees, et je crois me souvenir qu on 
n a porte au compte du capital que le co&lt;ut du pont actuel. Je crois que Ton a 
depense la somme de neuf millions pour les divers travaux de construction qui 
ont ete effectues avant que le pont soit terminee. Je do&lt;nne ces chiffres de 
memoire. Le nouveau pont etait cense representer le cout de la construction, et 
non les frais d entretien. Le cout de la construction a ete porte au compte du 
Transcontinental . 

M. STEWART (Humboldt) : Monsieur le president, je ne comprends pas tres 
bien si ces renouvellements en ponts sur chevalets et en ponceaux ont ete portes 
a ces comptes ou au compte du capital. 
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M. BROWN: Au deux, M. Stewart; e est-a-dire qu en remplaijant un pont 
de bois nous etablissons le cout de l;i premiere construction. Supposons que ce 
soit $1,000; nous le remplaccrons pur ime conduction permanente qui coutera 
$2,000, et nous porterons une pa i lie de la difference du cout au compte du 
capital. 

M. STEWART (Humboldt) : Les i rais portes au compte du capital ont etc 
accrus de $1,000. 

M. BROWN: II faul deduire ce quc nous pcuvons retirer de la vieille cons 
truction, et divers autres item, inais h toutes fins les depenses de construction 
. faites au compte du capital sont une charge sur le capital, et les frais d entretien 
sont portes au compte de 1 itcm n 208. 

]\I. STEWART (Humboldt ) : Je crois qu il nous interesserait de savoir, mon 
sieur le president, qucllc parlir de ces depenses sont portees au compte du capital? 

M. DALRYMPLE: Vous trouverez cela dans 1 etat. Ce n est pas le cornptc 
rendu des operations de Tan dernier. Yous trouverez combien de ces renouvelle- 
ments sont portes a,u compte du capital et combien au compte de 1 exploitation. 

Le PRESIDENT: M. Stewart, vous desiriez hier demander des renseignements 
au sujet des traverses. 

M. STEWART (Humboldt) : Je di sircrais poser certaines questions, et ie crois 
qu il nous reste assez de temps pour cela. 

Sir HI;NHV THORNTON: A ce sujet, je crois quc M. Vaughan, le vice-president 
charge des adiats est ici present et il serait preferable qu il reponde a vos 
questions. Je crois qu il peut le faire mieux que qui que ce soit. 

M. STEWART (Humboldt): Pour abord.er la question je desirerais que M. 
Vaughan nous disc- de quelle maniere sont accordes les contrats, ou dc quelle 
manicre se font le- achats de traverses de cheinin de fer. 

M. VAUGHAN: Voici comment nous procedons pour faire nos adiats de 
traverse-: \ ers le mois d aout nous demandons des soumissions. Nous publions 
des avis a cet effet dans les jounuuix, nous en plac.ons dans les gares de chemin 
de fer et nous ecrivons a tons ceux qui ont 1 habitude de nous vendre des tra 
verses et leurs demandons quelle quantite ils seront en mesure de nous fournir 
pour 1 annee suivante. Nous adres.-on- egalement la memo demande a tous ceux 
clont nous entendons parler, et lorsque nous avons recu les soumissions nous 
achetons les traverses aux meilleures conditions possibles. 

Q. Pouvez-vous nous dire combien de traverses comprennent ces contrats? 
R. Un contrat peut comprendre de 1,000 a 500,000 traverses, ha quantite 
varie. Nous donnons des commandes par contrat de 200,000 a 300,000 traverses 
selon la quantite requise pour 1 annee. 

Q. Est-ce que le cout de vos traverses est a peu pres le meme pour les 
diverses divisions? R. Non, le prix varie avec le cout de production. II n est 
pas le meme dans tous les districts. Dans certaines parties du pays la foret est 
eloigin e du cheinin de fer, et il faudra y transporter le bois ce qui augmente le 
cout du produit. 

Q. Avez-vous des objections a faire affaires avec des personnes en etat de 
vous fournir de grosses quantites de traverses ou avec des personnes qui pren- 
nent des contrats de 1,000? R. Nous n avons aucune objection a faire affaires 
avec ces personnes. Nous avons eu beaucoup de difficultes a nous procurer des 
traverses par le passe. En differentes occasions nous avons accorde des contrats 
a des personnes qui faisaient le commerce avec d autres et ne nous fcfurnissaient 
pas de traverses, je me rappelle un tel contrat de 100,000 entre autres. Lorsque 
le marche est bon il nous faut nous attendre a ces choses et nous occuper de notre 
approvisionnement de traverses. Nous avons done pris 1 habitude de faire 
affaires avec des personnes dignes de confiance. Nous n avons aucune objection 
a acheter des colons et nous n avons jamais refuse les traverses qu ils nous ont 
offertes. 
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Q. Payez-vous le meme prix pour les petites quantites que celui mentionne 
pour les gros contrats? R. Oui. 

Q. Vous accordez le meme prix que celui accorde pour les gros contrats 
R. D ordinaire nous payons un peu moins car ces petits contrats occasionnent un 
surcroit de depenses pour 1 inspection; tout depend de 1 endroit ou se trouvent 
ces traverses. II y a necessairement une difference entre les deux prix. 

Q. Les prix se trouvent sur la meme base? R. Oui. 

Q. Maintenant, M. Vaughan, je desire porter a votre connaissance certames 
declarations faites par des personnes qui font le commerce des traverses et qui 
pretendent que vos traverses vous coutent trop cher. Elles pretendent qu on 
pourrait diminuer le coiit en faisant affaire directement avec le producteur de 
la traverse. On a prctendu en Colombie-Britannique et dans le nord de la 
Saskatchewan qu il n y avait pas de raison pour justifier 1 ecart entre le prix 
accorde a 1 entrepreneur et celui que touche le producteur? R. Ces personnes 
ont-elles essaye de nous vendre leur produit directement? 

Q. Certaines personnes le pretendent et affirment qu elles ont etc traites de 
maniere a ne pas pouvoir faire affaire directement avec le chemin de fer. Je 
vais vous citer certains cas. J ai des lettres de ces personnes. Prenons la region 
de la Saskatchewan-nord par exemple. Certains des producteurs disent qu ils 
peuvent vendre a meilleures conditions au chemin de fer que les entrepreneurs le 
font. Je vais vous citer un nom et vous pourrez consulter les contrats afin de 
verifier les chiffres. On pretend que Hett & Sibald, de Prince-Albert, ont un 
contrat et touc hent un certain prix? R. Oui, ils ont un contrat. 

Q. Savez-vous combien vous les payez? R. Je crois que le prix depend des 
dimensions de la traverse. Nous payons d ordinaire de 70 a 75 cents. 

Q. Pour les traverses n 1 et n 2? R. Oui. Nous payons probablement de 
40 a 45 cents pour les petites, les n 3. 

Q. Ces personnes pretendent que la compagnie exigea que les traverses 
fussent coupees sur leur propre terrain lorsqu e lles en offrirent et refusa celles qui 
n y avaient pas ete coupees. Ces personnes n avaient pas de bois propre a la 
fabrication des traverses sur leurs terrains. Elles desiniient jouir du meme 
privilege que les gros entrepreneurs, c est-a-dire de pouvoir couper les traver-r- 
ou elles pourraient les trouver et les vendre ensuite au gouvernement. Etes-vous 
au courant de ces faits? R. Ces personnes prctendent-elles qu elles nous ont 
offert des traverses a meilleur marche que les gros entrepreneurs? 

Q. Je ne me souviens pas qu elles aient fait de declarations precises a cet 
effet. Elles ont juge qu elles etaient refusees definitivement lorsqu on exia.cn 
qu elles coupent ce bois sur leur propre terrain. R. Je ne suis pas au courant 
des faits mentionnes dans ce cas. On nous a offert plusieurs millions de tra 
verses en sus de nos besoins. Nous n achetons pas autant de traverses cette 
annee que d habitude, et en consequence il nous faut nous restreindre a nos 
propres entrepreneurs. Nous avons meme du diminuer nos contrats de 50 p. 100 
et nous acheterons cette annee 3,000,000 de traverses de moins que 1 an dernier. 

Q. Je crois que vous avez dit n avoir jamais refuse de traverses des colons? 
R. Je crois que nous ne 1 avons jamais fait. L individu dont vous parlez entre 
dans la categorie des entrepreneurs. 

Q. Oui, il veut etre sur le meme pied que le petit entrepreneur. II pretend 
qu il peut fabriquer des traverses et les livrer a Wallburg, une voie de garage 
ou une station dans le voisinage de Prince-Albert, a raison de 30 cents Punite. 
II declarait egalement dans sa lettre avoir entendu dire que vous payez Hett & 
Sibald environ 22 cents la traverse? R. C est a peu pres la moyenne. Nous 
payons differents prix suivant la grosseur. 

Q. II y aurait aussi le prix du chargement? R. Je doute que nous puissions 
obtenir des traverses a ce prix. Nous avons toujours achete des traverses en 
Saskatchewan-nord lorsque nous pouvions en trouver, car autrement il nous 
fallait les transporter de la Colombie-Britannique. 
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Q. Voici une autre declaration. II aurait etc decide d achctcr 1,000 tra 
verses de chacun des colons le long du reseau afin de les tenir occupes pendant 
1 hiver, pourvu quc ce hois soit coupe sur leur propre terrain. R. Notre expe 
rience, particulierement en Colombie-Britannique, a etc que nous ne pouvions 
pas compter sur notre approvisionnement a moins d accorder des gros contrats 
a des prix eleves. Ces personnes couperont des traverses cette annee et 1 an 
prochain elles n en couperont pas du tout. II nous faut confier la grande partie 
des contrats a de gros entrepreneurs. Ceux-ci rempliront leurs contrats. 

Le PRESIDENT: Existe-t-il des restrictions ob ligeant les fabricants de tra 
verses a couper le bois sur leur propre terrain? R. Oui, dans le cas des colons. 
Nous avons constate que bon nombre de colons ne possedant aucun bois venaient 
nous trouver et nous demandaient de leur accorder un contrat. Apres 1 avoir 
obtenu ils vont trouver le gouvernement et lui demandent de mettre a 1 enchere 
certaines concessions forestieres. II en resulte que le cout de production des 
traverses sera plus eleve cette annee-la, mais dans deux ou trois ans les produc- 
teurs trouveront moyen de combler cette marge et les autres entrepreneurs 
devront payer les memes prix, parce que ceux-ci auront paye plus cher pour 
obtenir le bois necessaire a 1 execution de leur contrat. 

M. Stewart (Humboldt) : 

Q. Ce cas ne s applique pas au district en question. Le bois a deja ete mis 
en vente. On ne ferait pas monter le prix que doit payer 1 entrepreneur du 
chfmin de fer en allant couper du bois au prix deja etabli. Ont-ils le privilege 
de couper ce bois comme les entrepreneurs? R. Oui. 

Q. Ils ont ce privilege? R. Oui. 

Q. En versant les memes droits de coupe? R. Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Je vous soumets ces faits comme explication, et 
je crois qu ils interesseront le comite meme apres avoir entendu M. Vauglian. Si 
ces personnes peuvent livrer des traverses a 30 cents 1 unite, je suppose que c est 
une moyenne, et si elles etaient pretes a le faire ce doit etre parce qu elles ne 
peuvent pas obtenir ces prix des entrepreneurs. Ceux-ci refuserent de payer ce 
prix. 

M. VAUGHAN: J affirmerai que nous sommes prets a acheter un million de 
traverses a ce prix si on peut nous en fournir en bois approprie. 

M. STEWART (Humboldt) : Quelle sorte de bois achetez-vous de Hctt & 
Sibald? R. Du cypres et du tamarac. 

Q. C est de I epinette? R. Nous ne pouvons pas 1 accepter. 

Q. Ils sont en mesure de vous offrir ce que vous obtenez de Hett & Sibald? 
R. S ils peuvent nous fournir des traverses a ce prix ou a dix cents plus cher 
nous les prendrons avec plaisir. 

Q. Je ne saurais vous dire plus que ce que Ton m a dit? R. Avez-vous une 
idee du nombre de traverses que Ton pourrait nous vendre? 

Q. Non, un certain individu m a parle au nom de quelques autres personnes 
de la region qui desiraient fabriquer des traverses sur une petite echelle. Je 
crois comprendre qu une demi-douzaine de ces personnes desirent s associer pour 
travailler individuellement et en cooperation. Je ne sais combien de traverses un 
homme peut produire, de mille a deux mille je suppose? R. Ces personnes desi- 
rent-elles obtenir un contrat pour fournir un certain nombre de traverses? 

Q. Je ne suis pas en mesure de repondre a cette question? R. II s agit de 
savoir si ces personnes sont pretes a assumer la responsabilite de livrer un 
nombre determine de traverses. 

Sir HENRY THORNTON: En etudiant cette question il vous faut tenir compte 
de deux ou trois points. Elle n est pas aussi supeTficielle qu on le pense. II ne 
s agit pas seulement du prix que nous payons cette annee ou que nous payerons 
1 an prochain, mais il nous faut envisager la situation generale de toute cette 
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Industrie sur une periode d annees. II serait fort possible do suivre une pontique 
qui nous permettrait d obtenir des traverses a tres bonnes conditions eette 
annee, miais qui nous creerait des embarras serieux d ici trois ou quatre ans. II 
nous faut tenir compte du degre de confiance que Ton peut mettre dans les indi- 
vidus avec qui nous faisons affaires, et Pefficacite de nos travaux d entretien 
depend de la livraison prompte des traverses le long de la voie de maniere a ce 
qu elles soient en place au printemps lorsque les cantonniers commencent leurs 
travaux. Vous ne pouvez pas faire beaucoup de travaux de ballastage, de 
revetement ou de regalage avant d avoir mis les traverses en place. C est par 
la que nous commencons les travaux au printemps afin de mettre la vpie en 1.x in 
etat pour 1 ete. Si nous n obtenions pas alors nos traverses nous aurions cle la 
difficulte a nous en procurer et il nous faudrait les payer cher. C est une pra 
tique bien reconnue des chemins de fer que I efficacite et 1 economie de 1 entre- 
tien dependent en grande partie de la livraison a bonne heure des traverses. II 
nous faut done tenir compte dc cet aspect de la question. J o&gt;erai dire que Ton 
peut trouver des entrepreneurs ici et la en mesure de fournir des traverses a 
rneilleures conditions que 1 entrepreneur general avec qui nous faisons affaires 
depuis nombre d annees et avec qui nous trait erons encore a 1 avenir. Cependant 
ce prix ne s appliquera probablement que pour une annee, el si nous aehetous a 
ces conditions il peut se I aire que notre cnlrepreiu iir regulier soit force d aban- 
doiiner le commerce et que nous soyons prives de notre source d appro visionne- 
ment d ici quelques anuees. En faisant ce&gt; remarqucs je u ai aucunement 1 in- 
tention de critiquer la declaration de M. Stewart, ou de dire que nous avon? pa\t 
nos traverses plus HUT quo nous aurions du le faire. J exposc simplement notre 
situation, il nous faut non seulement considerer 1 annee presente, ou 1 annee 
prochaine, mais plusieurs annees a 1 avance. 

M. STEWART (Humboldt) : Je comprends tres bien la situation telle que vou- 
1 exposez et je sais que le chemin de fer doit se proteger, mais il me semhle que 
les declarations qui ont ete faites meritent consideration. J ai appris que le 
Paciftque-Canadien avait juge a propos de faire faire ses traverses dans det 
reserves forestieres qui lui appartiennent plutot que d avoir recours aux entre 
preneurs. II me semble que ce point de vue merite d etre etudie par notre reseau 
iKitional, et que Ton pourrait probablement epargner de 1 argent dans 1 acliat dec- 
traverses. J ai rencontre un individu qui avait livre 10,000 traverses a Wall- 
burg ^a raison de 47^ cents 1 unite; traverses qui furent revendues a 72 cents 
d apres les contrats. On ne lui paya rien pour les n 3 et il lui fallut aider au 
chargement. 

M. VAUGHAN: II y a trop d ecart entre le prix accorde a 1 entrepreneur et ce 
qu :l a touche lui-meme. 

M. STEWART (Humboldt) : Je desirerais aussi faire certaines declarations 
conccrnant la region de la Colombie-Britannique et soumettre certains chiffres 
Us oorroborent.ee que j ai dit au sujet de la Saskatchewan-Nord. 

Le PRESIDENT: Cela prendra-t-il beaucoup de temps? 

M. STEWART: Pas tres longtemps. 

Sir HENRY DRAYTON: Je propose que nous ajournions. 

Le PRESIDENT: Jusqu a quelle date? Sir Henry Thornton ne pourra pas 

ici lundi. Quel est 1 avis du comite? Siegercns-nous mardi ou lundi? 

Sir HENRY THORNTON: Je pourrai etre ici mardi. Certaines questions 
importantes reclament mon attention lundi. 

Le comite s ajourne. 
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SAI.LE DU COMITE, N 436, 

CHAMERE DF.S COMMUNES, 

MARDI, le 28 avril 1925. 

Le comite special permanent sur les chemins de fer Nationaux et la Marine 
marchande s assemble a 11 heures clu matin sous la presidence de M. Euler, 
president. 

Sir HENRY DRAYTOX: Nous pmirrimis continucr 1 etude de la question des 
traverses. 

Le PRESIDENT: M. Vuu?iliat], vuu,- devez etre en mesure de nous donner les 
renseignements requis. M. Stewart, vous desiriez poser certaines questions au 
sujet des contrats de traverses, veuillez avoir la bonte de proceder. 

M. STEWABT (Humboldl I: Oui, monsieur le president, et je desire que Ton 
comprenne 1m n ma position. Je crois que les fonctionnaires du chemin de fer ne 
semblent pa&lt; comprcndre que je ne critique pas tel ou tel contrat de traverses. 
Je ne m en prends qu au syMcme adopte, et je veux que certains messieurs avec 
qui j ai correspondu a ce sujet sachent quels sont les prix payes. 

L autre jour nous avons parle de la region de la Saskatchewan-Nord, et 
comme je n ai pas de copic des proces-verbaux en main je ne suis pas absolument 
certain des chif tYo incut immrs alors. Si M. Vaughan n a pas d objection je lui 
demandcrai de nous dire quels sont les prix payes aux entrepreneurs dans le 
nord de la Saskatchewan, afin qu ils soient irscrits au proces-verbal. Les 
chiffres sont generalement connus. 

M. VAUGHAN: Les prix sont, je crois, 85, 75 et 45 selon les dimensions de 
la traverse. 

M. St&lt; wart ( Humboldt) : 

Q. Je desirerais egalement faire inscrire au proces-verbal une autre decla 
ration qui a ete faite par M. Vaughan ou sir Henry Thornton, a 1 effet que vous 
etiez prets a acheter des pet its producteurs toutes les traverses qu ils pourraient 
fournir. R. Oui, nous achetons des petits producteurs, M. Stewart, pourvu que 
nous soyons certains que ceux-ci sont en mesure de remplir leurs contrats; mais 
regie generate, le petit productcur ne veut pas nous faire de prix, il desire s enga- 
ger a fournir des traverses au prix touche par les autres entrepreneurs. S il ne 
possede pas de bois nous ne lui donnons pas de contrat. S il en possede nous lui 
accorderons un contrat; mais. comme je 1 ai deja dit nous ne refusons- jamais les 
traverses des colons, en quantite de 1,000 ou moins. Je ne me rappelle pas avoir 
jamais refuse une traverse de quelque sorte que ce soit dans le sud de la Saskat 
chewan. Nous sommes toujours anxieux d y acheter tout ce que nous pouvons y 
trouver. 

Q. II me semble vous avoir entendu dire que vous n achetiez pas les tra 
verses d epinette? R. Nous n achetons pas les traverses d epinette. Nous en 
avons achete pour la ligne de la Baie d Hudson, mais nous n en achetons pas 
pour nos autres lignes parce qu elles ne sont pa? satisfaisantes. 

Q. En accordant vos contrats, y stipulez-vous que vous accepterez un certain 
pourcentage de ces traverses? Je crois comprendre que dans certaines regions 
vous acceptez une petite quantite d epinette lorsque 1 entrepreneur defriche le 
terrain? R. Oui, nous 1 avons fait dans certains cas. Nous avons fait exception 
dans ce cas. Nous accepterons de 5 a 10 p. 100 d epinette selon les conditions. 

Q. A un prix moindre? R. Oui. 

Q. Nous parlions des contrats aux petits producteurs. Supposons qu un colon 
ou des colons produisent, disons 5,000 de traverses sans contrat, pourriez-vous 
les acheter d apres votre systeme d achats? R. 99 fois sur 100 nous serions en 
mesure de les prendre a moins de conditions tout a fait extraordinaires, ou 
d une surabondance de traverses; mais, a ma connaissance, nous n avons jamais 
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refuse d acheter des traverses des fermiers qui les avaient apportees au chemin 
de fer. 

Q. Naturellement, vous n encouragez pas ce genre d affaires, car 11 vous laul 
tenir compte de vos achats. R. Oui, il nous faut savoir ou nous en sommes. 
Si nous avons besoin de 10,000,000 de traverses il nous faut savoir ou nous allons 
les trouver. 

Q. Je crois que cela rend la situation tres claire en oe qui concerne le nord de 
la Saskatchewan. Je vais vous donner maintenant certains chiffres, qui m ont 
ete remis, concernant la region de Smithers en Colombie-Britannique. 

D abord cette personne pretend qu on a-chete 500,000 traverses dans cette 
region. D apres le contrat on paie les numeros 1, $720; les numeros 2, $650; 
et les numeros 3, $350. Ces chiffres sont-ils exacts? R. $720? Je ne sr.is trop 
ce qu il veut dire. Nous payons dans ce district 70, 60 et 35; 70 cents la traverse. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce doit etre par mille. 

M. STEWART (Humboldt) : C est $720 par mille, soit 72 cents la traverse- 

M. VAUGHAN: Nous payons 70, 60 et 35. 

M. STEWART (Humboldt) : Ses chiffres sont un peu eleves. II donne certains 
chiffres concernant le cout de la production: 

Bucherons, $18 par mille pour les numeros 1 et 2. Rien pour les numeros 3. 

Routes, $10 par mille. 

Attelages, $80 par 1,000. 

Chargeurs, $30 par 1,000. 

Chargeurs sur wagons, $40 par 1,000. 

Soit un total de $340 par 1,000 pour les numeros 1, 2 et 3. 

II ajoute ensuite les droits de coupe du gouvernement a $60 le 1,000, et les 
droits regaliens a $20 le mille, ce qui porte le total a $420 le 1,000. II deduit 
de ces chiffrest que les dhemins de fer devraient etre en mesure de se procurer 
ces traverses a meilleures conditions, et payer un meilleur salaire aux bucherons 
qui ne touchent pas une juste retribution. II dit qu il y a un ecart de $300 sur 
les traverses n 1, de $200 sur le n 2 et de $100 sur le n 3. 

M. VAUGHAN: Je ne sais ou cette nersonne prend ses renseignements. Je 
suis porte a croire qu elle est mal renseignee. Nous avons etabli une marge de 
5 a 7 cents entre le prix accorde a 1 entrepreneur et celui du colon et nous avons 
fixe le prix que 1 entrepreneur doit payer au colon afin qu on n en abuse pas, car 
la situation de bon nombre de ceux-ci n est pa? des meilleures et il ne peuvent 
pas faire autre chose que couper des traverses. Ces faits sont bien connus, et 
si les colons ne vendent pas leurs produits aux entrepreneurs assez cher, ils n ont 
qu eux-memes a blamer. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Ne vous trompez pas sur ses chiffres. Je crois les comprendre moi- 
meme. He ne parle pas du prix de vente. II parle du cout de production. 11. II 
etablit le cout de la production a 42 cents la traverse. 

Q. Oui. R. Cela depend entierement des conditions, de la longueur du 
transport et le reste. Je ne sais pas au juste a quel chantier il fait allusion. Jc 
suppose que les prix varient selon les droits de coupe a verser. Je sais fort bien 
que les colons en general pensent que nous ne payons pas les traverses assez 
cher, car bon nombre d entre eux nous ont fait des representations individuelle- 
ment et, collectivement a cet effet, et les entrepreneurs ont fait de meme. Nous 
demandons des soumissions, et regie generale nous payons les traverses de 20 a 
25 cents moins cher que les prix mentionnes par les plus bas soumissionnaires. 
Les prix sont fixes au cours de negociations. 

Q. Vous n etes pas de 1 avis de cet homme qui declare que le chemin de 
fer ep.argnerait environ 60 p. 100 s il faisait couper ses traverses lui-meme au 
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lieu de les aeheter des entrepreneurs. R. Non, je ne partage pas son avis, M. 
Stewart. De plus, si nous poussions ce systeme a sa conclusion logique, nous 
serious lances dans tous les commerces, ce que nous ne voulons pas faire. Nous 
avons constate, regie generale, qu un chemin de fer ne peut pas faire uri succes 
d une telle entreprise a cause des salaires a payer et des autres conditions qui 
empechent le chemin de fer de fabriquer a aussi bonnes conditions qu une Indus 
trie peut le faire. Ceci s applique a presque toutes les choses que nous pourrions 
fabriquer. 

Q. Que pensez-vous &lt;ln salaire pave au bucheron, $180 le 1,000? R. II me 
semble que c est raisonnablo; cela fait 18 cents la traverse. Je vais attirer voire 
attention, M. Stewart, sur les difficultes rencontrees par les entrepreneurs. Vous 
avea parle de Hett & Sibbald ct du prix qu ils payent eux entrepreneurs. Nous 
leur avons adresse un telegramme samedi sans leur dire ce que nous voul ono 
faire avec les renseignements demandes. Je vais vous le citer pour vous donner 
unc idee de la situation. 

"Veuillez nous transmettre par telegramme pas plus tard que lundi matin, 
la liste de vos sous-entrepreneurs de traverses et les prix que vous leur payez." 

Voici leur reponse: 

"Accusons reception de votre telegramme du 25. Les prix varient de 80 a 
65 pour les n 1. Dix cents de moins pour les n 2. Les noms comprenncnt ceux 
de personnes chargees de travaux sur nos propres concessions, car pour hater le 
travail il est phis avantageux de les faire travailler a la piece qu a salaire. 
Achetons aussi de petites quantites des colons. Les prix varient avec les 
depenses encourues. Celles-ei comprennent les avances en especes, les inspec 
tions et les garanties donnees avant qu un chantier soit lance. Si votre tele- 
gramme a trait a un sous-entrepreneur particulier nous avons tous les details 
concernant les salaires, Irs I adures de magasin, le louage des attelages, le nom 
dafi employes, etc., vu que tous les salaires, etc., sont payes par nous. Nous 
pouvons done vous fournir tous les details requis par telegramme sur le compte 
de qui que ce soit, si vous le desirez. Les avances en especes a date se chiffreut 
a $43.000, a part les garanties, car nous n avons pas un seul sous-entrepreneur 
que nous n avons pas du financer cntierement. En consequence, nous vous 
serions bien oblige si vous nous transmettiez notre cheque de mars immediate- 
ment, car il nous faut payer de grosses sommes tous les jours." 

Voici le point que je veux mettre en evidence. Get entrepreneur a un cou- 
trat de 75,000 traverses qui lui rapportera environ $60,000. II dit qu a date les 
avances en especes se chiffrent a plus de $43,000, a part les garanties, vu qu il 
n a pas un seul sous-entrepreneur qu il n a pas ete oblige de financer entitlement : 
en consequence, il nous prie de lui transmettre immediatement son cheque de 



mars." 



Q. Avez-vous en main la liste de ces sous-entrepreneurs? R, Oui. 

Q. Est-ce que le nom de Fisher est sur cette liste a la station St. Wallburg? 
R. Non, elle n y est pas, M. Stewart, 

Q. Je crois vous avoir donne lecture d une declaration signee par Charles 
Hemmelgarn, a 1 effet qu il avait vendu des traverses a raison de 47^ cents 
1 unite, et qu il avait du aider au chargement en plus. II etait egalement alle 
voir un nomme Fisher, dit-il, et celui-ci lui avait offert 30 cents la traverse 
rendue a la station de St. Wallburg? R. II n est pas mentionne ici. II y en a une 
longue liste, mais le nom de Fisher n est pas mentionne. 

Q. Votre liste ne vous donne pas de renseignement sur ce M. Fisher, nuis 
apparemment c est un acheteur de traverses. Est-ce que St. Wallburg est sur 
votre liste? R. Oui, j y trouve un individu nomme Heft Herman, Mooseback & 
Rossdahl, George Wagner, Webster & Buick, et P. H. Mclllwraith, tous de St. 
Wallburg; 5 en tout. 

75147 
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Q. Mais le nom de Fisher ne s y trouve pas? R. II peut se rencontrrr des 
cas ou justice n est pas faite, mais a moins que nous ne soyons avertis ou que 
fails nous soient communiques, il est difficile pour nous de faire enquete, i 
nous essayons de proteger le colon le plus possible en fixant 1 ecart entre le pnx 
de 1 entrepreneur et le prix du colon. 

Q. Et vous avez deja declare qu au meilleur de votre connaissance 
s agit pas d une pratique generate; c est-a-dire que les prix payes sont reux qut 
vous avez mentionnes ici? R. Je le crois. 

Q. Je veux m expliquer clairement afin que les interesses me comprennent. 
II n ; cst pas question de faire le proces de tel ou tel individu devant le comiti 
mais plutot de discuter sur le systeme en general? R. Nous sommes contents 
d apprendre ces faits, car si les entrepreneurs essaient d abuser ces personnes, 
nous y verrons immediatement. 

Q. Si ces personnes desircnt pousser la question plus loin ellcs peuvent le 
faire en s adressant clirectement a la compagnie. Je m arrete a l;i question de 
principe, et je crois que si nous pouvons trouver une methode nous permettant 
d cconomiser quelques dollars, que nous devons 1 adopter? R. Absolument. 

M. STEWART (Humboldt) : Je soumets ces faits au comite tels que je les 
connais, je ne garantis pas leur exactitude. C est tout ce que j ui a dire au sujet 
des traverses. 

Le PRESIDENT: D autres membres ont-ils des questions a poser concernant 
les traverses? 

M. Jelliff: 

Q. Si la declaration de M. Stewart, a 1 effet que le cout de production d une 
traverse est 18 cents, est exact il semhle qu il y a un grns ( cart entre ce chiffre et 
72 cents. R. Tout depend de ce quo IVnfrepreneur doit payer. S il doit t: 
porter ces traverses a 15 milk -, payer des dwits au gouvernement de 8 ou 10 
cents, louer des attelages pour le transport, fournir le foin et 1 avoine pour les 
clu vaux ct toutes k res dans \m clumtier. et en plu? \ evtain&lt; 

1 rais generaux. 

Q. II y a une difference de trois centre un? R. Oui. II etablit le cout total 
a 42 cents. Je ne crois pas que Ton puisse acheter des traverses en Colombie- 
Britannique a raison de 42 cents. Nous sommes au courant des prix, cr.r nous 
recevons des offres de centaines de colons en Colombie-Britannique. 

M. Stewart (Humboldt) : 

Q. On ne vous a jamais offert de traverses a ces prix? R. Non rien de 
semblable. 

Le PRESIDENT: Passons a 1 item suivant. 

M. Jelliff: 

Q. L etat que nous avons ici demontre qu on a employe en 1924 approxima- 
tivement le meme nombre de traverses qu en 1923. A-t-on construit beaucoup 
d embranchements 1 an dernier ou il a fallu employer des traverses neuves? R. 
M. Hungerford pourra vous repondre en ce qui concerne les embranchements. 

M. HUNGERFORD: Oui, on a fait de la construction. 

M. JELLIFF: Mais ceci n entre pas dans cet item? 

M. VATJGHAN: Non, cela n y entre pas du tout. 

Le PRESIDENT: L item suivant a la page 19 traite des "Rails ". 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Parlez-nous de 1 approvisionnement des rails, monsieur Vaughan? R. 

Nous avons commande environ 25,000 tonnes de rails de moins cette annee 
que Fan dernier. Je crois que 1 etat indique la quantite de rails en main. Vous 
voulez parler de la quantite, sir Henry (Drayton), je suppose? 
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Sir HENRY DRAYTON: Je ne sais si nous avons ces ehiffres ici. 
M. BROWN: Vous voulez dire le nombre de milles ou Ton a place de nou- 
veaux rails. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, le tout. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. De qui achetez-vous vos rails? R. Nous en achetons de la "British 
Empire Steel Company" et quelques-uns au Sault Sainte-Maric. 

Q. Combicn de commandes avez-vous confiees a la " British Empire " et 
combien en avez-vous donne au Sault? R. Cette annee, je crois que nous en 
avons eu 30,000 tonnes de la " Algoma " et 45,000 de la " British Empire Steel ". 

Q. Quelles sont les dates de ces contrats? R. Probablement vers le mois de 
decembre. Je ne saurais dire exactement de memoire. 

Q. L an dernier? R. Oui. 

Q. N avez-vous pa--e qu un contrat avec ehaque compagnie? R. Nous 
avons passe un contrat avec la " British Empire Steel " en septembre dernier, i 
je ne me trompe, pour 12,000 tonnes de rails alivrcr au printemps. Nous n avons 
donne aucun acompte a cette epoque. 

Q. Avez-vous des contrnN supplementaires? R. Oui, nous en avons fait 
un autre. 

Q. Contez-nous le~ faits nmime il I .-uit. Commenc.ons au commencement de 
1 annee. Quels ont ete les contrats de Janvier, 1 an dernier? R. II vaut peut-etre 
mieux que jc m explique tout de suite. Nous donnons nos contrats de rails eh 
novembre ou decembre pour livraison 1 annee suivante. Nous avons passe un 
contrat en septembre dernier. 

Q. Attendez un peu. Pour la fourniture de 1924, vous avez fait un contrat 
en 1923? R. Je parle dc la fourniture de 1925. 

Q. Les chiffres que nous avons concernent 1924, et pour bion nous comprendre 
il faut conuneneer par 1923. Au debut de 1924, ou en etiez-vous avec la question 
des commandes de rails? A quoi etiez-vou ulrat? R. Tout ce que 

je puis vous donner, sir Henry (Drayton), ce sont nos achats de 1924 et dc 1925. 

Q. Mais la fourniture des rails mentioning dan- unptes depend en grande 

partie des contrats de 1923? R. Oui. Nous avons certains contr. -js pour 

trois ans. 

Q. Le ler Janvier 1923, quclle qu;miii . de rails aviez-vous en disponilbilite? 
R. Je ne puis vous donner ce chiffre tout de suite. Mais je puis faire venir le 
renseignement. 

Q. A cette epoque, combien de rails etaient commandes mais non livres? 

M. STEWART (Humboldt): En 1923 ou 1924? 

Sir HENRY DRAYTON: En Janvier 1924. 

M. STEWART (Humboldt): Je crois que vous avez dit Janvier 1923- 

Sir HENRY DRAYTON: D apres les contrats de 1923. 

M. BROWN: Vous voulez savoir combien de rails nouveaux nous avions en 
disponibilite le ler Janvier 1924? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, d apres les contrats de 1923, puis la quantite de 
rails que nous etions engages a accepter en vertu des contrats passes, ks prix 
dans ehaque cas, la liste des nouveaux contrats signes, leur date, leur prix pendant 
toute 1 annee. Nous avons eu quelque discussion a la Chambre des Communes a ce 
sujet et il appert qu on a confie une nouvelle commande a la " British Empire 
Steel " cette annee. J aimerais avoir les details de tous ces contrats jusqu au- 
jourd hui, et les prix. 

M. VAUGHAN: Je vais vous les donner. 

751471 
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Le president: 

Q. Pour les lignes canadiennes, achetez-vous tous vos rails au Canada? 
R. Oui. 

Q. De quelles compagnies? R. DCS deux seules compagnies qui fabriquent 
des rails au Canada. 

Q. La Besco et la compagnie du Sault? R. Oui. 

Sir Henry Dray ton: 

Q- Quelle est la difference entre ces deux producteurs au point de vue de 
1 economic dans la distribution des rails? R. Elle se fonde sur le prix a la 
scierie plus le transport. 

Q. A quel endroit se trouve votre ligne de partagc dans la distribution econo- 
mique des rails? R. Je m expliquerai comme ceci: le prix des rails de Sydney 
etait de $46.50, et celui des rails du Sault, de $47.25. Je ne saurais dire de me- 
moire ou est la ligne de demarcation. Actuellement ce doit etre aux environs de 
Belleville. 

Q. Si j ai bonne memoire, la " British Empire Steel Company " avait un 
gros contrat de rails? R. Oui. 

Q. Et elle sous-adjugeait 1 entreprise a la Algoma est-ce vrai? R. Non, 
monsieur, ce n est pas vrai. 

Q. Cela ne s est jamais fait? R. Non monsieur. 

Q. Et 1 Algoma fournissait les rails a 10 p. 100 de moins cher? R. Ce n est 
pas exact. Que voulez-vous dire, 10 p. 100 de moins cher? 

Q. Le prix de la "British Empire .Steel" ck passait de 10 p. 100 le prix 
des rails? R. Nous n avons jamais rec.u de rails d apres le contrat de la "British 
Empire Steel". 

Q. Jamais? R. Jamais. 

Sir HENRY DRAYTON: Puis dites-nous combien de rails ont servi et com- 
bien sont disponibles. Nous voulons avoir ces details de maniere a y trouver de 
vrais renseignements, c est-a-dire a connaitre quelle etait notre approvisionne- 
ment en rails a 1 epoque des contrats et quels en ont ete les prix. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a poser? Sinon, nous abor- 
derons le n 216: autres materiaux de voie, $1,961,999.13. 

Sir HENRY DRAYTON: Je presume qu il s agit des materiaux ordinaires tels 
que les barres cornieres, etc. 

M. VAUGHAN: Les boulons, les barres cornieres, les clavettes, les crampons 
et tout ce qui sert au posage des rails. 

Le PRESIDENT: Article 218: ballast. 

M. STEWART (Humboldt) : Tous ces materiaux sont-ils achetes au Canada? 

M. VAUGHAN: Autant que faire se peut, nous achetons au Canada. Nous 
achetons tous nos materiaux au Canada, sauf lorsqu il y a une difference notable 
dans le prix. 

Sir HENRY DRAYTON: Parlez-vous des rails? 

M. VAUGHAN: Je parle des rails et des autres materiaux. 

Sir HENRY DRAYTON: Dans le compte d un diner, je vois 45c. pour cinq 
figues. En regardant la carte, je ne les aurais pas commandees a 45c. 

Le PRESIDENT: Vous devriez donner votre commande avec plus de soin. 

Sir HENRY DRAYTON: Tout depend de la provenance des aliments. 

M. STEWART (Humboldt) : Elles ne seraient pas moins couteuses si elles 
etaient preparees par ici. 

Sir HENRY DRAYTON: Elles ne couteraient pas moins cher, mais un plus 
grand nombre de Canadiens s emploieraient a ce travail a la place des Ame- 
ricains. 
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M. STEWART (Humboldt) : II y a une semaine, me trouvant dans une 
voiture-buffet, j ai remarque que bien des gens mangaient justement de ces 
figues dont parle sir Henry Drayton. II semble que ce soient les articles a 
gros prix qui attirent 1 attention et excitent 1 appetit des clients. 

Sir HENRY DRAYTON: La chose ne s est pas repetee 

Le PRESIDENT: ^Je ne congois pas qu on puisse placer les figues sous la ru- 
brique: Autres materiaux de voie. 

Sir HENRY DRAYTON: Elles sont plus tendres que les rails. Cela se pre- 
sente bien lorsque le temoin dit que tous les materiaux ont ete achetes au 
Canada. En fait, nous faisons d enormes achats aux Etats-Unis. 

M. HARRIS: Comment se fait-il que les autres materiaux semblent hors 
de proportion avec la quantite de rails achetes? Les achats de rails ont aug- 
mente de plus d un million tandis que les autres achats ne semblent pas suffi- 
sants. En 1924, les achats de rails se sont eleves a $3,676,122,51 tandis qu en 
1923, ils etaient de $2,717,489.13. L an dernier, le ballast et le ripage ont coute 
a peu pres le meme prix que 1 annee precedente. 

M. VAUGHAN : II ne s agit pas tant des achats que des materiaux employes 
sur la voie. M. Hungerford pourra peut-etre nous mettre au courant. 

M. HUNGERFORD: II ne s ensuit pas qu on ait employe autant de tous ces 
materiaux. Ceux qui n ont pas servi sont encore la. 

M. HARRIS: Autrement dit, vous etes censes employer beaucoup plus de 
rails qu en proportion du ballast et des autres materiaux. 

M. HUNGERFORD: Oui. 

M. HARRIS: L ecart est tellement grand qu il semble incomprehensible. 

Sir HENRY DRAYTON: C e-t im--ible, mais peu probable, n e&gt;t-ce pas? En 
fait, le changement de ligne de conduite n &lt;Hait-il pa&lt; du a d autres motifs? N etait- 
cc pas paree qu on avait un contrat avec la Besco et qu on vuulait lui donner 
de 1 ouvrage? 

M. HUNGERFORD: Non, monsieur. Nous n achetuns pas la sans besoin. 

Sir HENRY DRAYTON: A-t-on adjuge une telle entreprise? 

M. VAUGHAN: Non, monsieur, jamais. 

M. HARRIS: Je ne vois pas comment on a pu clever ce chef de depense d un 
million. 

M. VAUGHAN: Cela ne represent e pas 1 achat, mais la quantite utilisee sur 
la voie. 

M. STEWART (Humboldt) : Ne doit-il pas y avoir une proportion entre la 
quantite des rails et celle des autres materiaux? 

M. VAUGHAN: Tout depend de la nature du travail. Bien des choses 
entrent en ligne de compte. 

M. HARRIS: Voulez-vous en mentionner quelques-unes? 

M. VAUGHAN: Des rails enleves de certaines lignes servent de nouveau, 
de meme que certaines attaches usagees. Cela se fait souvent. 

M. HARRIS: N en est-il pas de meme de tous les autres materiaux? 

M. VAUGHAN: J imagine que le service dirige par M. Hungerford pourrait 
nous donner des renseignements sur ce point. 

Sir HENRY DRAYTON: Pouvez-vous nous en dire quelque chose, M. Hun 
gerford? 

M. HUNGERFORD: Tout depend du detail des autres materiaux. 

Le PRESIDENT: Etes-vous censes employer plus de materiaux usages d une 
sorte que de 1 autre? 

M. HUNGERFORD: Parfois. 
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Le PRESIDENT: Les choses servant a assujettir le rail peuvent-elles resser- 
vir beaucoup plus facilement que le rail lui-meme? On renouvelle surtout 
rails n est-ce pas? 

M. HTJNGERFORD: Les frais d entretien que nous sommes a examiner com- 
prennent, a mon sens, les nouveaux rails aussi bien que les vieux. 
rapportent aucunement a 1 achat des materiaux neufs. Le neuf entre dans le 
stock, et lorsqu il en sort pour servir, on 1 impute sur les frais d entretien, 
qu il est requis. La rubrique "Autres materiaux de voie" comprend beaui mp 
de choses. 

Le PRESIDENT: L article suivant. 

Sir HENRY DRAYTON: M. Hungerford a raison sans cloute. L emploi n est 
pas en raison directe des achats effectues par contrat. Mais en ce qui concerne 
les marchandises destockees, il est toujours bon de suvoir sur quoi se fondent 
les ecritures faites dans ce compte pendant 1 annec et quelle part des traverses 
et des rails a ete imputee soit a 1 entretien soit a 1 amelioration. 

M. HUNGERFOI;D: I! s agit, sir Henry, des etats rehitifs a lYntreficn. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous savons tons cela, mais vous admettrez que le 
sommes imputces a 1 entntien ne romprennent pas le prix des mils places dans 
1 annee sur les voics existantes. Elles ne le nmipienaient surement pas 1 an 
dernier. 

M. HUNGERFORD: On impute ordinairement une certaine somme sur le 
capital. 

Sir HENRY DRAYTON: Certainement, mais il nous t aut connaitre la propor 
tion pour avoir une idee du cout des rails post s sur les lignes existantes. II nous 
faut savoir ce qu il s agit d imputer soit a la depr&lt; soit aux ameliorations. 



M. HUNGERFOUD: Cela depend des ciremi Si Ton rcmplace des rail- 

de 80 livres par d autres de 85 livres, on impute la difference de cinq livrcs sur 
le compte de capital. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous savons tons eda egalement. Mais quel a ete le 
resultat? Quel a ete le cout reel du posa^e des rails sur les voies existantes? 
Nous savons ce qui a ete impute sur 1 entretien, mais quelle est la proportion? 

M. BROWN: Je crois qu il nous faudra vous obtenir ces chiffres. 

M. HARRIS: Dois-je comprendre que nous aurons plus de renselgnements 
sur 1 augmentation d un million dans le prix des rails? 

Le PRESIDENT: Oui. Cela est reserve. L article suivant est important. 
C est le n 220: Posage de la voie et nivellcment, $11,443,053.17. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous en etions aux mils, article 214. 

Le PRESIDENT: Nous avons passe cela. Nous avons discute la question du 
ballast. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel est le prix du ballast actuellement, M. Brown? 

M. BROWN: Vous voulez dire en place? II coute a peu pros 2.50 par verge. 

Sir HENRY DRAYTON: Je remarque que vous posez un ballast de roche pres 
de Montreal. Je vous approuve. C etait dans un etat pitoyable. 

M. BROWN: Nous 1 avons achete et pose nous-memes. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien en avez-vrr.s pose jusqu a present? 

M. BROWN: Nous sommes a faire ce travail. 

Sir HENRY DRAYTON : Vous ne pouvez pas nous dire quel en sera le cout. 

M. BROWN: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou prenez-vous cette pierre? 

M. BROWN: A Actonvale. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel prix imputez-vous pour le transport? 
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M. BROWN : Je ne saurais vous le dire. 

Sir HENRY DKAYTON: Je presume que c est le prix regulier: une demi-cent 
par tonne-mille? 

M. BROWN: Sept dixiemes de cent. 

Sir HENRY DRAYTON: Quan-d avez-vous etabli ce prix? 

M. BROWN : II y a deux ou trois ans. 

Sir HENRY DRAYTON : Cela fait une grosse difference de prix. 

M. BROWN: Un demi-cent par tonne-mille, c etait le prix d avant-guerre. 

Sir HENRY DRAYTON: C etait le prix d avant-guerre parce que, croyait-on, 
la moyenne generale determinerait le resultat general, et que ce prix ne serait pas 
injuste pour les surintendants des divers services. Mais sur quoi s est-on base 
pour 1 elever a sept dixiemes d une cent? 

M. BROWN: Sur 1 augmentation des frais. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais vous avez des prix inferieurs a cela qui sont 
censes etre payants. Votre prix pour le transport du grain est inferieur a cela. 

M. BROWN : II est moindre dans certaines sections. 

Sir HENRY DRAYTON : II est moindre dans la section ou vous faites des 
affaires. La compagnie se debite-t-elle d un prix plus eleve pour la pierre con- 
cassee qu elle ne demande pour transporter la marchandise ordinaire? 

M. BROWN: On a I tabli ce prix de sept dixiemes d un cent pour les mate- 
riaux de construction. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est la longueur du trajet? 

M. BROWN : Entre 40 et 50 milles. 

Sir HENRY DRAYTON: Quels sont les frais de carriere? 

Al. BROWN: 90c. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien de milles en faites- vous? 

M. BROWN: A peu pres 15 milles. 

Sir HENRY DRAYTON: A partir d ou? 

M. BROWN: De Dominion a Vaudreuil. 

Sir HENRY DRAYTON: En mettez-vous a Bonaventure? 

M. BROWN: On est a Bonaventure clans le moment. 

Sir HENRST DRAYTON: Vous avez donne des commander de roche eoncussee 
pour le chemin de fer entre Bonaventure et Vaudreuil? 

M. BROWN: L annee derniere, nous avons ballaste en roche depuis Bona 
venture jusqu a Dominion. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle part imputez-vous soit a IVntrctien soit aux 
ameliorations? 

M. BROWN: Je ne puis vous donner les sommes exa. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pourrez egalement regarder cela. 

M. BROWN: Pour cette entreprise. 

Sir HENRY DRAYTON: A 1 article 220, pouvez-vous nous dire ce qui compte 
pour de 1 amelioration ou pour de 1 entretien? 

M. BROWN: Qucl article est-ce? 

Le PRESIDENT: L article suivant: 220. 

M. BROWN: A cet article, le posage de la voie et le nivellement comptent 
pour de 1 entretien. 

Sir HENRY DRAYTON: Je veux etre clair sur ce point. J admets qu il doit 
peut-etre en etre ainsi, mais vu que les frais se repartissent entre 1 entretien et 
les ameliorations, y a-t-il une part du cout de ces travaux qui est debitee au 
compte des ameliorations. 
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M. BROWN: Par exemple, le posage des nouveaux rails, qui sont plus pesants, 
est debite sur le compte des materiaux, mais une partie est imputee sur le capital, 
c est-a-dire 1 augmentation du poids des rails el la main-d ceuvre, qui coraptent 
pour des frais d entretien. 

Sir HENRY DRAYTON: Cette pratique a ete suivie? 

M. BROWN: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: De sorte qu il n y a rien au compte des ameliorations 
soit pour le posage de la voie pour le nivellement. 

M. BROWN: Sauf le posage des nouvelles voies. 

Sir HENRY DRAYTON: Je veux parler du remplacement des rails existants. 

M. BROWN: Non. 

M. STEWART (Humboldt) : Comment partagez-vous le prix du ballastage 
entre le compte des ameliorations et celui de 1 entretien? Ou est la ligne de 
demarcation? Debitez-vous une partie du ballast au compte des ameliorations? 

M. BROWN: Tres peu. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous en debitez? 

M. BROWN: Je ne sais s il en parait. C est dans le prix des materiaux livres 
qu il y a des frais imputes sur le capital. Par exemple, nous payons plus cher 
pour le ballasl dr niche que pour le gravier. 

M. STEWART (Huniboldl ) : Ymis avez dit que le ballast de roche coutait 
95c. Quel esl le ]&gt;rix du giavier pour la meme distance? 

M. BROWN: A la graveliere, le gravier pent ne valoir qu un demi-cent a un 
peu plus d un cent. On ajoute le cout du rhargement. 

Le PRESIDENT: II s agil de t aire une comparaison. Quel est le cout de votre 
ballast de roche et de votre ballast de gravier, a la graveliere, livre? 

M. BROWN: Nos chiffres indiquent que le reballastage des voies coute plus 
cher que le remplacement du ballast par du pareil. 
M.STEWART (Humboldt): Pardon? 

M. BROWN: Le cout du ballastage de roche depasse celui du remplacement 
du gravier par du gravier. 

M. STEWART (Humboldt) : Get excedent est debite aux ameliorations? 
M. BROWN: Ce sont des frais d amelioration ou une depense de capital. 
M. JELLIFF: Y a-t-il quelque raison importante pour employer ce couteux 
ballastage de roc he dans le moment. Les temps sont assez durs. 
M. BROWN: Oui, il y a plusieurs raisons. 
M. JELLIFF: Quelles sont-elles? 

M. BROWN: II nous faut un meilleur drainage pour empecher les deplace- 
ments, pour epargner 1 usure des rails provenant de 1 inegalite de I assiette de la 
voie. 

Sir HENRY DRAYTON: Avec des locomotives plus pesantes qu autrefois, c est 
presque necessaire a la securite du public. 

M. BROWN: La pesanteur des trains 1 exige. Ce changement est necesssaire 
et il comporte 1 avantage de reduire la poussiere. 

Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous jamais calcule 1 augmentation du poids des 
locomotives depuis quatre ans par exemple? 

M. BROWN: Un certain nombre de comites etudient cette question de 1 effet 
des pressions sur les rails causees par les grosses locomotives et par le charge- 
ment inegal des differentes roues de ces locomotives. On a fait des trouvailles 
surprenantes dans ce domaine. 

M. STEWART (Humboldt) : Cette augmentation des frais d entretien com- 
prend les traverses, le ballast et les rails, je suppose? 
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M. BROWN: Je n ai pas saisi la question. 

M. STEWART (Humboldt) : L appesantissement du trafic augmente les frais 
d entretien en ce qui concerne le ballast, les traverses et les rails? 

M. BROWN: Le ballast, les traverses, la main-d ceuvre, les rails et tous les 
materiaux. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous disiez a M. Jelliff que tout dependait du cout, 
mais le cout du ballast entre en ligne de compte. 

M. BROWN: Je vous ai donne le prix que nous avons paye a une excellente 
graveliere. Tout depend du prix auquel vous pouvez obtenir ce gravier a la verge 
cubique. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez peut-etre donne un prix que vous estimez 
etre tres bas. 

M. BROWN: Dans les provinces maritimes, nous avons etabli ce prix devant 
les tribunaux. 

Sir HENRY DRAYTON: Vaut mieux avoir des exemples. Soyons justes envers 
nous-memes. Quel est le prix moyen du gravier charge sur vos wagons? 

M. BROWN: Le prix que je vous ai donne etait le prix sur place. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela ne veut pas dire grand chose. C est une ques 
tion de trajet. Donnez-nous le prix sur le wagon avant le transport. Quel est 
le prix moyen du gravier sur le wagon, a la graveliere? 

M. BROWN: Ce prix varie beaucoup. Je dirai de 12 a 15c. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous approchons davantage. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions a poser a propos de cet article? 

M. STEWART (Humboldt) : Ce prix de 95c. que vous avez donne, ctait-ce le 
prix sur le wagon ou a cote? 

M. BROWN: Je crois que c etait le prix du gravier par tenv. 

M. JELLIFF: Jusqu ou vous attendcz-vous de vous rendre avec ce ballastage 
de roche? 

M. HUNGERFORD: Jusqu a Vaudreuil. 

M. BROWN: Cette annee, au prix que nous avons mentionne, nous nous pro- 
posons d aller jusqu a Vaudreuil. Nous esperons faire cette amelioration jusqu a 
Toronto sur les lignes a gros trafic. 

Le PRESIDENT: Article suivant, "Emprise de la voie el clotures 1 N 221. 

Sir HENRY DRAYTON: C est la depense ordinaire. 

Le PRESIDENT: N 223: Garde-neige, garde-sable et abris protecteurs centre 
la neige. 

Sir HENRY DRAYTON : Meme chose. 

Le PRESIDENT: N 225, "Passages et Enseignes" 

Sir HENRY DRAYTON : Meme chose. 

Le PRESIDENT: Gares et bureaux. 

Sir HENRY DRAYTON: Que veut dire cet article . 

M BROWN: Cela comprend une serie d une cinquantaine de constructions: 
salles de bagage, voies elevees sur constructions de bois pour le dechargement du 
charbon, rotondes, hangars a marchandises. 

Sir HENRY DRAYTON : Je voudrais voir le compte des reparations aux bati 
ments. 

M. BROWN: Le compte des reparations a tous les batiments du chemin de 
fer? Vous pourriez dire les accessoires des batiments du chemin de fer. 

Sir HENRY DRAYTON : Je veux savoir si vous avez un compte pareil pour les 
ameliorations. 
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M. BROWN: Nous en avons un. 

Sir HENRY DRAYTON: De quel numero voulez-vous parler? 

Le PRESIDENT: Page 23, n 16: "Gares et bureaux". 

M BROWN- II y a un compte pour les annexes aux batiments et un autre 
pour 1 entretien des batiments existants. Cela donne la depense totale nee^ 

Sir HENRY DRAYTON: II vous faut examiner cet article 16 avec 1 arti 

M. MACKINNON: Quelle est la depense imputee sur le capital en 1923, sous 
ce titre, au compte 16? 

M. BROWN: $2,496,618. 

M. MACKINNON: A peu pres $900,000 de moins en 1924 qu en 1 

M. COOPER: C est plus que cela. C est $1,350,000 de moins qu cn 1923. Le 
compte 16 est de $2,496,000. En 1924, c est $1,145,000. LM reduction esi de 
$1,351,000. 

M. MACKINNON: $1,351,000? 

M. ( !OOPER: Oui. 

Le I-KKSIDKNT: Etes-vnus sur du compte 228: "Declaration des p;are? et 
bureaux." (. da semble el re une bicu faiblo proportion. 

Sir HKN-HV DKVVTPN: C esl tres pen. Quelle est la somme totale imputee 
: le capital pour les gares et les bureaux? 

M. Cooi KH: .Te ne saurais vous le dire. 

S n I!::NI;V 1 &gt;i; \VTON: Ne savez-vous pa- ce quc coutent vos gares et vos 
bureaux? 

M. COOPER: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: Ne serait-ce pas urn- bonne clm&gt;&lt; a .-avoir? 

M. COOPER: II scrait impossible de divisor les frais inscrits. Peut-etre a 
1 inventaire. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi? Dans votre compto.de caj)ital, \-ous avez 
cela en detail. 

M. COOPER: Lorsque nous avons acquis des lignes secondaires, nous avons 
pu mettre le prix en une somme globale qui n indique nullement les differentes 
parties de la propricte achetee. 

Sir HENRY DRAYTON: Je voudrais savoir par curiosite comment vou? cal- 
culez cette depreciation sans avoir une base de calcul. 

M. COOPER: La depreciation est calculee dans un cas particulier. II s agit 
du tunnel Sainte-Claire. C est une petite propriete. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela ne concerne pas ce compte. Nous avons deja eu 
cela. Nous avons vu la depreciation des passages inferieurs et le re-t". 

M. COOPER: II y a plusicurs bureaux au tunnel de Sainte-Claire. 

Sir HENRY DRAYTON: Oh je comprends. Le reste des gares et des bureaux 
etablis sur le reseau est considere comme eternel? 

M. COOPER: Nous ne leur imputons pas -de depreciation. 

Sir HENRY DRAYTON: Aucune. Par exemple, cette vieille relique qu on 
appelle la gare de Toronto. Elle ne porte pas de depreciation? 

M. COOPER: II n y en a pas dans le compte. 

M. MACKINNON: II ne semble pas y avoir de plus-value non plus? 

M. COOPER: Non, monsieur. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous allons en trouver. Vous n etiez pas a 1 emploi de 
la eompagnie lorsque cela s est fait, car vous ne feriez pas cette reponse. Nt 
savez-vous pas qu on a ajoute une somme enorme au compte de capital pour la 
nouvelle gare? 



CHEMINS, DE PER ET DES NAVIRES MARC HANDS 89 

M. COOPER: La nouvelle gare terminale de Toronto? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

M. COOPER: Ce n est pas ici. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais il en est ainsi. Ce n est pas traite comme une 
plus-value dans le sens que nous attachons ordinairement a ce mot. II y a 
nature llement une augmentation des frais relativement a cette amelioration. 
Vous ne pouvez sortir de la. Mais que vous a coute la construction de 1 ancierme 
gare commune? Le savez-vous? 

M. COOPER: Nous avons ces chiffros mais je ne Us ai pas ici. 

Le PRESIDENT: Cette somme concerne peu le present compte, n est-ce pas? 

Sir HENRY DRAYTON: Non, mais elle devrait s y rapporter. Le compte dit 
quo ?]ous avons line depn eiai ion de $2,368 sur la gare et les bureaux. II devrait 
porter qu il n y a "Aucune dcpn rialion sur la gare et les bureaux, *anf aux 
batiments relatit s au tunnel Sainte-Claire." Voici un compte ou la depreciation 
scrait un enorme multiple de tout ce que nous avons ici. 

Le PRESIDENT: La difficulte est que vous n inscrivez pas de depreciation pour 
les bureaux autres que ceux relaiil s au tunnnel Sainte-Claire. 

M. COOPER: Nous ne mettons aucune depreciation sur la propriete ^ituec au 
Canada. 

Le PRESIDENT: Vous devriez le I aire. 

M. COOPER: Pendant longtemps le Bureau du Dominion le deiVndait. 

M. BROWN: La classification du Dominion porte qu il ne doit pas en etre 
ajoute. Examinez tons ces cas, vous verrez que la depreciation est supprimee. 

M. MACKINNON: Quelle autorite invoquez-vous? 

Le PRESIDENT: Le Guide officiel public le ler juillet 1915. II y est dit qu il 
nc faut pas inscrire de depreciation sur les gares et bureaux. Etes-vous obliges 
dc suivre cela? 

M. HTJNGERFORD: Je le crois. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous pourrons discuter cela plus tarcl. mais i?i i 1 &lt; 51 
clair que &lt;ce compte est de nature a nous tromper. 

L- PRESIDENT: Peut-etre. 

Sir HENRY DRAYTON: Y a-t-il d autres questions a &lt; Le compto ne 

content aucune depreciation des gares et bureaux, mais il en a pour les bureaux 
du tunnel de Sainte-Claire. 

Le PRESIDENT: Je crois que nous avons cela au -verbal, maiiit- ra.it. 

M. COOPER: La nouvelle gare terminale de Toronto, sir Henry, ne fait pas 
partie du reseau du National canadien. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a une subtilitc sur ce point, mais la somme s est 
depensee tout de meme. 

M. COOPER: Non, nous avons simplement des actions dans cette compagnie. 

Le r-KEsiDENT: Je suppose que cette compagnie, comme telle, peut inscrire 
une depreciation. 

M. COOPER: Oui, mais la classification canadienne ne 1 exige pas. Meme aux 
Etats-Unis la Commission du commerce entre etats ne le present pas. 

Le PRESIDENT: En tout cas, ce n est pas ici. 

M. COOPER: Non, les frais de la nouvelle gare terminale ne sont pas clans ces 
comptes. 

Le PRESIDENT: Article suivant: Construction de batiments le long de la voie: 
.! 50,000. 

M. STEWART: Qu est-ce que cela veut dire? 
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M. HUNGERFORD: Cela ne comprend que 1 entretien des petite bailments 
quartiers des cantonniers, hangar aux outils, et le reste. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est la base, M. Hungerford? 
depense de capital? 

M. HUNGERFORD: $140,472. 

Sir HENRY DRAYTON: C est de la "Nouvelle construction". Mais a quoi cela 
se monte-t-il? Sur quel compte de capital est imputee cctte somme de ! 

M. HENRY: Cet article: "Constructions le long de la voie" represente les 
ameliorations aux batiments existants et les constructions nouvelles. 

Sir HENRY DRAYTON: Je comprends cela, mais voici une depcnse de $150,000. 
Je ne dis pas qu elle n est pas a propos, mais je demande quelle est la valeur de 
la propriete sur laquclle est faite ccile depense de $150,000- 

M. HENRY: On pourrait dire la meme chose au sujet des gares et bureaux. 
Je ne crois pas que nous ayons une liste complete des sommes engagees dans 
clncune de ces constructions etablies le long de la voie. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pinivez n avoir pas une listc complete, mm vous 
avez des renseignements a ce sujet? 

M. HENRY: Je crois que nous avons une liste de tous les batiments cunstruits 
le long dr la voie depuis une certaine date. 

Sir I|I:\KY DHAVTON: Aprrs quelle dal 

M. HEXKV: 1!)07. je crois. Cede liste se rapporte aux compagnies qui n ont 
pas ete acquires depuis, comme le " Grand-Tronc " et le "Canadian Northern", 
mais elle ne s app lique pas a la multitude de pctits embranchements que nous 
avons acquis depuis cctte date. 

Sir HENRY DRAYTON: 11 y a une auti (pie nous ne savons pas. Tres 

bien. 

Le PRESIDENT: Article 231: " Prises d eau ". 11 y a reduction sur 1 an dernier. 
" Postes d approvisionnement en combustible ". 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que vous ctes dans la meme situation sur 
ce point qu au sujet de la valeur au point de vue du capital? 
M. HENRY: Oui, monsieur. 

Sir HENRY DRAYTON: Et quant aux postes d approvisionnement en combus 
tible? 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Prenons maintenant la Depreciation des postes d ap 
provisionnement en combustible " 

M. COOPER: C est encore au sujet du tunnel de Sainte-Claire. 

Sir HENRY DRAYTON: C est une chose etonnante; c est tout ce que vous savez 
a ce propos. 

Le PRESIDENT: Pas tout a fait, sir Henry. 

Sir HENRY DRAYTON: Connaissez-vous quelque chose en plus a ce sajet et 
se rapportant au tunnel Sainte-Claire? Je ne le crois pas, mais si je suis dans 
1 erreur, je demande qu on me le dise et voici justement 1 occasion de le faire. 

M. COOPER: C est la un pont international. Nous portons dans le numcro 209 
la depreciation au compte de la Compagnie du pont International. 

M. MACKINNON: II y a aussi le numero 207. 

M. COOPER: II n y a que deux proprietes pour lesquelles nous tenons compte 
de la depreciation sur les structures de voie; ce sont la propriete du tunnel Sainte- 
Claire, et le pont international. Les comptables de ces deux compagnies suivent 
les directions de la Commission de commerce entre etats. 
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M. MACKINNON: Pourquoi ne compter la depreciation que pour ces deux 
compagnies? 

M. COOPER: L une des raisons, c est que sous 1 empire de la loi du transport 
de 1920, apres la reserve d un certain surplus, le reste est divise entre la com 
pagnie et le gouvernement des Etats-Unis, de sorte qu il est avantageux pour la 
compagnie de porter dans son etat de compte tout ce qu elle peut mettre, et c est 
pour cela que nous comptons la depreciation. 

M. HENRY: An sujet de cette question de depreciation, il est ton d ajouter 
que les compagnies de chomins de fer n avaient jamais, ni en Canada ni aux 
Etats-Unis, pris rhabitude de la compter sur les propriete autres que le materiel, 
ou sur les ouvrages speciaux compnrtant de forts montants, comme peut-etre 
des ponts ^peciaux. La raison en est que les renouvellements ordinaires sont faits 
de temps en temps sur les dispenses d exploitation, et Ton suppose a tort ou a 
raison que la depreciation est couverte de cette maniere. 

Le PRESIDENT: Sur les frais d entretien? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Voulez-vous dire que Ton suit la meme pratique aux Etats- 
Unis? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: On ne compte pas la depreciation sur ces ouvrages import ants? 

M. HENRY: Non, pas sur les edifices ni sur la voie. 

Sir HKNKV DRAYTON: C est une declaration dont i l faudra se rappeler quand 
nous etudierons les ameliorations. Certes, il est absolument vrai que les ame 
liorations qui nc sont pas imputes sur le compte de depreciation sont supposees 
revenir au compte de 1 entretien. 

Le PRESIDENT: Je suppose qu il n est pas strictement vrai que les montants 
depenses pour 1 entretien peuvent couvrir parfaitement la depreciation, n est-ce 
pas? 

M. HENRY: La depreciation est couverte jusqu a un certain point, parce que 
la voie n est jamais en etat de perfection de 100 p. 100; elle est toujours ce que 
nous pouvons appeler en bon etat de roulement. 

Le PRESIDENT: Je parle des edifices; prenons un edifice, par exemple; vous 
deposez de 1 argent de temps en temps pour 1 entretien, mais d une maniere ge- 
nerale, 1 edifice perd de la valeur. Cette perte n est pas compensee par 1 entretien? 

M. HENRY: Quand nous remplacons un edifice par une autre chose, la valeur 
au livre de la vieille batisse, si on la connait, est portee sur le compte des^ frais 
d exploitation; et si on ne la connait pas, on revalue, et cette valeur est portee sur 
le meme compte. Sur un chemin de fer, cependant, il y a chaque annee des cen- 
taines de ces cas, et a part la depreciation due aux conditions moyennes dont on 
ne tient jamais compte, les frais sont comptes dans les depenses d exploitation. 

M. HARRIS: Je voudrais vous demander, monsieur Henry, si cela peut s ap- 
pliquer exactement au terminus de Toronto? 

M. HENRY: Je ne comprends pas bien votre question. 

M HARRIS: Quand la gare Union actuelle de Toronto sera abandonnee pour 
fins de chemins de fer, pour 1 arrivee et le depart des trains, la suggestion que vous 
faites sera-t-elle appliquee? 

M. HENRY: Dans ce cas, il y aura probablement une entree sur le compte 
des profits et pertes. 

M. HARRIS: Le montant serait biffe dans le compte des recettes? 

M. HENRY: II ne serait pas biffe du compte des recettes pour une seule 
annee. Cela peut arriver pour une grande compagnie de terminus, et Ton ne 
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pourrait faire une entrtee sur les depenses d exploitation d une seule annee, parce 
que le montant serait trop eleve. 

M. HARRIS: Comment pourriez-vous faire une distinction? 

M. HENRY: Sur un chemin de fer, il y a des milliers de ces cas. Pour la 
compagnie de terminus de Toronto, ces cas sont peu nombreux, et il faudrait 
faire une distinction. II faudrait dans ce cas compter pour chaque annee un 
certain montant a titre de depreciation. 

M. HARRIS: On ne le fait pas actuellemenl? 

M. HENRY: Je ne puis le dire. 

Le PRESIDENT: Cela se trouverait dans les comptes ide ; la compagnie du Ter 
minus de Toronto? 

M. HENRY: Oui, c est cela. 

M. HARRIS: Le terminus actuel -est possede sous le nom de la compagnie du 
Terminus de Toronto? 

M. HARRIS: Je le crois. 

M. COOPER: Non, la gare Union arinellr appari lent au Grand-Tronc. 

M. HENRY: Est-elle encore la propriete du Grand-Tronc? 

M. COOPER: Elle appartient mainten! [ational-Canadien. S il fallait 

la renouveler, !&lt; ( ir;iii(l-Tronc ou le National^ anadien porierait sur le compte 
des depense d exploitation la valeur au livre, M elle est runnue. 

M. HAKUIS: On la renouveller; iniere, con^idi rant le fait que 

vous etes interesses dans la com du Terminus de Toronio? 

M. HKM;Y: Je ne sai.- comment la chose pourraii se I aire. 

M. COOPER: ProbaMemenl qu mi 1 aban lit i-t qu elle ne seraii pas 

remplace e. Le rnnphicciiiciii serait au coinprc d unc autre compagnie de trans 
port. Pour le National-Canadien, cr serait un ahandon probable, et il n y aurait 
pas de rcmplai ! faire, et dans la n m, il y aurait une entree a 

faire dans le compte des profits et pcrtcs et non pas daii&gt; le compte des di pc , 
d exploitation. Si on devait la remplaivr. le cout originaire serait considere 
comme une charge de 1 entretien ct la difference entre ce cout et le nouveau prix 
serait consideree comme une amelioration. 

Sir HENRY DRAYTON: Et dan- ce cas, la difference serait au compte de 1 en- 
tretien. 

M. COOPER: La valeur estimec de 1 ancienne construction serait portee au 
compte de 1 entretien. Le cout de la nouvelle, moins ce montant, devrait etre 
porte au compte du capital. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Dans la pratique suivie actuellement, il n y aurait pas d entree dans le 
compte de 1 entretien? R, Si la propriete etait remplacee, les frais iraient dans 
le compte des depenses. 

Q. Vous ne saisissez pas ce que je veux dire. II decoule de ce que vous avez 
dit que si le Grand-Tronc construisait une nouvelle gare terminale, il bifferait le 
montant de la valeur de 1 ancienne batisse et augmenterait le compte du capital 
de la difference du cout. R. Oui, monsieur. 

Q. Dans ce cas, le montant biffe paraitra ; t dans le comtpe d entretien? R. 
Oui. 

Q. Dans le present cas, d apres votre temoignage, on ne suit pas cette pra 
tique, mais 1 entree serait faite, conformement a votre methode, dans Petat de 
la nouvelle compagnie? R. La nouvelle propriete serait portee au compte de 
la nouvelle compagnie, mais le montant biffe serait au compte du capital de 
Pancienne compagnie. 
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Q. Mais dans le compte de profits et pertes, e t non pas dans le compte de 
Pentretien? R. C est cela. 

Q. La difference dans un cas est que la depense se trouve dans les frais 
d exploitation et non pas dans les autres cas? R. C est exact. 

Q. Le tout parait de maniere a n avoir aucvuie relation du tout avee Pexploi- 
tation? R. Oui. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a ce sujet? Le numero 235: 
Ateliers et remises de locomotives. II y a ici une legere augmentation, un peu 
plus de $100,000. Avez-vous quelque chose a dire a ce propos? Numero 237: 
elevateurs a grain. 

M. MACKINNON: L augmentation serait de $40,000. 

M. JELLIFF: Comment expliquer cette augmentation a propose des elevateurs 
a ,grain? 

M. HENRY: C est a cause des reparations faites Pannee derniere a Peievateur 
de Portland. 

M. JELLIFF: C est un elevateur que vous exploitez vous-memes? 
M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Numero 241: Quais et dock? A peu pres le meme montant 
que Pannee derniere. Numero 243: Rampes a charbon et minerais, presque 
exactement la meme chose. Numero 245: Usines a gaz, montant peu important. 

Sir HENRY DRAYTON: Comment ce montant est-il porte au compte de Pentre 
tien? 

M. HENRY: L usine est abandonnee, sir Henry. 

Le PRESIDENT: Lignes de telegraphe et de telephone. 

Sir Henry Drayton: 

Q. Revenons au numero 245. Comment cctte usine a-t-elle ete venduc, avec 
profit on avec perte? Quel a ete le result at tie la vente? Vous voyez pourquoi 
la reduction des t rai- dans ce numero: c est parce que Pusine a ete vendue. Quel 
est Peffet de cette transaction. Combien Pusine a-t-elle coute et combien Pavons- 
nous vendue? 

M. HENRY: C est a cau&gt;e de la decision ou par suite de la decision de changer 
le materiel du Canadian-Northern et remplacer i ne par le gaz Pintsch. 

Nous avons encore Pancienne usine, mais nous n en retiruns rien. Tout simple- 
ment Pancienne usine n est pas exploitee. 

Q. Quel est le cout reel de Pancienne usine? R. Le cout au compte du 
capital? 

Q. Oui. R. Oh! je ne puis dire cela, sir Henry. 

Q. Quelqu un connait-il le cout reel de cette usine, et pouvez-vous entrer 
ce montant? 

M. BROWN: II faudra en tenir compte un jour 

Le PRESIDENT: Numero 247: Lignes de telegraphe et de telephone. 

Sir HENRY DRAYTON : Le numero 245 devra etre entre, monsieur le president. 

Le PRESIDENT: Numero 249: Signaux et enclenchements. 

Sir HENRY DRAYTON: 247. Qu avez-vous a dire a ce sujet. Ce sont des 
lignes appartenant en propre a la compagnie, n est-ce pas? Signaux en enclen 
chements: avons-nous fait des ameliorations cette annee, dans les enclenc he- 



M. HENRY: $381,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons etudie cela avec le numero 22. 

Le PRESIDENT: 253: Edifice de force motrice. Montant peu important. 255: 
Edifices de sous-stations motrices. 257: Systemes de transmission de force mo- 
trice ; il y a ici une grosse reduction. 
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Sir Henry Dray ton: 

Q. Un mot au sujet de la force motriee. Ou en est rendue la question de la 
ligne electrique projetee entre Toronto-Est et Cobourg? Vous vous reppelez qu( 
dans le temps de la discussion des voies de 1 Hydro que le National a pris une 
certaine position au sujet des travaux qui devaient se faire a Toronto dans le 
sens de 1 electrification des chemins de fer. Ou en est rendue cette question, 
monsieur Henry ?--R. Tout depend d une experience que nous faisons avec des 
automotrices qui ne necessitent pas de depenses prealables. 

Q. Vous rappelez-vous, monsieur Henry, qu on a declare que le chemin de 
fer prenait cette question sous sa responsabilite et que les travaux_ seraient 
faits? Depuis combien d annees cette promesse est-elle faite? R. Bien, pour 
ce qui concerne la peninsule de Niagara. . . 

Q. Vous rappelez-vous la date de cette declaration? C est la une question 
bien claire. La declaration a ete faite au nom du reseau que les chemins de fer 
de ce district seraient electrifies. 

Le PRESIDENT: Qui a fait cette declaration? 

M. HENRY: Je ne crois pas que cette declaration ait ete prononcee et qu on 
ait promis dYlrctrifier ce chemin de fer. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous rappelez-vous une depeche dont on s est tant 
servi durant cette campagne? 

M. HENRY: Je crois que sir Henry Thornton a dit que le National-Canadien 
ferait son possible. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Quelle est la date de cette declaration? R. Je ne puis me rappeler au 
jute. Si j ai bonne memoire, c etait vers 1923. 

Q. Et vous n avez pas encore termine I experience en cours? R. C est vrai. 
Cependant nous avons poursuivi nos travaux pour la refection du chemin de fer 
Niagara, St-( :ith;n -incs &lt;&gt;t Toronto, et nous avons continue 1 amelioration du 
chemin de fer de la banlieue de Toronto. 

Q. Vous Otes peu avances sur ces derniers travaux? R. Bien, nous avons 
deja fait beaucoup. 

Q. Vous devriez vous occuper de quelques-uns de ces wagons. R. Cela 
depend de choses hors de notre controle, sir Henry. 

Q. Je ne sais a qui la faute, mais je connais le service que nous avons. 

Le president: 

Q. Quelle en est la cause? R. Cela depend du fait que les franchises de cer- 
taines lignes sont sur le point de se terminer, et la question surgit pour les muni- 
.ipalites de s emparer ou non de la ligne. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Considerons la situation dans la banlieue de Toronto. Vous perdez beau- 
coup d argent, n est-ce pas? R. Oui. 

Q. Si les municipalites veulent prendre la ligne, ne serait-il pas infiniment 
mieux de leur laisser prendre? R. Bien, quelques-unes veulent la prendre, mais 
d autres ne veulent pas. On ne peut agir sans avoir Punanimite. 

Le PRESIDENT: C est clair. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Quelle est votre ligne de conduite avec ces municipalites, monsieur Henry? 
Avez-vous une offre a leur faire, car vous feriez une forte economie en vous 
uebarrassant de ce chemin? R. Nous avons fait une offre, et les municipalites 
de Weston et Mount-Dennis etudient la question de prendre la ligne 
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Q. Quelle est la condition de cettc offre? R. Les terraes de 1 offre sont que 
les municipalites pcuvent avoir la ligne en payant $15,000 dans Mount-Dennis 
et $25,000 dans Weston. 

Q. Auraient-elles une entree dans la cite? R. Elles auraient un raccorde- 
rnent avec la Commission de transport, leur but ctant de conelure un arrange 
ment avec cette Commission pour qu elle exploite la circulation sur la ligne. 

Q. Quel est le parcours compris pour cette somme de $40,000? R. II est 
d environ 3 milles. 

Q. Vous m avez dit, je crois, qu il s agit de $25,000 et de $15,000? R. Oui. 

Q. Comment a-t-on trouve ces montants? R. II est base sur la valeur.de 
rebut materiel pose. 

Sir HENRY DRAYTON: Alors considerant la question generale de relectrifica- 
tion, avez-vous continue votre enquete dans ce sens? 

M. HENRY: Notre enquete a ete poursuivie avec activite, mais d une maniere 
generale, on peut dire en toute surete qu a 1 exception de quelques troncons de la 
ligne, le trafic n est pas suffisant actuellement pour justifier 1 electrification 
basee sur le cout actuel du courant de force motrice. 

Le PRESIDENT: M. Harris desire poser une question au sujet de 1 autre 
numero. 

M. HARRIS: Au sujet du Toronto Eastern: vous rappelez-vous que 1 annee 
derniere vous avez dit que vous aviez fait du progres dans 1 etude des lieux et de 
la maniere dont vous deviez venir d Oshawa a Toronto. Avez-vous quelque 
chose de plus a dire a ce propos? 

M. HENRY: Nous sommes generalement venus a une conclusion a ce sujet, 
mais relativement au type de construction: sur le choix entre une voie electrique 
ou un chemin ordinaire exploite avec des automotrices, a 1 electricite si vous le 
voulez, il n y a rien de decide. II n y a rien dans les credits de cette annee pour 
continuer les travaux sur cette ligne. Nous avons retranche cela pour le moment. 

M. HARRIS: Avez-vous decide par quelle route vous entrerez dans la cite de 
Toronto? 

M. HENRY: Oui. 

M. HARRIS: Pouvez-vous donner ce renseignemcnt a la presse et au public? 

M. HENRY: Jc prefere ne pas le faire maintenant. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous etes proprietaire de terrain destine a la voie, 
n ; est-ce pas? 

M. HENRY: Oh! oui, nous sommes proprietaires du terrain. 

Sir HENRY DRAYTON: Alors pourquoi cette reticence? 

M. HENRY: En realitc, nous sommes proprietaires de deux voies. 

Sir HENRY DRAYTON: La seule raison de garder le secret serait la crainte 
d etre retarde pour 1 acquisition. Si vous etes proprietaires, il n y a aucune rai 
son au monde pour garder cela secret. 

M. HENRY: II y a deux routes possibles. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, mais vous etes proprietaires dans les deux cas. 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Laquelle prendrez-vous? 

M. HENRY: Actuellement nous sommes decides en faveur de la route nord. 

Sir HENRY DRAYTON: Cette decision durera jusqu a la reunion de 1 annee 
prochaine, alors que vous changerez pour la voie du sud? 

M. HENRY: Les choses sont sujettes a des changements suivant les condi 
tions variables, sir Henry. II peut survenir quelque chose. 

7514-8 
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Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que les conditions seront exactement les 
mcmes qu aujourd hui, mais nous aurons des embarras a cause de ces "condi 
tions variables" aux environs de Toronto et de la difficulte de faire quelquo 
chose. Nous serons encore retardes. 

Le PRESIDENT: Je ne crois pas que ce commentaire soit juste. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi pas? 

Le PRESIDENT: Vous attribuez au chemin de fer des motifs que ne sont peut- 
etre pas justifies. 

Sir HENRY DRAYTON: Je n attribue rien, a part le fait qu il n y a rien de fait 
Le temoin dit qu il sait quelle sera la route adoptee, mais il dit que c est actuel- 
lement la "decision". Cette decision se trouve qualifiee. 

M. HARRIS: L annee derniere on n etait pas bien fixe sur le trajet suivi 
pour la route du nord. Pouvez-vous nous le dire brievement? 

M. HENRY: La route du nord doit simplement aller de Pickering a Cherry- 
wood, puis se raccorder avec 1 ancien chemin du Canadian-Northern. 

M. HARRIS: Avez-vous une idee du temps qu il faudra pour proceder plus 
avant combien vous faut-il dc temps pour trrminc-r votre experience et nous 
donner un service? 

M. HENRY: Je crois que M. Hungerford peut repondre a cela. 

M. HUNGERFORD: Je crois que notre experience sera terminee vers la fin 
de I anni c, ct quo nous airons alors assez d automotrices. 

M. HARRIS: Done, en Janvier 1926, nous aurons quelque chose? 

M. HENRY: II y a un autre point de vue a considerer, monsieur Harris. 
Cette entree a -etc omise du budget de cette annee parce que nous voulions 
diminuer les dcpenses au compte du capital. C est la raison du delai. 

M. JELLIFF: Pcnsez-vous que ce projet peut donner des profits, monsieur 
Henry, ou croyez-vous que vos deficits augmenteront? 

M. HARRIS: Tant que les lignes seront inexploitees, nous ne pourrons en 
retirer aucun revenu. 

M. HENRY: II y a en jeu un certain montant de depenses au compte du 
capital. Ces depenses s eleveront probablement au-dela d un million de dollars. 

Sir HENRY DRAYTON: En attendant, monsieur Henry, ce district est abso- 
lument depourvu de service. Etes-vous oppose a donner aux municipalites une 
chance de faire ce qu elles veulent avant le vote, et leur permettre d obtenir la 
ligne d apres la valeur des rebuts, puis donner un service au peuple? 

M. HENRY: Qu entendez-vous par municipalites? 

Sir HENRY DRAYTON : L une d entre elles qui voudrait acquerir la propriete. 

M. HENRYS C est la une question a etudier, sir Henry. 

Sir HENRY DRAYTON: Pensez-vous qu il soit necessaire de 1 etudier? Vous 
ne pouvez donner un service vous-memes, et sans cesse vous remettez et remettez 
a plus tard. Ne serait-il pas juste de laisser quelqu un prendre 1 initiative et 
entreprendre ce que vous ne pouvez faire? 

M. HENRY: II y a une autre question qui a une portee immense sur ce 
sujet de 1 electrification, et c est la concurrence des diligences automobiles. Ce 
trafic a augmente beaucoup depuis deux ou trois ans, et on se demande jusqu a 
quel point un chemin electrifie, meme dans les meilleures conditions, pourrait 
resister, surtout si les diligences ne paient pas un dixieme des "frais fixes", comme 
vous les appelez, qu une voie electrique doit payer. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais cela ne repond pas a ma question. En toute 
justice, y a-t-il une raison qui puisse empecher les municipalites d aller de 
1 avant et de regler leurs problemes locaux quand vous ne leur laissez aucun 
moyen d action? 
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M. HENRY: Je crois que c est une question dont la reponse devrait venir 
clu bureau de direction. 

Le PRESIDENT: Je ne pense pas que vous ayez le droit de dire quelle sera 
la politique du bureau. 

M. HENRY: Je ne puis le faire. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pouvez peut-etre nous dire si cette politique 
eonsiste a etouffer ou empecher toute initiative, ou a permettre aux municipalites 
qui veulent ameliorer le service de le faire en Pentreprenant directement? 

Le PRESIDENT: Je crois que c est la une question qui devrait etre posee au 
president. II est plus responsable de la politique suivie que ne Test M. Henry. 
Ce serait plus juste. 

Sir HENRY DRAYTON: Peut-etre que les faits parlent par eux-memes. 

Le PRESIDENT: Prenez ce que vous pouvez en tirer. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais nous ne pouvons rien tirer de bon; tout est 
sous couvert. 

Le PRESIDENT: II s agissait du numero 259; prenons maintenant le numero 
261. . . 

Sir HENRY DRAYTON: Je n ai pas fini le sujet que nous discutions, savoir: 
1 electrification des chemins de fer. 

Le PRESIDENT: Tres bien. Continuez. 

Sir HENRY DRAYTON : Monsieur Henry nous dit qu il a ete constate que cer 
tains districts seulement sont assez peuples pour permettre Putilisation du cou- 
rant electrique a la place de la vapeur. Peut-il nous dire quels sont ces districts 
sullisamment peuples? 

M. HENRY: Je crois que la ligne entre Toronto et Hamilton serait peut-etre 
parmi ces districts. 

Sir HENRY DRAYTON: Que pensez-vous de la ligne entre Hamilton et les 
chutes? 

M. HENRY: Je ne crois pas que la population de ce distrcct soit actuellement 
assez forte. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais elle est suffisante entre Toronto et Hamilton. 

M. HENRY: Je le crois, mais il reste la difficulte d avoir a electrifier une 
courti: section; cela necessite tant de changements dans le materiel et les trains 
aux deux extremites; le trajet n est pas assez long pour electrifier avec la pers 
pective de transporter des marchandises a Pelectricite. 

Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous recu des offres relativement a 1 electrifica 
tion? 

M. HENRY: Des offres? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. relativement au prix du pouvoir electrique, ou 
sur des questions se rapportant a 1 electrification? 
M. HENRY: Je ne le crois pas, sir Henry. 

Sir HENRY DRAYTON: J avais cru apprendre qu une corporation anu ricaine 
voulait vous donner des garanties pour le changement sur la base d un cout 
reduit pour le pouvoir? 

M. HENRY: Je pourrais dire que peut-etre des enquetes ont ete faites par 
quelques ingenieurs americains, ce qui semble indiquer qu il y aurait economic 
en cJectrifiant certaines sections, mais c est tout ce j en connais. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelles sont ces sections? 

M. HENRY: Probablement quelques sections situees dans la province de 
Quebec. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, mais quelles sections en particulier? 

7514-81 
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M. HENRY: Dans la cite de Montreal dans Montreal et les environ--; une 
division electrifiee dans les deux sens. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu a-t-on fait pour I clectrincation de cette ?r&gt;rf,ou 
que les ingenieurs americains ont etudiee? 

M. HENRY: Je crois pouvoir donner la meme reponse que pour les autre; 
districts: a 1 exception du terminus meme de Montreal, il n y aurait pas suffi- 
samment de trafic sur 1 une des lignes rayonnant de Montreal pour jus(if&gt;r 
lY lectrincation. 

Sir HENRY DRAYTON: Les etudes faites par les ingenieurs americains leur 
ont-elle? donne la meme conclusion? 

M. HENRY: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel a ete le resultat de leur etude? 

M. HENRY: Leur etude a donne comme conclusion que la dcpense ne^serait 
pas tout a fait justifies, qu elle donnerait un revenu de 5 a 6 p. 100 ou a peu 
pres ?ur le placement fait. 

Sir HENRY DRAYTON: Done, d apres leurs chiffres, la position est comme 
suit: vous ne pouvez faire le changement et exploiter la ligne avec le courant 
provcnant du ( 1 ;mada, an lieu de I exploiter avec du charbon etranger, et pour- 
tant vous pourriez retirer 5 a 6 p. 100 sur la placement? 

M. HENRY: Sur cette partie, nous nous servons de charbon canadien. 

Sir HENRY DRAYTON: C est une bonne chose. Quelle est la longueur de cette 
division? 

M. HENRY: De 300 a 400 millcs, je suppose, en incluant tous les embranche- 
ments. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez dit que vous croyez le eoiit trop e .eve. en 
prenant en compte le cout du pouvoir electrique. Quel prix aviez-vous en vue 
en iaisant cette declaration? 

M. HENRY: Le prix courant est dans les environs de $18, peut-etre, consi- 
derant la quantite requise. 

Le PRESIDENT: Qui a fait venir ces ingenieurs americains, monsieur Henry? 

M. HENRY: Us sont venus de leur propre mouvement. 

Le PRESIDENT: C est assez singulier, n est-ce pas? 

M. HENRY: Mais c etait avant le fusionnement du reseau, et les conditions 
sont maintenant changees. 

Sir HENRY DRAYTON: Quand vous avez ete interrompu par le president vous 
nous disiez que le courant valait environ $18. Pouvez-vous continuer sur ce 
sujet? 

M. HENRY: Je crois que leurs estimations etaient basees sur le prix de $18. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais quel est le chiffre que vous aviez vous-meme en 



M. HENRY: Je pensais au courant venant de Niagara au prix de $20. 
Sir HENRY DRAYTON: Maintenant, a quel prix, d apres vous, serait-il pos- 
sib.e d electrifier? 

M. HENRY: En calculant un facteur de charge a une capacite de 30 p. 100, 
probablement $14. 

Sir HENRY DRAYTON: Done, avant de penser a electrifier, vous croye? qu il 
fauJrait avoir le courant reduit au prix de $14? 

M. HENRY: II faudrait avoir le courant reduit a $14 et une utilisation de 
enlargement de 30 p. 100, mais si le chargement est de 50 p. 100, les conditions 
changent. 
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Le PRESIDENT: Je me demande si nous pourrons avancer un peu. Prenons 
le numero suivant, 263: Conduites souterraines. II n y a rien a dire a ce sujet. 
Le suivant est le numero 265: Structures diverges; numero 267: Pavage; numero 
269; machines pour la voie. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu avez-vous a dire a propos de ces machines, mon 
sieur Henry? 

M. HENRY: Voulez-vous en avoir la liste? 

S,ir HENRY DRAYTON: A quoi servent-elles? 

M. HENRY: II n y a pas une forte augmentation. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais que fait-on aujourd hui relativement an travail 
de la voie ou de 1 emprise? 

M. HENRY: Nous faisons ce travail nous-memes. Ces machines et instru 
ments sont des wagonnets, des pelles a vapeur, et autres machines du meme 
genre. 

Sir HENRY DRAYTON: C est ce que nous avons en main? 
M. HENRY: Oui: wagonnets, machines a creuser, betonnieres et autre; ins 
truments pour les travaux a faire sur la voie. 

Le PRESIDENT: II est maintenant presque une heure. Est-il possible de fmir 
ces sujets compris sous la rubrique: Depenses d exploitation des chemins Je fer? 

Sir HENRY DRAYTON: Continuons encore quelque temps. 

Le PRESIDENT: Le numero suivant: 271: menus outils et fournitures; 272: 
enlevement de la glace, de la neige et du sable. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce numero s explique de lui-meme. 

Le PRESIDENT: Numero 273: Cotisation pour ameliorations publiques; nu 
mero 274: blessures aux personnes. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous pourrons discuter ce sujet plus tard avec d autres 
numeros; il y a la une tres forte augmentation. 

Le PRESIDENT: Numero 275: Assurance; numero 276: Impressions et pa- 
peterie. 

Sir HENRY DRAYTON : Nous pourrons discuter cela avec les autres depenses. 

Le PRESIDENT: Numero 277: Autres depenses; numero 278: Entretien de 
voies, pares et autres facilites en commun, Dt, et numero 279: Entretien des 
voies, pares et autres facilites en commun, Av. Je suppose que ce sont des entrees 
de tenue des livres? 

M. VA GHAN: L augmentation dans le numero 279 est due au programme 
chargee sur la division en commun de AYubash. Ce numero represente le montant 
paye par le Wabash pour sa part des depenses. Nous comptons la depense dans 
les premiers comptes, et nous lui creditors dans le numero 279 le montant que 
nous recouvrons pour sa part des frais. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou sont entivs le~ rail-, dans le numero 214? 

Le PRESIDENT: Oui. Cela complete 1 entretien de la voie et des structures. 
Avant d ajourner, je voudrais poser une question. L autre jour, nous avons de 
mande un renseignement au sujet de 1 obligation du chemin de fer relativement a 
la construction d un hotel a Regina. Je crois qu on a obtenu 1 opinion d un juriste. 
Pouvez-vous nous dire ce qui en est, monsieur Hungerford? 

M. HUNGERFORD: Je pourrai vous donner cela a la prochaine reunion. 

Sir HENRY DRAYTON: C est en supposant que nous ne serons pas forces de 
sieger ailleurs. Cette question est toujours restee en suspens simplement pour ne 
pas avoir a la regler. 

Le PRESIDENT: En supposant qu un autre comite siege en meme temps que 
celui-ci, voulez-vous quand meme une reunion? Nous n avons pas quorum main- 
tenant pour adopter une motion. 
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Sir HENHY DRAYTON: Nous n avons pas eu quorum de toute la seance et 
n est pas surprenant qu il n y ait pas maintenant suffisamment de membre 
presents. 

Le PRESIDENT: Si les seances de comites se trouvent a la meme heure, voulfiZr 
vous que les seances soient convoquees par le president. 

Sir HENRY DRAYTON: Certainement 

Le comite est ajourne. 

SALLE DU COMITE, N 425, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

Jeudi le 30 avril 1925. 

Le eoniite special permanent do ( lieinins de fer et de la Marine marchande 
se reunit all heures du matin sous la presidence de M. Euler, president. 

Le PRESIDENT: A I onlre. s il vons plait, messieurs. II y a nombre de choses 
qui out etc laissees de cote lors des seances precedentes, afin d avoir des rensei- 
gnements. Je demande a M. Henry s il a du nouveau sur ces sujets. 

M. HENRY: Oui, j ai quelques renseignements. 

Le PRESIDENT: Avez-vous 1 opinion d un juriste relativement au contra t pour 
la construction d un hotel a Rcgina . 

Sir HENRY THORNTON: Oui. M. Rue] lui-memc pour les Provinces maritime?, 
ct voici 1 opinion dc M. ( liislmlm. ] a-s!-t:int de 1 avocat general. J ai autant de 
confiance en son opinion que dans eelle dc sun chef. 

" Par une Convention datee du 30 novembre 1910, entre la compagnie 
des ciiilir.-uiclicniciits du Grand-Tronc-Pacifique et la cite de Regina, celle-ci 
convient d accorder aux embranchements un certain droit de passage dans 
la cite et sur certains autres terrains dans la cite, et de fermer eMaines 
rues pour 1 usage de In compagnie d embranc-hements, et cette derniere 
convient envers la cite, entre autrr- choses, d eriger une station ,iour ! 
voyageurs sur ou pres de 1 emplacement mentionne et au&lt;si d eriger et 
maintenir un lintel de premieve clas- e a\~ee tous le- perfectionn?ments 
modernes dans le voisinage de la gare des voyageurs." 

M. HARRIS: Quelle est la date de cette opinion? 

Sir HENRY THORNTON : Le 29 avril. 

M. HARRIS: De quelle annee? 

Sir HENRY THORNTON: De cette annee. 

M. HARRIS: J avais compris que c etait une opinion donnee par votre service 
de juristes dans le temp? ou vous avez decide de faire quelque chose. 

Sir HENRY THORNTON: C est une confirmation de cette opinion. 

M. HARRIS: Vous n avez pas une copie de ce document? 

Sir HENRY THORNTON: Non, mais c est la meme chose. 

Le PRESIDENT: Laissons sir Henry continuer sa lecture, monsieur Harris. 

Sir HENRY THORNTON (Lisant): 

Par une autre convention, en date du 18 octobre 1912, entre la com 
pagnie des embranchements et la cite, la compagnie des embranchements 
convient d eriger et de terminer avant la date du ler novembre 1914, un 
hotel d une superfine de 160 pieds carres et de pas moins de sept etages 
de hauteur, contenant 225 chambres pour voyageurs, le tout devant cotiter, 
considerant le mode de construction et 1 amenagement, environ $1,000.000, 
et la cite convient de louer a la compagnie des embranchements pour un 
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terme de 99 ans a compter du Icr novembre 1912, au prix de $25 par 
annee, pour 1 assiette dudit hotel, un terrain specific et d accorder a la 
compagnie des embranchements certaines exemptions de taxes sur le 
terrain de 1 edifice. 

Conformement a cette convention, la cite a cede a bail le terrain a 
la compagnie des embranchements a la condition que 1 hotel serait erige. 
Les deux conventions mentionnees et le bail, ainsi qu un reglement de la 
cite autorisant la convention de 1912, ont tous etc ratines par une loi de la 
legislature de la Saskatchewan, chapitre 65 des statuts de 1912-13. 

La ville exiVuta un nombre d autres choscs auxquelles elle etait tenue aux 
termes des accords preriti s et il n y a pas de dnute que la compagnie des embran 
chements du Grand-Tronc-Pacifique es&lt; k galement tenue de construire 1 hotel 
mentionne. 

Cela porte la signature de W. C. Chishobn, conseil general adjoint. 

L honorable M. GRAHAM: II s agit de 1 1 hotel de Regina? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: C est 1 opinion legale qu a demandee le comite. A-t-on des 
questions a poser a ce sujet? 

Sir HENRY DRAYTON: II ne serait pae laisonnable de poser des questions a 
sir Henry (Thornton) a re &gt;ujel. Je pourrais, par exemple, demander, quant 
a 1 application, si Ton pense que le jugement rondu dans la cause de Kingston 
Cataract gouverne le cas. JY.stime, toutefois, que ce serait une question derai- 
sonnable. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que vous avez raison. Toutefois, nous pour- 
rons faire comparaitre M. Ruel quand vous le desirerez et vous pourrez 1 inter- 
roger. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il serait preferable si vous nous disiez 
quelle est la situation. 

Le PRESIDENT: Cela n a-t-il pas cte fait il y a quelques jours? Que nous 
fassions comparaitre M. Ruel ou M. Chisholm, ils ne sauraient nous donner que 
les memes renseignements. Je crois que ce serait une perte de temps. 

Sir HENRY DRAYTON: Monsieur le president, j admets que vous etes un avo- 
cat clairvoyant . . 

Le PRESIDENT: Je proteste, sir Henry. Ce n est pas la premiere fois que vous 
manifestez une humeur blessante et -^arcastique, et je proteste. Je declare que 
c est une perte de temps. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a une grande marge entre la force executoire et 
1 application d un contrat. Le present gouverne nient a deja mis la meme ques 
tion a 1 ecart. Le principe de la loi d executioii specifique ne s applique pas 
excepte dans les cas ou les tribunaux peuvent convenablement surveiller le - tra- 
vaux de construction. 

M. KYTE: Ne serait-il pas preferable d attendre que M. Chisholm soit pre 
sent pour discuter cette question? 

Sir HENRY DRAYTON: Le president pretend que c est une perte de temps. 

Le PRESIDENT: Le comite a demande une opinion legale et nous 1 avons,. Je 
ne vois pas la necessite d insister davanta.ge. Si le comite y tient, je ne m y 
oppose pas; mais je dirais que le comite a obtenu ce qu il a demande, et je ne 
voie pas la necessite d insister davantage. 

M. STEWART (Humboldt) : J allais dire que la question sera discutee quand 
nous examinerons la question des embranchements; il n y a pas de dou -e que 
la question de la validite de 1 opinion legale sera alors mise en jeu. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne crois pas que cette question se rattache aux 
embranchements. II faut distinguer entre les embranchements et cette corpora- 
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tion, qui existait a Pepoque de la negociation de 1 accord, corporation designer 
sous le nom de compagnie des embranchements du Grand-Tronc-Pacifique. Cette 
corporation n a pas a s occuper des embranchements dont nous projetons la 
construction. 

L honorable M. GRAHAM: Void la situation, sir Henry (Thornton). Si ma 
memoire ne fait defaut, je crois que 1 accord conclu par le chemin de fer avec la 
ville de Regina suggere que les chemins de fer Nationaux, conformement aux 
dispositions de 1 accord, accordent un appui raisonnable a la construction d un 
embranchement, et cette question est main tenant a 1 ordre du jour. Je me 
propose de referer de nouveau la question au comite. 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi ne pas referer toutes les questions a ce comite 
plutot que de multiplier le nombrc de comites? 

L honorable M. GRAHAM: Non, nous allons les referer au comite des chemins 
de fer. Je crois (|uc c est ce quo M. Stewart suggere. II appartient a la compa 
gnie de chemin de fer de decider :-l elle est tenuc de realiser cette suggestion dans 
la proportion que le gouvernement est tenu de fournir les fonds. C est le point 
(|ue vnus avicz en vue? 

M. STEWART (Humboldt): C est le point quo j avals en vue; je savaii- qu il 
y avait relation entre les embranchements et &lt; j ette opinion legale. 

L lmnorable M. GRAHAM: Jl y a un embranchement de projete entre Regina 
et quelque endroit du vnisinage? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui. 

L honorable M. GRAHAM: L accord stipule quo les chemins de fer Nationaux 
accorderont un appui raisonnable je crois qi e cc sont les termes employes a 
la construction de cette ligne. Conformcim nt a ret article de 1 accord, les che 
mins de fer Nationaux se crurent teniis de mettre cette question a leur programme 
de cette annee. Voila la situation. 11 appartient au comite des chemins de fer 
de decider si la construction doit se faire cette annee ou plus tard ou jusqu a 
quel point on doit mener les iravaux. La compagnie a accompli ce qu elle jugeait 
raisonnable. 

M. STEWART (Humboldt) : Je suis certain que sir Henry Drayton s interes- 
sera comme d habitude a la question des embranchements. 

Sir HENRY DRAYTON: C est 1 une des questions que j admets relever unique- 
ment des avocats, car il s agit virtuellement de 1 execution du contrat. 

Le PRESIDENT: Tres bien. Continuons. Je crois qu a la derniere seance 
on a demande d autres chiffres. En avez-vous prepare? 

M. HENRY: Oui. Voici un memoire demande par sir Henry Drayton. 
Le PRESIDENT: Vous pourriez peut-etre vous contenter de le lui passer. 
M. STEWART (Humboldt) : A quoi se rappoite-t-il? 

M. HENRY: II se rapporte a ia diminution de tonnage sur les lignes de voya- 
geurs du Grand-Tronc. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous voulions savoir quelle fut la diminution sur tout 
le reseau. Je pourrais faire une proposition plus tard- 

M. HENRY: M. Jelliff a demande un rapport sur les travaux accomplis sur 
les divers embranchements. 

Le PRESIDENT: Vous pouvez le lui passer pour qu il 1 examine; il le rapportera 
plus tard. 

M. JELLIFF: J aimerais que le rapport figurat au proces-verbal. 

Le PRESIDENT: Donnez-le au greffier; il vous le remettra apres. 

M. JELLIFF: Mettez-le aux archives. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que c e?t la meme chose que 1 on nous a 
deja donnee, $1,600,000, si j ai bonne memoire? 

M. HENRY: Oui. 
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LIGNES DE L OUEST DU GRAND-TRONC 

ETAT COMPARATIF DU TONNAGE-RECETTE, PAR CATEGORIES 

1924 1925 

Produits agricoles 1.403,617 1,397,659 

Produits animaux : 380,431 414,065 

Produits miniers - 5,674,086 5,578,874 

Produits forestiers 1,103,322 1,261,615 

Produits ouvres et divers 4,458,521 4,805,565 



13,019,977 13,457,778 



Compris dans la rubrique Produits miniers se trouvent: 

Charbon anthracite 346,782 241,396 

Cliarbon bitumineux 2,708,128 3,369,551 

Aririlc, gnivier, sable et pierre concassee 2, 136,613 1,472, 131 

Compris dans la rubrique ( Produits ouvres et divers se trouvent: 

Prtrole rafin6 et ses produits 499, 029 442, 858 

Fer, en gueuse et en loupe 86,318 144,334 

Fer en barres et fer famine, fer a batiment et a tuyauterie 140,108 196,917 

Fonte, machinerie et chaudieres 158,325 281,899 

Cinient 493,177 365,835 

Instruments aratoires, et vehicules autres qu automobiles 59,644 "4,558 

Automobiles et camions-autrmobi!es 490,565 571, 157 

Autres articles ouvres et divers 1,026,797 1,164,556 

Marchandises 569,837 652,111 

MEMOIRS CONCERNANT LA DIMINUTION DE RECETTE B1 T R LES LIGNES DE I. oVEST DU GliANE-TRONC 

Marchandises, recette.. 1923 $ 26,881,04878 

1924 24,394,781 66 



Diminution 2,486,26712 

9-2% 

Recette, tonne 1923 13,457,778 

1924 13,019,977 



Diminution 437, SOI 

3-3% 

Tonnes-milles . ... . . 1923 2,020,989,741 

1924 1,923,620,909 



Diminution 97,308,832 

4-8% 

Parcours moyen . . ..1923 150 17 

1924 147 74 



Diminution. 2 43 

1-6% 

Recette moyenne par tonne. .... 1923 2 00 

1924 1 87 



Diminution. 13 

6-5% 
Cents 
Recette moyenne par tonne-mille. .. ......1923 1-330 

1924 1-268. 



Diminution... 0-002 

4-7% 

Diminution en tonne-mille 97, 368, 832 a 1-330 rents ? 1,295,000 

Diminution du tarif, tonne-mille, 1,923,620,909 a -062 cents 1,192,000 

2,4X7,000 



Riductions- 

Produits agricoles $ 235,000 

Produits animaux 

Prouuits houiliiers et miniers 

Bois scife et en grume 

Acier ouvre, automobiles, papier, etc 

Chargements fractionnel^ 

Diminution de tarif. . 100.000 

3,280,000 

Augmentations 

Fruits et legumes 200,000 

Sucre 60,000 

Ciment et huile 50,00 

Sable et gravier 

olU,UUU 

$ 2,470,000 
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ETAT DES TRAVAUX ACCOMPLIS ET DE.S DEFENSES EFFECTUEES PENDANT I/ANNEF. CiVILB 1924 3UR LE.S DIVER! 
EMBRANCHEMENTS DES CHEM1NS DE FER NATIONAI X 



Nom de 1 embranchement 


Pente 
pour 
cent 


Pose 
de 
voie, 
milles 


Bal 
last, 

inillei 


Ligne 
de 

ti li - 
gruphe, 
milles 


( !lo- 

ture, 
milles 


Eati- 
tnents, 
nom- 
bre 


Quai 
dccliar- 
gement, 
nom- 
bre 


Depenses 


Cowichan P,ay 


23 














S 
48,076 51 


Dunblane-Central But !; 


59 














171.842 99 


Eston, S.E 
















497 95 


Aeadia Valley. . 
















1,081 07 


Grande- ! reMiirre 
Gravelbourg, prolongemen i 


96 


11-5 
10- 


5-0 
11-1 


4-5 
10-7 


11-9 
10-2 






327,7X1 ,-,s 
105, I M 05 


Hanna-WanU-M 


13 


0-9 












90,708 28 


Kamloops-Kolowna 




0-5 












1,7,4.^0 40 


Kingsclear-Vaneeboro 
















7,861 30 


Ramemi dc 1 ,"i-!, rport. . 
















2,665 00 


Love rn." Wester!; 

IVrhlr.s ;-.oi|tl)crl\ . 


22 
100 


21-9 


^,2-4 


99 . 4 




i 


3 


85,780 82 
".,J.219 17 


Pine-falls. 
















in i 


Prince Albert, N .-K 


100 


3 04 




17-0 


:; i; 




2 


265,046 75 


St-Pa-il, S.K 


















Ste- !&lt;&lt;&gt;&gt;" do I.ac. 




02-56 












218,04:; ii.-, 
























91-5 


38-5 


72-6 


25-7 


1 


5 


1,650,751 49 



Le 22 avril 1925. 

Le PRESIDENT: Est-ce tout? 

M. HENRY: Le suivant est un etat dcs taxes demande par M. Stewart. 

Le PRESIDENT: Nous aliens porter cela au proces- verbal aussi. 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ETAT IND1QCANT LE MONTAXT DKS , I)K TAXKS APPLICABLE A CH.UJTE REGION, ANNEE 1924 

Re-don de 1 Atlantique 
Region du centre 



S 19,488 40 

... 2,017,953 03 
211,195 76 

1,204,238 26 

1,028,097 30 

107,620 81 

Total de Tannee... ..$ 4,588,593 56 



Lignes du Grand-Tronc dans la Nouvelle-Angleterre 

Liniies de 1 ouest du Grand-Tronc 

H6gion de 1 ouest 

Chemin de fer Duluth, Winnipeg et Pacifique 



Sir HENRY THORNTON: Voici un releve relatif aux hotels, demande par M. 
Jelliff, indiquant la somme investie pendant Pannee 1924 et le resultat des ope 
rations. 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

RELEVE .RELAT1F AUX HOTELS INDIQUANT LA SOMMR INyESTit PENDANT L ANNEB 1924 ET LE RESTLTAT DES 

OPERATIONS 






Somme 
investie 


Recette 


Depenscs 


Taxes 


Recette 
nette 


Chateau Laurier, Ottawa, Ont 
Highland Inn and Camps, Algonquin 
Park, Ont 


$ c. 
2,608,993 51 

196 798 57 


$ .c. 
688,917 98 

54 00 I 9 


$ c. 
620,963 15 

74 621 33 


S c. 
19,760,70 


$ 
48,194 13 

*0 619 21 


Prince-Arthur, Port-Arthur, Ont 
Nipigon Lodge, Nipigon Ont 


1,118,346 31 
g9 273 31 


136,441 85 
4 110 85 


166,974 32 
6 891 74 


8,437 31 


*38,969 78 
*2 780 89 


Minaki Inn, IVJinaki, Ont 


364 24t&gt; 19 


24 904 11 


50,978 75 


2 62 


*9(j 077 6 


Fort-Garry, Winnipeg, Man 


2 771 802 61 


357 925 63 


526,365 37 


25,393 35 


"193 833 09 


Prince-Edward, Brandon, Man 
fG rand-Beach, Grand-Beach Man 


500,293 27 
993 301 fio 


83,910 34 
6 827 82 


107,080 75 
175 89 


1,667 19 


*24,837 60 
6 6)1 93 


Maodonald, Edmonton, Alta. . 
Jasper-Park, Jasper, Alta. . 


2,171,538 42 
901 445 01 


311,089 01 
120,549 67 


363,808 53 
115,019 58 


3,497 00 
1,520 00 


*55,b7(i o2 
10 010 09 
















10,919,038 SO 


1,795,279 38 


2,032,939 41 


60,278 17 


*297,938 20 



fL hotel Grand-Beach administre la Canadian Railway News Company en vertu d un accord, 
"bigmfie perte. 
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M. HENRY: Voici un etat detaille de 1 interet sur la dette consolidee. 
Sir HENRY THORNTON: Voici un etat detaille relatif a 1 augmentation de la 
dette consolidee, demande par sir Henry Drayton. 



Compte 



Montant 



Pour cent 



546 



546.\ 



sur ilct c rnnnnl : i!i --: Augmentation 

Diminution d interet, billets parantis par outi 

Can.-N., series A a D , y compris le compte de 

remboursements, annee 1024 

Diminution d interet sur les billets gamut is par outil 
lage. &lt; an.-N., series F-l a. L-l, y cornpris billets en 

paiement partiel, annees 1923 et 1924 

Diminution d inten-t Mir billets de garantie, 5 ans, du 

ran. -N. (Vims lc ler dcrembre 1924 
Diminution d interet sur billets supplementaires de 

fiducie, 5 ans.^chus le ler aoftt 1924. . 
Diminution u inti ivt sur billets j-arantis par outillage, 

Grand-Tronc, s6ries C et D et T.S. (I. A.... 
Augmentation d interet sur outillage du ( an.-Nnt ., 

scries G emise le ler aout 1023 

Auginentat ion d interet sur obligat inns, "M mis, 5 p. 100, 

du ( an. -Nat. omises Ir ler l e\ tier 1924 

Augmentation d interet sur outillage du Can.-N at., 

aerie i\ , emission du ler juillet 1924 

Augmentation d interet sur billets du ( an. -Nat., 3 ans, 

4 p. 101!, cinis :&lt;- ler juillet 1924 

Augmentation d in en-1 sur . Initiations, 30 ans, ! , p. 

100, cruises le 15 sept. 1924. . . 
Diminution d iiiten t sur compte de remboursement, 

outilla-e, du G. I. W., 15 janv. 1924 

Interdt sur avunt &lt; du gou , i~n&gt; un &gt;,t jfdfral: Augmcntat ion 
Augmentation d n, I. i. i iurcredit L26, G.-T. 1921/1922, 

prineipiil mis M p&lt; i:n, compte 1!(23 

Augmentation de rintent sur le credit 137 du G.-T. 

1922/102: ., a\ anees, compte de 1923 

Augmentation d interet sur credit 139 du G.-T. 1923/ 

1924, avances, comptes de 1923. . 
Augmentation d interet sur credit 137 du G.-T. 1924/ 

1925, avances, comptes de 1924 

Augmentation d interet sur certificat du receveur, 

avances supplementaires 

Augmentation d interet sur credit 126 du f.-N. 1921/ 

1922, principal mis a point, comptua de 1923 

Augmentation d interet sur credit 136 du C.-N. 1922/ 

1923, avances, comptes de 1923 

Augmentation d interet sur credit 115 du C.-N. 1922/ 

1923, comptes de 1923 

Augmentation d interet sur credit 139 du C.-N. 1923/ 

1924, avances figurant aux comptes de 1924 

Augmentation d interet sur credit 137 du C.-N. 1924/ 

1925, avances figurant ain; comptes de 1924 

Augmentation d interet sur credit 137 du C.-N. 

1924/1925, avances figurant aux comptes de 1924 

Interet dvi par le gouvernement federal sur prets con- 
sen tis le 18 septembre 1924. . . . 

Interet dd par le gouvernement federal sur credit 
semblable figurant aux comptes de 1923 



$ c. 
3,320. 
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162,000 

21,000 - 

27,500- 
108,72.") - 

22,000 - 
621,000 
,262,000 
161,000 
306,000 
335,000 

12,000- 

57,000 
267,000 

21,000 

11,000 
233,000 

19,000- 
111,000 

24,000 
472,000 
241,000 

14,000 
210,000- 
106,000- 



1, 113,099 33 



3-7 



( signifie en lettres rouges). 

Voici un etat indiquant le nombre de Canadiens et d Americains employes 
dans les wagons-lits et les wagons-restaurants. C est M. Harris qui a demande 
ce renseignement. 
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Voici un etat de 1 interet sur les frais de construction pour 1 annee 1924 
imputable sur le capital et crcdite au compte du revenu. C est sir Henry Drayton 
qui en a fait la demande. 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ETAT DE L INTERET SUR LES FRAIS DE CONSTRUCTION POUR L ANNEE 1924 IMPUTABLE SUH LE CAPITAL ET CKEDITE 

AU COMPTE DU REVENU N 515 

3,426 84 Dotournement de la voie, mille 94-5-101-6, subdiv. do Sprague. 

7,144 76 Seoonde voie principale, mille 21-8-31-2, subdiv. de Kashabowie. 

2,857 77 Seconde voie principale, mille .31-34-6, subdiv. de Kashabowie. 

7,217 90 Pare Jasper, b&timents, terrains, approvisionnement d eau et autres ameliorations. 

1,245 93 Nouveau pare et service des locomotives, James Bay Junction. 

8,140 10 Trom.-on Grand Mi&gt;re-Donacona. 

1, 149 Sfi Yinduc en anier, millo 232-8, subd. Miniota. 

2,575 02 Agrandissement du pare a Jasper. 

4,243 17 Pose de la voie, mille 1044-9-1062-7, subd. Albreda. 

1,868 87 Terrain de Golf a 1 Hotel Minaki. 

16, 732 95 Terminus Nakina sur le tronoon du lac Long. 

1,288 23 Nouveau magasin general a Pointe-St-Charles. 

1,354 72 Passage inferieur, rue Bloor, Toronto. 

5,389 76 Passage inferieur, rue Bloor, Toronto. 

1,219 17 Voie d 6vitement, Dunn Sulphite Company, Hgnes de 1 ouest du Grand-Tronc. 

662 47 Travaux de construction, Ch. de fer D. W. & P. 

Voici un etat indiquant le nombre et la duree d existence des viaducs en bois 
au 31 decembre 1924. Ce renseignement est demande par sir Henry Drayton. 
Sir HENRY DRAYTON: Pour les 90 milles? 
Sir HENRY THORNTON: Oui. 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ETAT INDIQUANT LES VIADUCS EN BOIS EXISTANT LE 31 DECEMBRE 1924 





Annee de construction 


Nombre 


Longueur 


1911 ou avant 




1,192 


pds lin. 
112,684 




1912 
1913 


340 
534 


48,177 
75 427 




1914 


390 


52 325 




1915 ... 


214 


22,814 


Constructs 


1916 


163 


13 396 


ou deja existants 


1917 


624 


45,427 


a 1 epoque de \ 


1918 


88 


5,945 




1919 


111 


10 529 


des lignes 


1920 
1921 


120 

189 


11,200 
26,951 




1922 


130 


16,215 




1923 


258 


26,608 




1924 


29 


4,301 










Remplaces 1924 




4,682 
169 


472,099 
31,449 










Total existant le 31 dec 


1924 


4,513 


440, 650 











COUT DE KEMPLACEMEKT DES FONTS ET VIADUCS EN BOIS, 1924 



Montant imputable 

sur le capital 
S 1,107,765 00 

Ottawa, Ont., le 29 avril 1925. 



Montant imputable 
sur 1 entretien 
S 427,946 00 



Total 
$ 1,435,711 00 
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M. Harris a demande certains renseignements relatifs au rails. Je n etais 
pas present mais voici la reponse. 

L hon. M. GRAHAM: M. Harris a demande le nombre de rails achetes et la 
quantite des autres materiaux employes. Vous etiez a faire la comparaison entre 
les rails achetes et les autres materiaux employes soit pour la reconstruction ou 
la reparation de la voie. 

M. HARRIS: Oui. 



Compte 



214 



Rails: 

Augmentation 

Augmentation du tonnage des rails poss 

Augmentation du prix a la tonne, de $37.76 $40.64 

Augmentation de crfedit attribuable a d autres rails partielle- 
ment enievc s 

Diminution de credit attribuable & la vente de rails de rebut.. 
Inventaire, mise a point 



Montant 



$ 

958,633 38 

569,000 00 

520,000 00 

369,000 00 

1-14,000 00 

66,000 00 



Poureentage 



35-4 



(*En rouge i. 

Sir Henry Drayton a demande une autre question: Le pourcentage du 
capital et de 1 entretien du ballastage de pierre entre Dominion et Vaudreuil. 
Ce renseignement n est pas donne. 

"Le pourcentage du capital et de 1 entretien du ballastage de pierre entre 
Dominion et Vaudreuil est comme suit: 

Capital 37.9 p. 100 

Entretien 62. 1 p. 100 

Ottawa, le 29 avril 1925." 

Le PRESIDENT: Le comite desire-t-il que tous ces rapports figurent aux 
archives? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Je depose maintenant un extrait du classement des 
recettes d exploitation des c hemins de fer a vapeur, ordonne par le ministre des 
Chemins de fer et Canaux, et en vigueur depuis le ler juillet 1915. 



EXTRAIT DU CLASSEMENT DES RECETTES D EXPLOITATION DES 
CHEMINS DE FER A VAPEUR, ORDONNE PAR LE MINISTRE 
DES CHEMINS DE FER ET CANAUX, EN VIGUEUR DEPUIS LE 
ler JUILLET 1915 



201. Surintendance 



Ce compte comprendra: 



Paie des jonctionnaires. La paie des fonctionnaires directement en charge 
ou s occupant de 1 entretien de la voie et des batiments. 

Liste des fonctionnaires 

Vice-president, vice-president adjoint, directeur general, directeui general 
adjoint, surintendant general surintendant general adjoint, ingenieur en chef 
ingenieur ^divisionnaire, ingenieur des ponts, ingenieur en chef des si- 
gnaux, ingenieurs adjoints, architecte, grand voyer, grand voyer adjoint, char- 
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pentier chef, charpentier chef adjoint, macon chef, surintendant des constructions 
de la voie, surintendant des balances, inspecteur des travaux d entretien, inspec- 
teur des batiments, inspecteurs des magasins de la voie, surveillant, surveillant 
adjoint, chef du service des incendies, inspecteur du service des incendies, ins 
pecteur du service de 1 hygiene. 

Paie des comrrajs et domestiques. La paie des commis et autres employes 
des bureaux et de wagons des fonctionnaires dont la remuneration est impu- 
table sur ce compte. 

Liste des employes 

Commis en chef, dessinateur, commis, stenographies, operateurs de theodolite, 
nivcleurs, porte-mirc, chainetirs, bucherons, concierges, messagers, cuisiniers, 
portiers. 

Depenses de bureau et autres. Depenses de bureau et autres depenses de 
fonctionnaires et employes dont la remuneration est imputable sur ce compte; de 
plus, sommes versees aiix agences de detectives et autres pour la tcnue d enquetos 
se rupportant a 1 entretien de la voie et des constructions. 

Depenses et approvisionnements 

Atlas et cartes, livres pour 1 usage du bureau, service des wagons-bureaux, 
contributions aux associations, reparation et renouvellement du mobilier, chauf- 
fage, cclairage, service des trains officiels, revues et iournaux, energie, vivres 
pour les wagons-bureaux, loyer de bureaux, reparations aux bureaux en locution, 
service du telegraphe, service du telephone, frais de voyage, eau et glace. 

Articles pour 1 usage des techniciens 

Barometres, livres et cartes, boites pour materiaux et instruments, cameras, 
outillage de campement, chaines d arpenteurs, compas, pistolets, planchettes de 
dessin, instruments de dessin, jumelles, carnets d arpentage, hachettes. nivc-aux, 
aimants, verres grossissants, craie, pierres a 1 huile, papier, papier au ferro-prus- 
siate, regies paralleles, appareils photographiques, planchettes, planimetres, 
plombs, rapporteurs, jalons, loupes, mires d arpenteur, echelles, sextants, regies 
a hachures, regies a calcul, piquets, regies a dessein, pointeuses, rubans, equerres 
en T, telescopes, thermometres, punaises, toile a tracer, theodolites, tables de 
traceur, triangles, trepieds, verniers. 

Note A. Quand les employes precites travaillent a la construction cu a 
d abtres travaux non imputables a 1 entretien de la voie et des constructiors, 
leur salaire et depenses pour le temps qu ils sont employes en cette quaiite sont 
imputables sur travaux particuliers auxquels ils se livrent. 

Note B. Quand les fonctionnaires precites exercent la surveillance de plus 
d un service, leur traitement et le salaire de leurs commis et domestiques et 
leurs depenses de bureaux et autres seront repartis egalement entre les services 
dont ils ont la surveillance. 

Note C. Aucune p artie de la remuneration et des depenses des fonrtion- 
naires et employes precites ne sera debitee au compte relevant du chapitre "En- 
tretien de la voie et des constructions". 

Note D. Les frais de la papeterie pour les bureaux de 1 entretien de la voie 
et des constructions sont portes au compte n 276 "Papeterie et impressions". 
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EXTRAIT DU CLASSEMENT DES SOMMES INVESTIES DANS LA VOIE 
ET I. OUTILLAGE DES CHEMINS DE FER A VAPEUR, PRESC1 
PAR LA COMMISSION DE COMMERCE ENTRE ETATS CONFO1 
MEMENT A L ARTICLE 20 DE LA LOI REGISSANT LE COMMERCE, 
DE 1914, ENTREE EN VIGUEUR LE ler JUILLET 1914. 

6. Fonts, viaducs et ponceaux 

Ce compte contient les frais de la fondation et de la superstructure des 
ponts, viaducs et ponceaux qui permettent le passage de la voie du voituner 
au-dessus des cours d eau, ravins, routes publiques et particulieres et des autres 
chc-mins de fer. 

DETAILS DE LA CONSTRUCTION DES PONTS 

(Voir instructions generates, article 13) 

Culees, affiches, batardeaux, extrcmites de ponceaux en beton ou mac,on- 
neric, caissons, tabliers, y rmnpris le gravicr pour la prevention des incondics, 
chaussee, systeme d egout, moteurs et machines pour ponts tournants, travaux 
postiches, contre-rails de ponts, brise-lames, peinture (cxceptc peinture refaite), 
protection des jetees, jetees et fondation, ponceaux cylindriques, murs de sou- 
tenement, remblayage autour des culees. remblayage aux extremites des pon 
ceaux, appuis, canaux pour les eaux, impermeabilisation, digue en aile, murs en 
aile. 

Note A. Quand la structure partielle ou entierc d un pont ou via duo ost 
convertit, par remblayage, en digue, la valour insorite de la structure ou de la 
partie- que Ton a remplie, sera cn ditee a ce compte. Si le pont ou viaduc est 
utilise comme viaduc tcmporaire pour le remplissagc, le cout cstimatif de tcl 
viaduc temporaire sera porte au compte n 3, "Regalage". La valeur inscrite de 
la structure ou de partie d icelle que Ton aura remplie, moins la valeur des debris 
utilisables et le cout estimatif du viaduc porte au compte n 3, sera portee au 
compte des frais d exploitation. 

Note B. Le cout des ponts construits pour permettre le passage des voies 
du voiturier au-dessus des passages inferieurs, y compris les culees et les jetees 
necessaires pour les soutenir, sera porte a ce compte, mais le cout des passages 
mferieurs, du pavage, des egouts, des murs de soutenement en dehors des culees 
des ponts, sera porte au compte n 15, "Croisements et ecriteaux". 



EXTRAIT DU CLASSEMENT DES RECETTES D EXPLOITATION ET 
DES DEFENSES D EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER A 
VAPEUR. PRESCR1T PAR LE MIN1STRE DES CHEMINS DE FER 
ET CANAUX. EN VIGUEUR DEPUIS LE ler JUILLET 1915. 

208. Fonts viaducs et ponceaux 

Ce compte contient les frais de reparation (y compris le combustible et les 
materiaux employes) et de surveillance des ponts, viaducs et ponceaux, y com 
pris s alterations et 1 etayage pendant le remblayage, 1 enlevement des vieilles 
structures pour les remplacer par des neuves, le dragage et le nettoyage des 
cours d eau pour fin de protection et le nettoyage des ponceaux. 

Les ponts, viaducs et ponceaux mentionnes dans ce compte ne comprennent 
que les structures qui portent les voies du voiturier. 
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DETAILS DE LA CONSTRUCTION DBS FONTS 

Culees, affiches de ponts, batardeaux, extremites de ponceaux en beton ou 
mac,onnerie, caissons, tabliers, y compris le gravier pour la prevention des incen- 
dies, chaussees, systeme d egout, moteurs et machines pour ponts tournants, tra- 
vaux postiches, contre-rails de ponts, brise-lames, peinture (excepte peinture re- 
faite), protection des jetees, jetees et fondation, ponceaux cylindriques, murs de 
soutenement, remblayage autour des culees, remblayage aux extremites des pon 
ceaux, appuis, canaux pour les eaux, impermeabilisation, digue en aile, murs 
en aile. 

Note. Quand la structure partielle ou entiere d un pont ou viaduc cst con- 
vertie, par remblayage, en digue, la valeur inscritc dr la structure ou de la partie 
que Ton a remplie, est creditee au comptc de la voie et de routillage n 6, "Ponts, 
viaduc et ponceaux". Si le pont o u viaduc est utilise comme viaduc temporaire 
pour le remplissage, le cout estimatif de tel viaduc temporaire porte au conipte 
de la voie et de 1 outillage n 3, "Regalage , est porte a ce compte. La valeur 
inscrite de la structure ou partie d icelle que Ton aura remplie, moins la valeur 
des debris utilisables et le cout estimatif du viaduc porte au compte n 3, porte 
au compte de la voie et de 1 outillage n 3 "Regalage" sera porte a ce compte. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela remonte a la source. 

Sir HENRY THORNTON : Je crois que c est tout ce que nous avons ce matin. 

M. STEWART (Humboldt) : Je desire savoir s ils ont les notes se rapnortant 
a quelques autres questions. 

Sir HENRY THORNTON: C est la premiere partie. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que vous allez bien. 

Le PRESIDENT: Nous avons suivi la methode de proceder page par page et 
article par article et nous esperons la continue! 1 . Je dois dire que M. Robb est 
ici ce matin et nous aimerions, si la chose est possible, proceder avec cette branche 
particuliere du travail. Cela comporte 1 examcn dc la page 20, c est-a-dire du bas 
de la page. Si le comite le veut bien nous procederons avec ce sous-titre. 

Sir HENRY THORNTON: S il etait possible de s occuper maintenant des 
" Frais de trafic ", cela libererait M. Robb ainsi que M. Dalrymple. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que nous devrions accommoder ces hauts 
fonctionnaires. 

Le PRESIDENT: Article 351, page 20, Administration $1,875,602.24 

M. JELLIFF: Quelle est la cause de ^augmentation dans cet article? 

Le PRESIDENT: M. Jelliff voudrait savoir pourquoi on a augmente cet article- 

M. DALRYMPLE: II y a un peu d histoire attachee a cet article en particulier 
de meme qu a certains des autres articles. Comme les membres de ce comite le 
savent probablement, avant 1 amalgamation, la section du Grand-Tronc qui fait 
aujourd hui partie des c hemins de fer Nationaux canadiens de meme que la 
section du National Canadien a ete, pendant un certain nombre d annees, 
dans une situation plus ou moins variable. L organisation, pendant la duree de la 
guerre ainsi qu apres la guerre, aux Etats-Unis, a ete maintenue sur une base 
generale. II en a ete ainsi au Canada en general et, pour cette raison, lorsque 
ramalgamation eut lieu, nous nous sommes trouves avec une organisation reduite 
du trafic. La presente augmentation resulte du fait que nous avons agrandi notre 
effectif et notre organisation dans sa pleine mesure. El le consiste en nouveaux 
bureaux pour le personnel, employes nouveaux dans les anciens bureaux, aug 
mentation dans le traitement des anciens employes, augmentation dans le loyer, 
comptes personnels de frais relatifs aux nouveaux employes, accroissement des 
frais generaux. 

7514-9 
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Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il serait bon de dormer ici une description 
sommaire de votre organisation ainsi que de 1 administration du trafic. 

M. DALRYMPLE: Commengons par ce qui regarde le vice-president, le vice- 
president adjoint, sous le rapport du transport des marchandises et le gei 
general du transport des marchandises. 

Sir HENRY DRAYTON: Voyez done la section du trafic et des messageries. 

Le PRESIDENT: A quelle page? 

Sir HENRY DRAYTON: A la page 4 du rapport. 

M. DALRYMPLE: Elle ne comprend que les fonctionnaires en general, sir 
Henry. Elle ne comprend pas les agents divisionnaires du transport des mar 
chandises, ni les agents generaux du transport des marchandises, ni les agents 
generaux du transport des voyageurs, ni les fonctionnaires de district. 

Sir HENRY DRAYTON: Donnez-nous le nombre de ces fonctionnaires ainsi 
que les endroits ou ils se trouvent. 

M. DALRYMPLE: Je le ferai avec plaisir. Naturellement, il faudra tirer ces 
informations des archive-. 

Le PRESIDENT: L article suivant est " Agencc cxterieure ". II y a la une aug 
mentation de $205,000. 

M. DALRYMPLE: $225,297.95. Cette augmentation a ete apportee en grande 
partie par le service des voyageurs. Elle consiste aussi en 1 emploi de fonction 
naires a titre temporaire, de fonctionnaires engages pendant 1 ete 1924. en ac- 
croissement du personnel sur 1 annee 1923, et elle resulte des memes exigences 
generales que j ai decrites dans Particle precedent, ainsi que de la creation de 
nouveaux bureaux et de 1 augmentation du personnel dans les anciens bureaux. 
L article 352 differe de 1 article 351 en ce qu il comprend les agences exterieures. 

Sir HENRY DRAYTON: M. Dalrymple, pourriez-vous nous donner le percentage 
des frais sous le rapport des voyageurs ainsi que sous le rapport du transport des 
marchandises? 

Sir HENRY THORNTON: Que.1 percentage? 

Sir HENRY DRAYTON: Le percentage de 1 augmentation des frais dc trans 
port des marchandises et des voyageurs. 
M. DALRYMPLE: Pour 1 article 352? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

M. DALRYMPLE: L augmentation dans le transport des marchandises a ete de 
$89,000 et celle dans le transport des voyageurs de $135,000, soit un tantieme de 
40 a 60 pour 100. 

Sir HENRY DRAYTON: A quels endroits 1 augmentation de $135,000 a-t-elle 
ete encourue? 

M. DALRYMPLE: De nouveaux bureaux ont ete crees a Sherbrooke, South- 
Hampton, en Angleterre, a Paris, Belfast, Cardiff, et en sus il y a eu certains 
rajustements dans le traitement de quarante-huit employes. 

Sir HENRY DRAYTON: Est-ce que cela comprend toutes les depenses ressor- 
tissant a ces nouveaux bureaux? 

M. DALRYMPLE: Cela comprend le personnel dans les nouveaux bureaux- 

Sir HENRY DRAYTON: Combien, par exemple, a-t-on reserve pour le bureau 
de Paris? 

M. DALRYMPLE: Le personnel de ce bureau comprend seulement les pro 
poses aux ecritures, c est-&gt;a-dire les employes de bureau. 

Sir HENRY DRAYTON: Etes-vous en mesure de nous donner le chiffre total du 
cout de 1 administration du bureau de Paris? 



VII EM INS DE FEE ET DBS NAY IRES MARC HANDS 113 

M. DALRYMPLE: Je peux vous donner le chiffre total de la liste de paye. Nous 
n avons opere a cet endroit que pendant une partie de 1 annee 1924. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous savez a q uel chiffre il s eleve? 
M. DALRYMPLE: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pouvez nous le faire connaitre ainsi que celui 
des frais ressortissant au bureau de Londres? 
M. DALRYMPLE: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: A combien s eleve 1 augmentation au bureau de Lon 
dres? 

M. DALRYMPLE: E lle ne semble pas etre mentionnee ici d une maniere spe- 
eifique. Autant que je me souvienne, elle peut etre calculee sur la meme base en 
1924 qu en 1923. 

Sir HENRY DRAYTON: Elle n a pas ete encourue dans le bureau de direction, 
a Londres? 

M. DALRYMPLE: Pas en 1924. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce que je veux dire, c est que j oublie ou j ai puise 
le renseignement M. Smith agissait en qualite de vice-president? 
M. DALRYMPLE: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Au traitement de $25,000 par annee avec logement 
gratuit. 

Sir HENRY THORNTON: Ou avez-vous puise ce renseignement? 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne le sais pas; je ne m en souviens pas. 

Sir HENRY THORNTON: Vous avez une merveilleuse imagination. 

Sir HENRY DRAYTON: II louche bien $25,000. 

Sir HENRY THORNTON: C est tres bien. Toutefois, il est juste de dire a ce 
sujet que M. Smith a eu la charge de notre entrepot au traitement de $15,000 
par annce. Cette position a ete absorbee dan* la prc sente organisation. Personns 
n a ete nommee pour le remplacer. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous voulez parler de son traitement local ici? 

Sir HENRY THORNTON^: Oui. Je ne me rappelle plus au juste a combien il se 
chiffre, mais, autant que je me souvienne, il n y a pas eu en somme d augmen- 
tation de depenses. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a une autre question. Ce traitement est-il sujet a 
1 impot britannique sur le revenu? 

Sir HENRY THORNTON: II devrait 1 etre. Voici ce que je comprends de 
1 impot britannique sur le revenu, bien que je ne sois pas tres certain des details. 
Toute personne residant en Angleterre est taxee sous le regime de la loi anglaise, 
mais elle peut eviter cette taxe en inscrivant a son credit 1 impot qu elle peut 
deja payer a son pays natal. Si cet impot est superieur a 1 impot britannique 
sur le revenu ou s il est equivalent a ce dernier, elle n a rien a payer. S il est 
rnoindre, elle paie la difference, je crois que c est la la loi. 

Sir HENRY DRAYTON: En etes-vous bien certain? Paie-t-elle la difference? 

Sir HENRY THORNTON: Nous prenons les dispositions voulues pour payer 
son impot sur le revenu, n est-ce pas? 

M. DALRYMPLE: Je n en sais rien. 

Sir HENRY THORNTON: Vous avez raison. Elle paie la difference. Je n en 
suis pas bien sur, toutefois. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous etions a etablir la difference entre les frais du 
service des voyageurs et ceux du transport des marchandises. Quel en est le 
total? 

7514-9i 
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Sir HENRY THORNTON: Permettez-moi de rectifier la chose, car je me sou- 
viens maintenant des. details. M. Smith paie I impot canadien sur le revenu. 
S il est taxe plus haut en vertu de sa- residence en Angleterre, alors nous payons 
la difference. En d autres termes, il est dans la meme position que s il reeidait 
ici. 

Sir HENRY DRAYTONS II est dans une position qui lui vaut $10,000 ae plus. 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: II a recu $15,000 ici. 

Sir HENRY THORNTON: S il avak vecu ici au traitement de $25,000. 

Sir HENRY DRAYTON: C est tres bien. 

M. Jelliff: 

Q. Quelles fonctions remplit-il pour justificr un traitement de cette impor 
tance, en comparaison de la position qu il avait ici? 

Sir HENRY DRAYTON: II est charge du trafic et d autres affaires europeennes, 
y compris la marine marchande clu gouvernement canadien. 

.17. Kyle: 
Q. A-t-il remplace quclqu un qui a quitte Londres? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, M. Phelps. Nous le dcsignons sous le titre de 

"gerant griirral rumprrn". 

Le PRESIDENT: C est mon impression &lt;|iir i.i ( hanibrr a toujours suivi la 
coutumc dr nc jamais rntrer dans Irs details du traitenirni des [onctionnaires. 
On a toujours considrrc la rhosr comme n etanl pas rxprdiente, Je puis me 
tromper, mais la Chainbro 1 a suivi rettr coutume, Irs comites dnivcnt la suivre 
aussi, rai- Irs diTihrrations des comites sont t&gt;m aussi publiques que ne le sont 
cellos do la Chambre. 

Sir HENRY THORNTON: Je n ai aucune objection a ce que nous discutions 
cet article et je ne crois pas que M. Phelps n en ait. Mais, regie generale, je ne 
pense pas qu il soit de mise de discuttr sur le traitemcni des fonctionnaires, en 
public, hormis lorsqu il existe des raisons urgentes de le faire. Je crois qu un 
fonctionnaire du chemin de fer national a droir a la discretion, dans une certaine 
mesure, tout comme s il etait au service d une compagnie particuliere. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais les fonctionnaires des compagnies particulieres 
de chemin de fer n ont pas toujours joui de ce privilege. Considercz la situation 
qui existait sur le territoire des Etats-Unis en 1917. Je crois que vous admtttrez 
avec moi qu on a public tous les details sous le rapport des traitements s elevant 
jusqu a $20,000 et plus par annee. 

Sir HENRY THORNTON: C est vrai. Et c est la une politique absolument 
meprisable et deshonorante. 

Sir HENRY DRAYTON: Dites-nous pourquol. 

Sir HENRY THORNTON: Parce que je crois qu un fonctionnaire qui accomplit 
son devoir consciencieusement et chacun d entre nous partage ce sentiment 
n aime pas voir publier ses affaires particulieres d un bout a 1 autre du pays, 
quelque eloigne qu il puisse etre. 

Sir HENRY DRAYTON: Discutons ce point. II y a la question du devoir 
accompli. Y a-t-il des details particuliers a part la somme de remuneration 
payee? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, nombre des questions posees au sujet des traite 
ments le sont pour des fins ulterieures. On les pose dans le but de s en servir 
pour des fins de politique mesquine et je m y oppose absolument. 

Sir HENRY DRAYTON: Discutons Ja chose plus amplement. On doit donner 
au peuple une certaine connaissance de la somme d argent qu il paie pour les 
services rendus. 
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Sir HENRY THORNTON: Mais si les actionnaires d une compagnie n ont pas 
suffisamment de confiance dans I adminislration pour croire que les salahes des 
fonctionnaires sont proportionnes aux services rendus, alors ne doivent-ils pas 
rappeler I admimstration? 

Le PRESIDENT: M est-il permis d intervenir ici? Cette question, je crois, ne 
trouverait pas de reponse a la C hambre, si elle etait inscrite a 1 ordre du jour. 
Vous pouvez admettre ou ne pas admettre la chose, mais si c est la 1 attitude de 
la Chambre, j aimerais a savoir si c est 1 opinion des membres de ce comite que 
nous devions observer la meme coutume en comite. Nous violerons absolument 
1 esprit de cette coutume si nous reunions ici la question des salaires. Je ne 
cherche pas a ecarter aucune information, mais je voudrais voir regler ce point, 
et s il n est pas expedient de faire mention de ces salaires ici, ne creons pas de 
precedent. 

M. KYTE: En ce cas le jugcment de sir Henry Thornton prevaudrait. II 
n a pas fait d objection a mentidnner le salaire de M. Smith, 

Li&gt; PRESIDENT: S il en est d autres qu il croit bon de ne pas mentionner, il 
peut alors refuser de le faire? 

M. KYTE: Je le penserais. 

Sir HENRY THORNTON: Si Tun des membres de ce comite a des doutes a part 
lui au sujet d une question quelconque de traitement, je me ferai un plaisir 
de discuter la chose avec lui et de lui faire connaitre tous les details desii &gt; 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que c est 1 an dernier, precisement au sujet 
de ces articles, que vous avez dit vous-meme que vous n aviez pas reussi a faire 
les economies que vous aviez espere, et 1 article des frais generaux comprend 
precisement cette question des gros salaires. Maintenant, je ne sais si les choses 
ont bien ou mal marche, mais je ne sache pas que les renseignements donnes 
aient en aucune circonstance cause du prejudice. II me semble qu aucune per- 
sonne touchant au dela de $20,000 par an ne devrait avoir honte de rendre temoi- 
gnage sur la valeur de ses services. 

Sir HENRY THORNTON: Non, elle n aurait probablement pas d objection a le 
faire, mais elle pourrait avoir lionte, en realisant qu elle travaille pour une 
somme moindre que celle qu elle devrait recevoir. 

Sir HENRY DRAYTON: II se pourrait, mais je ne crois pas qu elle en souffre 
beaucoup de ce chef. 

Le PRESIDENT: Avons-nous fini de discuter cet article concernant M. Smith? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous en sommes au coiit des agences exterieures, du 
service des voyageurs et des marchandises. 

Le TEMOIN (M. Dalrymple) : Le tantieme de la depense concernant le trafic, 
a Pexclusion de la colonisation, a ete de 42.8 pour le service des marchandises et 
de 57.2 pour celui des voyageurs. Cela exclut la colonisation. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. La question devait etre soulevee au sujet de Padministration de M. 
Robb? R. Oui, monsieur. 

Q. II vous serait peut-etre plus facile de nous faire connaitre a quels points 
se rattache le tantieme de 57.2? R. II s etend a tous les points du reseau entier. 
J ai ici ces details classifies sous leurs divers titres, conformement a notre me- 
t hode de comptabilite: administration, agences exterieures, publicite, associa 
tions du trafic, division industrielle et ainsi de suite. Mais vous donner ces 
details pour toutes les agences signifie que nous devrons couvrir le reseau en 

entier. 

Q II n est pas necessaire que vous le fassiez pour toutes les agences, cela 
demanderait trop de travail. Supposons, par exemple, que vous nous donniez 
des renseignements qui nous permettraient de connaitre ou va le gros de 1 argent? 
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R. Le gros de 1 argent va naturellement aux quartiers generaux. Nous avons 
un grand nombre d agences a 1 exterieur. Le pliant bleu que voici en contient 
la liste complete. 

Q. Supposons que vous ayez a nous donner le cout d entretien des agence 
de voyageurs, ou les frais s elevent au dela de $20,000 par an, cela ne vous 
demanderait pas beaucoup de temps? R. Je puis le faire. 

Q. Au dela de $20,000. R. Tres bien. 

Q. Je desire faciliter la chose autant que possible. R. Que voulez-vous 
inclure la-dedans, les depenses totales? 

Q. Oui. Nous avons a voter cet argent et nous voulons savoir pourquoi 
nous le votons. R. Tres bien, monsieur. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il autre chose au sujet de cet article? Le suivant est 
la publicite? 

Le TEMOIN: Je crois que le sujet de la publicite a deja ete discute devant le 
comite. 

Sir HENRY THORNTON: Nous devrions vous fournir une liste, n est-ce pas? 

Sir HENRY DRAYTON: Comme je 1 admettais 1 an dernier, voila 1 unc dos 
choses qui pourraient nuire au reseau, si elle etait publiee. II y a des details 
qui pourraient nuire et d autres qui ne nuiraient pas du tout. L an dernier, 
n est-ce pas, M. Thompson et moi, de concert avec M. Stork, je crois, avons 
examine la chose. Nous avons tout examine et verifie, et nous avons abandonne 
1 enquGte. Je suis parfaiU iiu iit d avis quo nous suivions cette procedure cette 
nnnee. 

Le PRESIDENT: Est-ce votre desir que cette procedure soit suivie? Cela 
va sans dire. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avions trois representants. 

Le PRESIDENT: Qui proposeriez-vous commc- representants du comite? Les 
memes que 1 an dernier, c est-a-dire M. Stewart, M. Stork et vous-meme, sir 
Henry? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. J ai cru que nous epargnerions du temps de cette 
fagon et nous nous sommes reserve la publicite, la papeterie et 1 impression. 

Le PRESIDENT: Tres bien, nous ajouterons la publicite, la papeterie et 1 im 
pression. L article suivant porte sur les associations de trafic. Qu entendez- 
vous par la? 

M. ROBB: J entends les membres des chemins de fer nationaux du Canada 
qui font partie des diverses associations du trafic du pays, telles que, par 
exemple, le Transcontinental, la Canadian Freight Association, la Canadian 
Passenger Association, la Central Freight Association de Chicago, la Central 
Passenger Association de Chicago, et en quelque sorte la Western Trafic Associa 
tion. Elles impriment des tarifs conjoints de presque tous les chemins de fer, 
sur les affaires transcontinentales s etendant a tout le pays. 

Sir HENRY DRAYTON : Jc ne vois pas comment vous pourriez vous en passer. 

Le TEMOIN: Nous ne pourrions nous en passer. De fait, la Interstate Com 
merce Commission 1 exige en ce qui concerne les tarifs des Etats-Unip. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Sur quelles bases ces frais se trouvent-ils repartis? R. Sur une base 
proportionnelle. Par exemple, au Canada on perc,oit une certaine cotisati .m du 
Michigan Central, du Pere Marquette, du Wabash et des lignes laterale? ana 
logues, et le reste est divise egalement entre le Pacifique-Canadien et le National. 

Le PRESIDENT: L article suivant porte sur les bureaux de 1 Industrie et de 
I lmmigration. 

M. DALRYMPLE: La division du trafic n a ici qu un article qui represente une 
augmentation de $1,035, comprenant une augmentation dans les salaires de cette 
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division en particulier. Le reste se rapporte a 1 exposition de 1 empire britan- 
nique et a la colonisation. 

Sir HENRY DRAYTON: Ces articles seront expliques par M. Robb. 

Le i RESIDENT: Oui. Le suivant est 1 assurance. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons rien a faire avec 1 assurance. 

M. ROBB: L assurance comporte une diminution. 

Le PRESIDENT: Numero 359, autres frais. II y a ici une augmentation. 

M. DALRYMPLE: Une augmentation de $19,000. Get article comprend, en 
ce qui concernc la section clu trafic, l emploi de preposes a la garde du trafie 
chinois, le maintien de fonctionnaires du bureau de 1 Immigration des Etats- 
Unis a divers endroits, 1 allocation que nous leur accordons pour services rendus. 

Le PRESIDENT: Cela complete 1 article des frais de trafic. 

M. DALRYMPLE: On m a prie, a la derniere seance, de soumettre un rapport 
touohant 1 effet de 1 Entente du Pas du Nid-de-Corbeau sur nos revenus . Je 
constate, toutefois, que les donnces que j avais en vue, bien qu elles s acoordent 
avec les chiffrcs qui j ai donnes, notamment trois quarts de million.de dollars, 
avaient ete preparees d une maniere quelque peu differente de celle que j ai dcfi- 
nie. II y a ici un exemplaire supplementaire de cc rapport. 

M. Rinfret: ; 

Q. Ces details seront-ils consignes dans les proces-verbaux? R. Oui. Us 
represent cut une reduction moyenne dans le tarif soumis a 1 Entente du Pas du 
Nid-de-Corbeau, compare a ce que nous appelons 1 ancien tarif applicable aux 
divers produits transported sous le regime de Pentente du Pas du Nid-de-Corbeau 
et dont nous considerons le revenu, estime a environ $750,000, comme revenu 
net, parce qu il decoule du tarif. 

MEMOIRE COMPORTANT rx ESTIME DE LA REDUCTION DU REVENU, PAR APPLICATION DU TARIF DE EASE DU 

PAS DU NlD-Dt-C ORBEAU SUR LE TONNAGE MANIPULE PAR LES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU 

CANADA AU COURS DE L ANNEE CIVILE 1923 





Par rail 


Par eau jusqu a Port-Arthur 




Nombre 
de 
tonnes 


Reduction 
moyenne 
par tonne 


Mont.int 
de la 
reduction 


Nombre 

tonnes 


Reduction 
moyenne 
par tonne 


Montant 
de In 
reduction 


Pornmes 


1,596 
2,351 

208 

852 
5,307 

17,717 
11,746 


$ c. 

6 61 
12 28 

9 13 

7 96 
11 25 
9 77 
5 62 


$ 

10,550 
28 870 

1,899 

6,782 
59,704 
173,095 
66,013 


52 


8 c. 

2 82 


$ 
147 




Ficelle d engerbage et cor 
dage 


13,258 

1,345 
321 
6,682 
6,263 


3 89 

2 29 
6 30 
2 14 
3 46 


51,574 

3,080 
2,022 
14,300 
21,670 


Papier a batir, feutre et 
papier a toitui e 


Meubles 


Fer et acier 


Instruments aratoires 




Huiles 


5,740 
1,229 
1,721 
883 
1,002 


9 12 

8 34 
8 79 
8 48 
8 59 


52,349 
10,250 
15,128 

7,488 
8,607 


42,644 
1,176 
394 
165 
4,888 


4 69 
2 24 
2 39 
2 06 
3 97 


200,000 
2,634 
798 
340 
19,406 


Peintures . 


Vit res 


Articles en bois . 


Fil de fer 




50,352 




S440, 735 


77, 18S 




$315,971 







Totaux 

50,352 tonnes, reduction 



S8.75 par tonne, $440,58077,188 tonnes, reduction $4.09 par tonne, $315,699. 
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SOMMAIRE 

Total des reductions estimatives sur ch.aque produit: 

Par rail * 440,735 

Par eau jusqu u Port-Arthur - oio,/ 

$ 756,706 
Tonnage total suivant la reduction estimative: 

Par rail 50,352 tonnes $8.75 par tonne 

Par eau 77, 188 tonnes $4.09 par tonne 

127,540 S 756,279 



Les chiffres ci-lr.iul sonl l.a^r- sur I :i]. plication du tarif du Pas du Nid-de-Corbeau sur les produits 
in I.L III:I:]( .j &lt;&gt;| . i di-.-t;nation des gares du National-Canadian avec reductions correspondantes pour tout le terri- 
toire y compris Edmonton et Saskatoon. 

Les chiffre.s ci-Jmut nr representeral pns moins que le trafic par wagon, car les statistiques montrant chaque 
produit separement ne peuvent etre obtcnues. 
("hi mins &lt;je fer Nationaux du Canada, 

Montreal. P.Q. , le 27 avril 1925. 

M. Jclliff: 

Q- Ces details sont bust s sur le trafic &lt;k&gt; l :in dernier? R. Sur le trafic de 
1923, a lYxdusion du grain. 

L hon. M. Graham: 

Q. Dans votre dcrniere declaration vous n avez pas fait mention de ce qui 
aurait result e si I accord du Pas du Nid-de-Curbcau avait etc applique aux 
points ou il serait devenu la base des taux pour le Canada sur tout votre n seau? 
R. Cette declaration ne represents pas le plein el lVt de ce qui existerait dans le 
cas nil cda aurait lieu, M. (!r:iham. On n a fait quc prendre I accord te! que 
formulc. 

Q. II est plutot limitc aux produits et aux endroits dont il est maim on ant 
Hiiestion? R. Non, il va plus loin que cela. II couvre tout ce qui L&gt; f ;:!t en 
vigucur, c est-a-dire ce qui etait anterieurement en vigueur avant que les ehange- 
ments eurent lieu dans le tarif de 1923. 

Sir HENRY DRAYTON : Cela ne repond pas a la question. 

M. DALRYMPLE: Pas entierement. 

L hon. M. GRAHAM: L accord du Pas du Nid-de-Corbeau, tel que fommle a 
son origine, s appliquait a certains territoires et a certains parcours. Ces par- 
cours sont actuellemcnt, je crois, 1 objet d un litige. Mais si un accord quel- 
conque, est applique a une partie du Canada, il me semble qu il doit otre pris 
coinmc base, si vous desirez etablir une structure tarifaire permanente dan? tout 
le Canada, et il doit trouver son application sur chaque feuille de transport de la 
marchandise. 

M. DALRYMPLE: C est juste. 

Sir HENRY DRAYTON: C est la le point. Cette declaration montre bien Peffet 
treat limite donne a I accord du Pas du Nid-de-Corbeau par le Pacifique-Cana- 
dien, quand il donne, par exemple, une echelle de tarif s a Brantford et uno autre 
echelle a Hamilton, se fondant sur le motif que ceit accord s applique seulernent 
aux gares des lignes du Pacifique-Canadien d alors. 

M. DALRYMPLE: Ce n est pas la entierement la question. 

Sir HENRY DRAYTON: Et ou vous devez faire face a la concurrence? 

M. DALRYMPLE: II a une application plus grande que celle-la, sir Henry. II y 
a eu une periode de temps ou durant certains intervalles le niveau des tarifs du 
Pas du Nid-de-Corbeau a ete applicable, par exemple, a Brantford et compre- 
nait Brantford dans les presentes donnees. Mais cela ne comprendrait pas ce 
que j appellerais le reajustement de complaisance, si les tarifs du Pas du Xid-de- 
Corbeau devenaient la base de toute notre trame tarifaire. 
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Sir HENRY DRAYTON: Pouvez-vous nous fournir ces donnees, monsieur Dal- 
rymple? 

M. DALRYMPLE: Je le puis. Cela comporte la revision de tous nos tarifs en 
vigueur d un bout a 1 autre du pays. 

Sir HENRY DRAYTON: Pouvez-vous nous le fournir en chiffres ronds? 
M. DALRYMFLE: Ces chiffres depasseraient de beaucoup les trois quarts d un 
million pour les chemins de fer nationaux du Canada. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien approximativement?- 

M. DALRYMFLE: Us depasseraient certainement $1,000,000 et s elevero.ient 
a pres de $1,250,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Net? 

M. DALRYMPLE: Net. Je considere ces chiffres comme nets, parce que 
nous avons a manipuler un surplus d affaires equivalent pour recouvrer cet ar 
gent. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous calculez ces chiffres sur une base de 82, n est- 
ce pas? 

M. DALRYMPLE: Non. J ai constate que ces donnees n avaient pas ete 
preparees de cette facon. Nous avons pris une reduction moyennc par tonne 
sur les divers produits et avons fait une comparaison entre la base du Canadien 
National et celle connue sous le nom de base etalon. 

Sir HENRY DRAYTON : Ainsi vous ne nous donnez pas reellement des chiffres 
nets. 

AI. DALRYMPLE: Us sont nets, en realite. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous devez vous servir d un coefficient d operation? 

M. DALRYMPLE: Non, c est la difference entre les deux bases, voyez-vous. 
C est pourquoi nous employons le terme Net. 

L h on. M. GRAHAM: Est-ce que vos chiffres s appliquent a tous les produits 
ou seulement aux produits denommes dans 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau? 

M. DALRYMPLE: Tous les produits mentionnes dans 1 aecord du Pas du 
Nid-de-Corbeau. Comme je 1 ai deja dit, M. Graham, ils ne s etendent pas a 
ce que j appellerais I influence sympathique. Prenez-, par exemple, la discussion 
qui eut lieu au sujet de 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau et le changement 
survenu dans le commerce. Si vous appliquez certains tarifs a certaines cate 
gories de fer ou d acier, tel que prevu par la base de 1 accord du Pas du Nid- 
de-Corbeau, vous devez les appliquer a d autres categories de fer et d acier non 
comprises dans 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau, et cette tendance sera plus 
marquee maintenant qu elle ne 1 a ete Tanner prra dciite. 

L hon. M. GRAHAM: Si vous 1 appliquez aux rails vous devez 1 appliquer 
a d autres articles. 

M. DALRYMPLE: A d autres articles similaires. 

L hon. M. GRAHAM: Je desire obtcnir un peu plus de lumiere sur ce sujet. 
Si 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau etait adopte comme base, il ne servirait 
pas de base seulement aux articles denommes dans 1 accord, mais serait consi 
dere avec complaisance, comme vous le dites, et devrait etre applique a tous 
les produits transporters dans le Dominion du Canada. 

M. DALRYMPLE: Vous avez parfaitement raison. 

Sir HENRY DRAYTON: Voila une chose dont vous n auriez pas du tout tenu 
compte. 

M. DALRYMPLE: Je n en ai pas tenu compte dans le cadre des chiffres. 

Sir HENRY DRAYTON: La fac,on dont le ministre definit la chose est plus 
large que la votre consideration sympathique. 

M. DALRYMPLE: C est bien. 
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Sir HENRY DRAYTON: II y a un moyen d y arriver. Prenez votre tonnage 
a la grosse des differents articles, compris dans 1 accord du Pas du Nid-de-i 
beau, autres que le ble et le grain, et voyez quelle proportion de votre tonnage 
total ce tonnage represente, car eventuellement, d apres la base dont se sert 1 
ministre, il devra s appliquer a tous les produits de part et d autre. 

M. DALRYMPLE: C est bien vrai. Nous ne 1 avons pas encore fait, parce 
que nous ne savions pas exactement quels renseignements la Commission des 
Cheminq de fer exigerait lorsqu elle s occuperait du sujet de 1 accord du Pas du 
Nid-de-Corbeau. 

Sir HENRY DRAYTON: Avant d aller a la Commission des Chemins de 
fer, ils doivent passer par la Cham bre et je crois que nous devrions les connaitre. 

Le PRESIDENT: Je crois que nous nous sommes eloignes du sujet. 

M. STEWART (Humboldt) : Aviez-vous cette tendance a 1 appliquer sur des 
produits autres que ceux mentionnes dans 1 accord, et cette tendance etait-elle 
visible quand 1 accord etait anterieurement en operation? 

M. DALRYMPLE: Oui. II y a toujours eu une demande pour 1 application 
de la base des tarifs du Pas du Nid-de-Corbeau sur certains articles similaires 
et en nombre de cas ces articles similaires ont beneficie de la base de reduction. 
Le cours du commerce a beaucnup change, depuis 1 adoption de 1 accord du Pas 
du Nid-de-Corbeau. 

Le PRESIDENT: Certains dr ces tarifs n ont pas i ti luniti s strictement a ces 
articles? 

M. DALKYMPLE: Certains d entre cux n ont pas etc limites strictement a 
ces articles. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela devrait etrc restreint, M. Dalrymple. De fait, 
si je me souviens bien, les tarifs de 1 accord du Pas du Nid-de-Corbeau ont ete 
mis en application tout d abord, mais des 1914, nous avions, sous le rapport 
de tous ces item, si je me rappelle bien 1 echelle des taux qui fut adoptee alors, 
une base de taux plus basse, sauf sur un article que j oublie. 

M. DALRYMPLE: Un ou deux articles. 

Sir HENRY DRAYTON: Plus bas sur une base commerciale? 

M. DALRYMPLE: Exactement. 

Sir HENRY DRAYTON: De sorte que, en realite, 1 accord du Pas du Nid- 
de-Corbeau n a pas fonctionne depuis 1914? 

M. MILNE: Que sdgnifie au juste le terme trafic sympathique que vous em- 
ployez a propos du mecontentement qui a exist r? 

Sir HI:KRY DRAYTON: Trafic similaire. 

M. MILNE: Croyez-vous obtenir une base dc taux propre a satisfaire le pays 
en entier, alors qu il y aura une difference de tarif entre les differents produits, et 
que les gens interesses a ces divers produits ne se plaindront pas^? 

Sir HENRY DRAYTON: Ce ne sera que la millieme partie. 

M. MILNE: Comment pouvons-nous nous attendre a avoir une telle base, 
quand nous n avons jamais pu eliminer ces differences? 

M. DALRYMPLE: Parce que nous tiavai lions sur une base limitee- C est la 
seule raison sur laquelle je puis appuyer. Nous en sommes rendus au point le 
plus important de la question, 

M. MILNE: Ne serait-il pas prejudiciable de faire disparaitre tous ces tarifs? 

Le PRESIDENT: C est une question qui interesse plutot le Parlement. 

M. DALRYMPLE: Je voudrais voir le niveau genera! des tarifs canadiens sur 
une base de comparaison plus favorable avec le niveau general des taux ameri- 
cains. Si nous pouvions realiser cela, nous aurions plus d argent dans notre tresor 
et moins de deficits. 
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M. MILNE: Mais est-ce la Ic soul motif d augmenter le tresor? 

Le PRESIDENT: Je ne crois pas qu il soit du ressort de comite de discuter 
politique. 

M. MACKINNON: Que penseriez-vous de dresser une nouvclle nomenclature 
des tarifs d un ocean a 1 autre? 

M. DALRYMPLE: Vous devez vous rappeler que les affaires se spnt develop- 
pees a la faveur de la methode actuelle des tarifs de concurrence. 

M. MILNE: Les conditions actuelles du pays exigent un changement. Ne 
pensez-vous pas que j aie raison en disant que nous devrions nous debarrasser des 
anciennes classifications et des vieux tarifs? 

M. DALRYMPLE: Notre classification evolue au gre des affaires. 
M- MACKINNON: Vous desirez adherer aux tarifs? 

M. DALRYMPLE: De fait, nous avons en ce moment une nouvelle classifica 
tion devant la Commission des chemins de fer et nous at/tendons son approbation. 

M. MACKINNON: Mais avez-vous aujourd hui de nouveaux tarifs? Voila la 
suggestion. 

M. DALRYMPLE: Plus eleves ou plus bas? 

M. MACKINNON: Je ne dis pas qu ils devraient etre plus eleves ni plus ba* 
C est une affaire d appreciation. 

Sir HENRY THORNTON: Je reviens a la question qui a ete posee il y a une 
minute ou deux. Nous qui administrons cette propriete sommes charges de la 
responsabilite de realiser autant d argent que possible a meme les conditions qui 
existent aujourd hui. C est la notre devoir. Ostensiblement et la chose a ete 
ditc ct redite maintes fois vous ne sauriez continuer a reduire les tarifs et en 
meme temps a accroitre votre revenu net. Le chemin de fer est la propriete du 
peuple canadien. En ce qui concerne le comite vis-a-vis le peuple canadien ou tout 
onrp S legislatif, nos fonctions consistent a ctudier quels seront les rcsultats de 
certaines reductions de tarif. Si, a la suite de ce qui aura etc dit et explique, le 
Parlement prend une decision ou si tout autre corps deliberant qui a juridiction 
en la matiere decide que les tarifs doivent etre tels ou tels, alors notre responsabi 
lite Cesse immediatement, avec cette reserve que nous devons realiser le plus 
d argent possible sous le regime des tarifs qui sont en vigueur. Je tiens a elucider 
ce point. 

M. MILNE: Parfaitement, mais il y a deux moyens de realiser cet argent. 
D abord il y a 1 abaissement du tarif, chose qui peut etre realisee, et, en deuxieme 
lieu, faire disparaitre le dedoublement des trains, tel que suggere par sir Henry 
lui-meme, et ainsi de suite. 

Sir HENRY THORNTON: C est tres vrai. C est ce dont nous nous occupons en 
ce moment. 

M. MILNE: II me semble a moi encore novice que les compagnies attachent 
plus d importance a chercher a garder le niveau de leurs tarifs eleves qu a faire 
disparaitre ce dedoublement inutile. 

Sir HENRY THORNTON: Pas du tout. II n y a pas de gens plus anxieux de pro- 
duire une augmentation de recettes nettes que les hommes qui dirigent ce systeme 
ferroviaire. C est ce pourquoi nous sommes ici. Cela nous rendrait la tache beau 
coup plus facile. Nous nous appliquons constamment a trouver de nouveaux 
moyens de diminuer nos depenses et d augmenter le chiffre de nos affaires. Lors- 
que vous abordez la discussion de questions de fret, tout ce que je peux faire 
c est de vous dire -ce qui arrivera si certaines decisions sont prises, et il reste a 
vous de decider si vous etes prets a payer ce qu il en coutera. Nous ferons le 
plus possible avec ce qui nous est attribue. 

Le PRESIDENT: Je suppose qu il y a un minimum de taux irreductible, au 
dela duquel vous ne pouvez aller. 
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M. MILNE: Convenez-vous de cela? 

Sir HENRY THORNTON: Vous pourriez supposer qu il etait de 1 avamage du 
Canada de transporter du fret pour rien. Pour prendre un cas hypothetique; 
pourriez dire q ue cela contribuerait le plus au bien-etre du pays; qu il vaudrait 
mieux faire cela que d avoir un gros deficit. 

Le PRESIDENT: Diriger les chemins de fer comme vous administrez nos 
canaux gratuitement? 

Sir HENRY THORNTON: A peu pres &lt;comme cela. Je pcux vous dire ce qui 
arrivera si vous faites cela; vous nous epargnerez bien des soucis. 

M. DALRYMPLE: On m a demande de deposer des echelles de tarifs relative- 
ment a des convois de cirques speciaux sous Particle III, et je le fais inaintenant. 
Le montant total s etablit a $72,888.97, dont $58,009.92 s appliquent aux convois 
de cirques speciaux. 

Le PRESIDENT: Je ne penserais pas quo le somite voudrait faire imprimer 
tous ces chiffres. 

Sir HENRY DRAYTON : Tout ce que nous voulions savoir, si nous le pouvion?, 
c etait le cout d exploitation d une entreprise. 

M. DALRYMPLE: Je constate, sir Henry (Drayton) que nous n avons pas 
estime nos recettes sur cette base, mais la moyenne depasse passablement notre 
moyenne generale. 

Sir HENRY I &gt;K \YTON: Nous voulions trouver quelque moyen d etablir cette 
depense. II nc drvtait pas rtrr bicn diflicile &lt;!c le trouver d etablir le cout de 
circulation d un convoi sur un parcours d un millc. 

M. DALRYMPLE: II nous t audrait prendre la circulation particuliere d un 
convoi. Cela n a pas encore t tr fait. Nous pourrions prendre un cas hypothetique, 
mais il nous faudrait attendre qu un oonvoi special circule pour obtenir ce? 
chiffres. Toutefois, en ce qui concerne le volume de ce genre de transport la 
moyenne rx&lt;rde de beaucoup la moyenne pour la circulation d un convoi re- 
gulier. Naturellement, nous ne fournissons pas de roulant, et ceci ne vous 
donnerait pas une idee bien precise, parce que ce n est pas un commerce 
ordinaire. 

Sir HENRY DRAYTON: Quand vous vous occupez du transport des pa*sagers ; 
quel chiffre prenez-vous? Prenez-vous les frais d approvisionnement, et ainsi 
de suite, par mille de circulation? Supposons que vous entrez en lice maintenant 
pour obtenir du commerce, quel minimum irreductible seriez-vous oblige de citer 
pour que &lt;ce genre de transport se suffise? 

Sir HENRY THORNTON: Le transport de passapcrs ou de fret, sir Henry 
(Drayton)? 

Sir HENRY DRAYTON: Le fret. 

M. DALRYMPLE: Je demanderai a M. Henry d expliquer cela. II est plus ren- 
seigne sur la question de la tenue des livres que je ne le siiis. 

M. HENRY: Chaque cas est etudie selon ses merites, sir Henry (Drayton). 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, je sais, mais avant de considerer les merites, il 
nous faudra Considerer combien nous aliens perdre pour arriver la. 

M. HENRY: Cela dependrait s il s agit de complements au trafic ou d un trafic 
absolument nouveau pour lequel il faudrait assurer un service particulier. S il 
s agit d un complement qui ne comportait aucun roulant supplementaire, ou 
aucun service additionnel, employes, et ainsi de suite, naturellement, ce serait 
une autre affaire. 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne parle de service. Je cite les chiffres que j avals 
Thabitude d obtenir quand je faisais partie de la Commission des chemins de fer. 
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Sir HENRY THORNTON: Voulez-vous connaitre le cout moyen par mille de 
convoi Dour le service des voyageurs? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui et nous aurions la notre/cout moyen. Naturelle- 
ment, la circulation d un gros convoi pesant coute plus cher que celle d un convoi 
plus leger. 

Le PRESIDENT: Vous voulez avoir la moyenne? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Beaucoup depend du fait si vous avez un petit 
personnel d employes en retour. 

M. MALLORY: Nous avons les chiffres ici pour les regions et le systeme. Y 
a-t-il une region particuliere? 

Sir HENRY DRAYTON : Donnez-les-nous par region et pour le systeme. 

M. MALLORY: Les debours ou ce que nous -appelons " Comptes rhoisis "; - 
gages du mecanicien et du chauffeur de la locomotive, combustible, approvision- 
nements pour convois, locomotive-, depenses de hangars a locomotives, gages 
des membres de 1 equipe du convoi, et autres approvisionnements et depenses 
nous trouvons pour ce groupe en 1924 dans la region de 1 Atlantique le chiffre 
de 82 centis; region du centre, 75.1 cents; Grand Trunk Western, 55.3 cents; 
region de 1 ouest, 78 cents; moyenne du systeme, 74.7 cents. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais il y a d autres articles qui doivent etre compris 
la-dedans. Je veux tous les articles qui contribuent au cout du service de vos 
convois. Ma soiivonance des vieux chiffres sur ITntercolonial et ce quo je dis 
maintenant est base sur une souvenance assez vague est que le cout a cette 
epoque-la etait d environ $2.75 par mille pour convoi a voyageurs. 

M. MALLORY: La depense totale d exploitation par mille pour convoi a 
passagers en 1924 dans la region de 1 Atlantique fut de $3.12; region du centre, 
$2.80; Grand Trunk Western, $2.08, region clt 1 ouest, $3.26; moyenne pour le 
systeme, $2.90. 

Lc PRESIDENT: Est-ce que cela comprend cet article-la? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Maintenant, pouvons-nous nous occuper du temoignage de 
M. Robb? II est charge de Taitick : "Papcterie et Impressions" et de 1 article 
"Assurance". 

Sir HEXRY DRAYTON: Nous n avons pas besoin de nous occuper de "Papeterie 
et Impressions" ni d "Assurance". Les seules questions dont j allais parler 
etaient les bureaux d immigration industrielle et le radio. 

Le PRESIDENT: Nous nous occuperons d abord des bureaux d immigration 
industrielle. Y a-t-il des questions la-de#sus, ou bien voulez-vous une explica 
tion generale? Pourriez-vous donner une explication generale, M. Robb? 

Sir HENRY THORNTON: Us veulent une explication generale au sujet de 1 aug- 
mentation. 

M. ROBB: L augmentation relative a la colonisation est due au fait que le 
ministere de la Colonisation a etc etabli en 1923, mais nous ne nous en sommes 
pas oocupes en 1923, parce que le ministere ne fut pas inaugure avant 1 automne 
de 1923, et nous nous sommes mis resolument a la tache en 1924. Puis tout le 
debours est du aux depenses de cette organisation-la, raugmentation dans 
1 organisation, et la mise en fonction de 1 organisation. 

Sir HENRY DRAYTON: Yous pourriez peut-etre nous dire a quels endroits 
nous avons ces bureaux, M. Robb. 

M. ROBB: Les endroits ou nous avons les bureaux? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, et les depenses. 
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M. ROBB: Nous avons aussi le radio avec bureau industriel, ainsi que la 
colonisation. 

Sir HENRY DRAYTON: Prenez d abord les bureaux et le radio ensuite. 

Sir HENRY THORNTON: Puis-je dire ici, en guise d explication, que nous 
appliquons 25 p. 100 du cout de la division du Radio a 1 annonce, 75 p. 100 
a la colonisation. II reste a etablir si oui ou non c est la bonne proportion. 
C est une nouvelle entreprise et nous n avons pas eu assez^ d experience encore 
pour etablir exactement comment le cout devrait etre partage, mais il devrait etre 
partage dans quelque proportion, et dans les unntes a venir nous pourrons peut- 
etre.la changer. 

M. ROBB: Nos depenses en 1923 s etablirent a $202,000, et en 1924, $394,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou sont les bureaux? 

M. ROBB: Le bureau du gerant europeen a coute $62,000. 

Le PRESIDENT: Ou est-il situe, a Londres? 

M. ROBB: Oui, a St-Paul, $21,000. 

Sir HENRY DRAYTON: II s agit de St-Paul, Minneapolis? 

M. ROBB: Oui, Minnesota. Winnipeg s ctablit a $23,000. 

M. STEWART (Humboldt) : Quel est le chiflre pour St-Paul, M. Robb? 

M. ROBB: $21,000. 

Lc PRESIDENT: N avez-vous qu un bureau aux Etats-Unis? 

M. ROBB: Non, nous en avons deux. Nous en avons un a St-Paul, c^ un a 
Boston. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous nous en avez donne trois; quel est le bureau 
suivant? 

M. JELLIFF: Est-ce que vous nous avez donne le cout pour le bureau a 
Boston? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons pas encore Boston. II nous a cite trois 
bureaux, Londres, St-Paul et Winnipeg. 

M. ROBB: Pour le commissaire a Montreal, nous avons $57,000; Boston, 
$10,739, et Winnipeg, $59,905. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avions $23,000 pour Winnipeg. Etait-ce exact? 

M. ROBB: C est la depense totalc. 

Sir HENRY DRAYTON: Winnipeg, combien? 

M. ROBB: $59,905; Edmonton, $14,322; Seattle, $7,849; Seattle est rattache 
au bureau de St-Paul Buffalo, $1,376, et St-Paul, $34,478. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous corrigez le chiffre precedent? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, le chiffre precedent etait de $21,000. Est-ce que 
le montant de $62,000 pour Londres demeure, ou est-il change? 

M. ROBB: Le montant total de nos deper.fes europeennes a Londres fut de 
$174,755. 

Sir HENRY THORNTON: C est-a-dire Londres. 

M. ROBB: Oui; il s agit des augmentations que j ai donnees precedemment. 

M. KYTE: Et $10,000 est-ce le montant exact pour Boston? 

M. ROBB: Oui. 

M. KYTE: A quel endroit le bureau est-il situe a Boston? 

M. ROBB: Dans notre bureau de billets a Boston. 

M. KYTE: Relativement aux chemins de fer? 

M. ROBB: Oui. 

M. KYTE: Et il n a rien a faire avec I lmmigration? 
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M. ROBB: Ce que nous sommes a faire dans la Nouvelle-Angleterre a ete 
d entreprendre de ramener ces Canadiens-franc,ais dans le nord de Quebec. 

M. KYTE: Et vous y avez tin personnel d immigration ainsi qu un person 
nel pour le chemin de fer? 

M. ROBB: Non; nous avons seulement un homme et une stenographe. 
Le PRESIDENT: Avez-vous des succursales en Angleterre en plus du bureau 
a Londres? 

M. ROBB: Oui, nous avons Londres; nous avons Belfast et Liverpool, 
Glasgow, et aussi Dublin. 

Le PRESIDENT: Et les depenses de ces succursales sont donnees separement, 
ou sont-elles comprises sous la rubrique de Londres? 

M. ROBB: Elles sont toutes comprises dans le bureau de Londres. Nous 
avons, naturellement, les bureaux continentaux a Rotterdam et Copenhague, ou 
plutot Oslo, pour la Norvege et le Danemark. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou sont enumerees les depenses de ces bureaux? 
Le PRESIDENT^: Avez-vous les depenses de ces bureaux que vous venez de 
mentionner, separement? 

M. ROBB: Non, elles sont comprises dans le bureau de Londres. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu il conviendrait peut-etre mieux pour le 
comite si une liste etait deposee, mentionnant chaque bureau, et la depense de 
chaque bureau. Nous pouvons les separer? 

M. ROBB: Oui. 

Le PRESIDENT: Pouvez-vous produire cette liste pour la prochaine seance, 
M. Robb? 

M. ROBB: Oui, nous pouvons la produire. Je crois que nous pouvons 1 obte- 
nir tres bien. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions? 

M. MACKINNON: Avez-vous des bureaux dans les provinces maritimes? 

M. ROBB: Non. 

M. MACKINNON: Y a-t-il une raison pour en avoir? 

M. ROBB: Non. Nous dirigeons le travail des provinces maritimes de Mont 
real avec la cooperation du gouvernement provincial. 

Le PRESIDENT: A quoi se resume au juste le travail des fonctionnaires a 
Boston? 

M. ROBB: Celui de Boston s occupe des Canadiens-frangais disperses a 
travers les etats de la Nouvelle-Angleterre. 

M. JELLIFF: Combien d immigrants avez- vous obtenus comme resultat de 
cela? Avez-vous un registre quelque part? 

M. ROBB: Oui, nous avons un registre la. Nous avons transporte 46,000 
immigrants sur notre ligne en 1924. 

M. KYTE: De quel endroit? 

M. ROBB: Des ports de mer; des pays europeens. 

Sir HENRY DRAYTON: La situation se resume a ceci: Vous ne pouvez dire 
qui obtient ces immigrants; si c est I immigration du gouvernement qui les 
obtient ou qui les obtient? 

Sir HENRY THORNTON: II est fort concevable qu un immigrant pourrait 
venir au Canada sans aucune demarche de notre part. 

M. MACKINNON: Faisant suite a ma question, M. Robb, ne conviendrait-il 
pas d etablir un bureau dans les provinces maritimes, en dehors de Montreal? 

M. ROBB: Je ne le crois pas, du moins a present. 
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M. MACKINNON: Je considere que c est la le plus grand problems que nous 
ayons. 

M. ROBE: Je puis dire que nous nous occupons de la question des^ provinces 
maritimes maintenant, a 1 heure actuelle, et le Dr Black doit se rendre la-bas dans 
1 espace d une semaine ou plus afin de constater ce qui peut etre accompli. 

M. STORK: Est-ce que ces agences europeennes dont nous venons de parler 
s occupent du trafic des touristes? Est-ce que le commerce des touristes compte 
pour quelque chose dans cette question de colonisation, aussi? 

M. ROBE: Oui, on m informe qu il y a un rapport, parce que le bureau du 
trafic et celui de Londres travaillent de concert en ce qui concerne le tou- 
rismc et la colonisation. 

Sir HENRY THORNTON: Us s interesseraient indirectement au trafic des 
touristes. 

Lc PRESIDENT: Cooperez-vous de quelque maniere avcc les agences d immi- 
gration du gouvernement? 

M. ROBB: Oui a I heure actuelle nous collaborons tres intimement avec les 
agences du gouvernement. 

M. MILNE: Vous avez dit que vous cooperiez avec les provinces maritimes. 
Quelle est la situation a regard des aulrcs province- . 

M. ROBB: Vous ponvez repnndre a cela, Dr Black; vous etes a I heure 
actuelle en contact avec les autres provim 

Le docteur BLACK: De fait, nous cooprrnns tivs intimement avec toutes les 
provinces. Les provinces de 1 ouest, les province-; prairiales, declinent naturelle- 
ment a I heure actuelle d acrepier aucune lounle responsabilite en matiere de 
colonisation, mais elles cooperent avec nous la ou ellcs peuvent le faire, en utili- 
sant 1 organisnie a leur disposition. 

M. JELLIFF: Qucl tarif appliquez-vous a ces immigrants a leur arrivee, 
pour les diriger dans les differentes regions. Y a-t-il des taux particuliers? 

Le PRESIDENT: Vous voulez dire quel prix de passage? 

M. JELLIFF: Oui. 

M. DALRYMPLE: Un prix dc passage tres has; de Halifax, Saint-Jean et 
Montreal, je n ai pas le tarif present a 1 esprit, mais a 1 ouest de Winnipeg le tarif 
habituel est de un cent le mille, en tant que je me rappelle. 

Le PRESIDENT: Vendez-vous un billet bon jusqu a destination? 

M. DALRYMPLE: Dans quelques cas, nous le faisons, dans les deux sens. 

Le PRESIDENT: Avez-vous aucun arrangement particulier avec les compa- 
gnies maritimes? 

M. DALRYMPLE: Pas a I heure actuelle, ainsi que je le comprends. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que vous n avez pas augmente le tarif au 
dela de ce qu il etait.il y a quelques annees? 

M. DALRYMPLE: Nous nous en tenons au plus bas niveau que nous pouvons 
calculer. Xous sommes au niveau de 1 avant-guerre quant a cela. 

M. STEWART (Humboldt) : Avez-vous aucun registre des wagons de four- 
nitures de colons qui ont traverse la frontiere americaine sur votre ligne? 

M. ROBB: Nous n avons pas ce registre ici. 

Le docteur BLACK: Nous n avons pas cela, mais nous avons ici le registre 
des families que nous avons interessees, nous-memes, a traverser la frontiere. 
Un grand nombre de ces personnes sont venues en automobile. 

M. STEWART (Humboldt) : Quel est le total? 

Le docteur BLACK: 247 families, auxquelles notre bureau de Saint-Paul s est 
interesse 1 an dernier. 
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M. STEWART (Humboldt) : Par 1 entremise du bureau de Saint-Paul? 

Le docteur BLACK: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Cela ne tient aucun compte des families partant 
des etats de Test pour se fixer dans les provinces maritimes? 

Le docteur BLACK: Non. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu avez-vous dans 1 Ontario, Dr Black? 

Le docteur BLACK: Dans 1 Ontario notre travail consiste en grande partie a 
cooperer avec le bureau de placement provincial. De fait, des employes agri- 
coles qui arrivent au pays sur noire ligne pour etre localises dans 1 Ontario sont 
places par 1 entremise du bureau de placement a Toronto. Nous travaillons 
eonstamment de concert avcc cux. 

Sir HENRY DRAYTON: Que se fait-il en cc qui concerne le developpemrnt du 
nord unladen? 

Le docteur BLACK: Nous cherchons presentement a localiser des families 
dans le nord ontarien. Le gouvernement d Ontario travail!:/ avcc nous en vue 
de developper la colonisation, el un des membres de notre personnel consacre 
tout son temps au nord ontarien a 1 heure actuelle. 

Sir HENRY DRAYTON: Est-ce que vous obtenez des resultals? 

Le docteur BLACK: II s agil d etablir des rapports avec des groupes de gens 
qui peuvenl etre etablis la-bas dans le- conditions existantes. Par example, 
nous croyons qu il n i i il aucune utilite de diriger un homme vers le nord onta 
rien ou le nord du Quebec s il ne sail pas manicr la hache. II ne peut aller la, 
apprendre le besogne et gagner sa vie, consequemmcnt, nous nous occupons a 
trouver des types de colons qui sont habitues a la vie de la foret et qui, nous 
avon- raison de croire, sont aptes a gagner leur vie dans ce pays-la. Nous espe- 
rons amener quelqiu-s families des pays scandinaves; nous sommes a etudier 
un projet qui a pour but d induire quelques-uns dc nos Canadiens a sYtabHr en 
.ujoupenients dans cc pays du nord. II y a plusieurs fils de cultivateurs, tant 
dans 1 Ontario que dans le Quebec, qui sont habitues a manier la hache, et qui, 
croyons-nous, se tireraient tres bien d affaires s ils s etablissaienl dans ce pays 
du nord dans les conditions qui existent. 

Sir HENRY THORNTON: II y a un mouvement de colonisation tres encou- 
ragcant le long du Transcontinental dans le nord ontarien. Je le constate moi- 
mcine en p:\rcourant la route. Yous voycz de petiles colonies nouvelles surgir 
et nous constatons que les affaires augmentent en consequence, et vous trouvez 
aussi bon nombre de Canadiens-francais qui se dirigent vers 1 oue-t le long du 
Transcontinental, et bien que je ne m attende pas a un mouvement qui prendra 
les allures d une grande poussee dans ce paye-la, il y a un accroissement Ires 
considerable et tres constant. 

M. ROBE: Je devrais dire que nous avons localise des personnes sur 1,527 

ions de tcrres dans le nord ontarien et le nord du Quebec, 1 an dernier, et 
c l st dans le nord de 1 Ontario et du Quebec que vous trouvez une augmentation 
dans la population; la population a augment e la-bas d environ 3,500 personnes. 

M. STEWART (Humboldt): Sont-ce des sections ou des quartz de sections? 

M. ROBB: Des sections; 160 acres. 

Sir HENRY THORNTON: Si vous prenez des produits et marchandises tels 
que le ble, 1 avoine, les cochons, les bestiaux, les chevaux, des articles de cette 
sorte ou de la eategorie generale des articles, je crois ne pas faire erreur en 
disant que pour ces dernieres annees, le tonnage de ces articles que nous avons 
transportes dans Quebec et 1 Ontario desservies par le Transcontinental, a aug 
ment t- d au moins 50 p. 100, ce qui indiqiie une progression tres constanle dans la 
colonisation. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que cela comprendrait le bois a pato? 

751410 
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S?r HENRY THORNTON: Oui, cela comprendrait Ic bois a pate, mais les pro- 
duits agricoles ou marchandises de premiere importance augmentent tres con- 
siderablement dans ce territoire. 

M. JELLIFF: Quelle proportion de cette immigration se dirige vers I ouest? 

Sir HENRY THORNTON: Le docteur Black peut repondre a cela. 

Le docteur BLACK: Je ne peux vous donner le pourcentage exact. Non, je 
ne peux vous en donner le nombre precis parce qu ils descendent graduellement du 
convoi en route vers 1 ouest. et il est tres difficile d en faire le releve, mais il y a 
naturellement un plus fort pourcentage d immigration de 1 Europe qui dcmeure 
dans I est durant les deux ou trois dernieres annces qu auparavant. II y a eu 
une assez forte immigration vers la province d Ontario mais la tendance generale, 
naturellement, est vers 1 ouest. Je dirais que cette annee que la proportion d im 
migrants allant s etablir dans 1 ouest serait entre 65 et 75 p. 100. 

M. STEWART (Humboldt) : Avez-vous des renseignements qui vous pcrmet- 
traient de dire a quelles nationalites appartiennent ces immigrants qui nous 
arrivent du continent? 

Le docteur BLACK: J ai cette information ici. Je dirais que les immigrants 
arrivant an pays au cours de la prcsentc annee vous donneraient une assez bonne 
idee &lt;lrs categories qui s en viennent. 

M. SSEWART (Humbouldtl : Je suppose que vous publiez cela comme resultat 
de votrc politique d immigration en 1924. 

Le docteur BLACK: Nous ne le publions pas a ce point de vue-la, mais 
nranmoins voici les gens qui nous arrivent. Le continent europeen est clusse 
par le ministere de 1 immigration en pays preferes et pays non-preferes. II y a 
certains pays d ou les immigrants pouvent venir sans autre restriction que celle 
qui s applique aux capacites physiques et mentales. II y a les pays non-preferes 
dont les nationaux sont admis en vertu d un arrangement et je pourrais dire 
qu il n y a pas d immigrants, ou virtuellement pas d immigrants venant des j;ays 
non-preferes qui ne sont pas des travailleurs agricoles et ils sont requis pour le 
travail de la ferine. 

M. ROBB: Voulez-vous avoir les nationalites? 

Le docteur BLACK: La liste est passablement longue. 

M. STORK: Vous feriez aussi bien dc 1 inscrire au dossier. C est un long 
document et le lire en entier prendra assez de temps. 

M. MACKINNON: S il est trop long ce sera comme le Hansard et persomv r,e 
le lira. 

Sir HENRY THORTON: Je ne peux m imaginer qu il se trouve une personnc 
qui ne lit pas le Hansard. 

M. STORK: Y a-t-il seulement une feuille? 

Le docteur BIACK: Seulement une feuille. 

M. STORK: Vous pourrlez le lire. 

Le docteur BLACK: Ce document est d outre-mer: Anglais, 1,987; Eco&gt;?ais, 
740; Irlandais, 526; Gallois, 65; Danois, 230; Hollandais, 169; Suedois, 146; 
Norvegiens, 125; Suisses, 43; Beiges, 99; Finlandais, 207; Frangais, 38; Rus^/s. 
132; Hongrois, 237; Roumains, 88; Ukrainiens, 20; Yugo-Slaves, 178; Czecho- 
Slovaques, 164; Polonais, 327; Allemands, 143; Autrichiens, 11; Italiens, 191; 
Grecs, 30; Armeniens, 12; Syriens, 9; Lithuaniens, 12; Sud-Africain, 1; Serbes 
4; Bulgares, 7; Esthoniens, 2; Albanais, 16; Maltais, 4; Persans, 6. 

M. MACKINNON: Pas d Espagnols? 

Le Dr BLACK: II n y a pas d Espagnols. 

M. STEWART (Humboldt) : J ai 1 impression que le nombre d immigrants 
venant des pays scandinaves est plutot petit quand nous tenons compte de la 
capacite de ces gens a s adapter a nos conditions presentes. 
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Lc Dr BLACK: II y a une raison pour cela et elle se trouve dans la 
propagande tres active qui a ete menee dans ces pays centre le Canada. Elle 
a contribue puissammcnt a annuler les resultats de bureaux canadiens qui fonc- 
tionnent dans ces pays dans le but d induire des gens a venir ici. 

Le PRESIDENT: En quoi consiste la propagande? 

Le Dr BLACK: Elle consiste a denoncer le Canada en indiquant que les 
conditions sont impropres a la colonisation ici. 

M. ROBB: Des lettres et meme des articles de redaction venant de gens 
au Canada. 

Le PRESIDENT: Est-ce au sujet du climat? 

Le Dr BLACK: Ce n est pas tant au sujet du climat parce que le Scandi- 
nave est accoutume a un climat qui ressemble beaucoup a notre climat mais on 
parle beaucoup la-bas a propos du chomage au Canada et des conditions que 
des Scandinaves rencontrent a leur arrivee ici. De fait, des Scandinaves sont 
venus qui ne sont pas adaptes a 1 etablissement ici; c est-a-dire ils sont de la 
categoric qui desirent se livrer a un genre d emploi qui manque au pays a 1 heure 
actuelle, et il s ensuit que ces gens eprouvent beaucoup de difficultes a se tirer 
d affaires. Des individus viennent a leurs propres depens et non sur les instan 
ces d aucune agence canadienne ou sur les instances des chemins de fer nationaux 
ou du gouverneme nt canadien. Je peux dire que je ne connais pas un seul Scan- 
dinave ou national du Danemark, de la Suede ou de la Hollande qui soit venu 
au pays au cours de la derniere annee sur les instances d aucune agence cana 
dienne. 

M. JELLIFF: Vous permettent-ils de solliciter? 

Le Dr BLACK: Vous ne pouvez solliciter ouvertement, mais on nous permet, 
par exemple, d annoncer dans les journaux du Danemark, attirant 1 at- 
tention sur le fait que nous avons un bureau d information a Copenhague qui 
leur fournira tous les renseignements concernant les conditions dans ce pays. 
Je peux dire que notre bureau a Copenhague a ete tres occupe a repondre a des 
questions au sujet de ce pays, mais il arrive que nonobstant tous les efforts 
que vous avez faits, si une lettre venant de quelque Danois qui n a, pu 
obtenir du travail est publiee, 1 individu qui songe a emigrer au Canada hesite. 

Le PRESIDENT: Vous parlez de Copenhague. Avez-vous un bureau a 
Oslo? 

Le Dr BLACK: Oui, en Norvege. Nous avons seulement deux bureaux. 

M. STEWART (Humboldt) : Ou se trouve votre bureau en Suede? 

Le Dr BLACK: Nous n avons pas de bureau en Suede a 1 heure actuelle. 
Notre representant a Oslo s occupe de la Suede aussi bien que possible. II est 
plus difficile de travailler en Suede qu au Danemark. 

M. MACKINNON: Avez-vous un bureau en Ecosse? 

Le Dr BLACK: Oui, avec des quartiers generaux a Glasgow. 

M. MACKINNON: Qui en est le representant? 

Le Dr BLACK: M. MacCoolan. 

M. JONES: En ce qui concerne les provinces maritimes, particulierement 
le Nouveau-Brunswick, les deputes des provinces maritimes ont tenu plusieurs 
reunions an sujet des immigrants venant dans ces provinces au cours des ses 
sions de 1922 et 1923. Nous n avons pas semble faire beaucoup de chemin, de 
sorte que j ai souleve la question dans ce comite 1 an dernier. On m a dit de 
m adresser a M. Robb, le vice-president ici, que je suis alle voir au Chateau et 
que j ai interviewe. II a amene M. Price Green de votre bureau de Montreal et 
nous avons simplement etudie des projets. Puis, aussitot que la session fut 
terminee, il fut convenu que le ministere de colonisation des chemins de fer 
Nationaux enverrait un representant dans le comte de Kings et de 
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Queens. Au cours du mois d aout, M. (Ireen a cnvoye nn M. Blotto. II esi 
descendu a ma gare. Je lui ai fait parcourir les deux comtes mentionnes et 
nous avons visite un grand nombre de fermes. M. Biette a dresse une li.-to 
de 65 fermes. Quand nous avons termine notre travail le samedi, il m a de- 
mande si je voulais aller plus loin. Je lui ai dit que je ne croyais pas quo 
oe fut necessaire; avec cette liste de 65 fermes nous voudrions ohtonir quelques 
dtats de personnes qui s y etablieraient, avant d aller plus loin. Je peux 
dire que je suis on mesure de lui fair voir un aussi grand nombre d autres 
formes cette saison-fi. Mais jusqu a present, je n ai pas reeu d offres, aucune 
de ces fermes n a etc prise par des gens venant de 1 exterieur. Je n ai pas cotto 
liste ici; je ne sais si vous 1 avez ou ne 1 avcz pas, M. Robb. 

M. ROBB: Je n ai pas cette liste ici. Nous 1 avons a Montreal, et une 
liste de plusieurs autres. 

M. JONES: Jc ne savais pa* que la colonisation serait Mir lo tapis oe matin. 
Je crois qu il y a des occasions superbes dans les comtes de Kiims ot Queens. 
ermine vous &gt;le savoz. Kins ot Quoens contribuont plus qiir .")() p .!!)() do I in- 
diHtrie laitiere dos provinces maritimos. 11 n y a guerc df region la qui ne 
posscde dos beurrerios, ainsi que des fromagerie.-, un l&gt;on service do cliomin de 
Id ot Unites a utro.- choses. La majorite do ces I ormos siir la liste, 95 p. 100 
d ontro olios, soiit dovonnos vaoantes par suite do la inoi1_du mari, ou bion 
du fait que 1 homme qui avait bion n ussi sur sa tVrmo se trouvait peut-etre 
a quelques nnlles d un centre quelconque, y avait fait do 1 argent, et avait ae- 
(tiiis une meillouro formo plus rapproolice du choinin do for, ou quelque chose 
on co sons-la. Sur 95 p. 100 do ces forme- un homme qui etait dispose a tra- 
vailler pourrait s y etablir ot lane do 1 argent, ou gagner sa vie. 

M. STEWART (Humboldt ) : Combim d arirent lui faudrait-il pour corn- 
men cor . 

M. JOXES: Los prix do cos forme- allait do S350 jus(|ii a $5,000. Je pour- 
rais vous donner une description do deux ou trois d entre elles. 

M. STEWAET (Humboldt): Outillecs ou non outilloo-V 

M. JONES: Non outillocs. Avoc maison e\ iirango. dependances, ot uno cer- 
taine portion de torro defrichee. Je peux vous donner la description d une forme 
situee a trois milles de A]iolia&lt;iui, a un mille ct demi d un port de mer avec voie 
de garage sur le resoau flu National-Canadien, St-Joan a Monet on: 400 acres; 
75 acres en culture; 25 acres en paturago; une maison de 28 par 34 avec une 
"L" et une remise a bois; deux granges spaciousos, une de 36 par 50; et puits 
recouvert. Cette ferme etait olTorte pour $3,000 et sur cette i erme au moment 
ou M. Biette en fit 1 inspection, il y avait un troupeau de 25 bestiaux et trois 
chevaux. 

Maintenant je ne veux pas faire do roproc!io&lt; quelconques au ministere de 
la colonisation, mais je crois reellement quo les provinces maritimes tint oto 
negligees sous ce rapport. Nous constituons environ un huitieme de la popu 
lation du Dominion du Canada et nous contribuons une part des depenses en ce 
qui s agit de colonisation, mais ni le gouvernement ou les chemins de for natio- 
naux ne font virtuellement d effort pour amener des colons a s y etablir. 
Je crois que les conditions y sont bien meilleures pour un grand nombre do 
gens qu elles ne le sont meme dans 1 ouest. Ces fermes sont toutes pretes et 
un colon peut se mettre a Fceuvre a 1 heure actuelle. Si vous aviez des colons 
a y etablir maintenant, ils pourraient faire les semences et se tirer d affaires 
1 hiver prochain avec un tres faible capital. 

M. ROBB: Je peux dire que nous avons donne suite a cette question et j ai 
cette liste je me souviens pari aitement bien de ceci et je 1 ai envoyee en 
Europe, au Dr Black. Maintenant, ce dernier peut vous dire probablement 
mieux que je ne le peux quelle est la situation la-bas et ce que nous avions en 
vue. 
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Lc Dr BLACK: Nous avions votre listo, amsi qu une liste de 1 Ile du Prince- 
Edouard. En premier lieu, nous ne sommes pas en favour do la politique d entre- 
prcndre do vondrc une ferme a qui que ce soit avant qu il ne 1 uit vue. 

M. JONES: Je puis dire ici, j ai dit a M. Biette, et j ai rendu visite a M. 
Price-Green a Montreal deux ou crois reprises dcpuis, alors que j etais do nassage, 
et je lui dit que si quelqu un vcnait dans mon eomte, je me ehargerais de le 
conduire a cos i ermes et de le ramener a la ,uan sans qu il lui en coiite rien. 

Le Dr BLACK: Je comprends cela, M. Jones, et cela est tre-&gt; bicn. Nous 
sommes tout aussi anxieux et nous travaillons an-si fort pour induire des gens 
a s\ tal&gt;lir dans les provinces inai iiinies ou profiter de leurs avantages que dans 
n iiuporte quclK partie du Canada. J)e fait, dans le territoiro tol que le 

dish-id aiuiiu l vous faiteg al!u-ion, qui e-i dcsscrvi exclusivement par notre 
reseau, nous nous sentons particulien-ivient obliges de faire tout ce que nous 
pouvons, et nous rr.- .va Uoii- I ort pour \ arriver, mais il esl bres difficile, dans les 
vieux pays, d mduire dos gens nvc-c de 1 argont a venir s etablir dans les pro- 
vinco.s maritimes, pour la raison quo i oue-i 8 ete beaucoup plus annonce dans 
le pas-e par des gens dans 1 ouest. Apres tout, les gens sont influences on grande 
tnesure a ailor -- etablir dans aucunc partie du pa&gt; - par leg li iui nrri\ 

de cette paiiic du pays, de gens qu ils com a ssent, il n y a -ilaiit dc lefi 
alia iirovinc-. aux lies brilaimique&lt;, ou qui ressemble a la pro- 

poitidii de lettres partant des provinces dr I ouesi a desi d is lies hritanni- 

qiirs. Nous soninies anxioux do dovoloppcr cc difctrict-la, M. Jones, si nous pou 
vons le faire. 

M. JONES: Eh bicn, M. Black, je erois que toute la difficulte est probable- 
incut due an fait que nous n avons pas d organ sation la-bas. Je ne crois pas 
fjiie vous puis-icz desservir les provinces Maritimes au-si bien ( (&gt; Montreal; ou 
]&gt;as ti-rs bicn, d jc |)ciix dire ceci, ciue nou&gt; a,vons di - g( vieux pays dans 

noti-c districl &lt;]ui sonl arrives la lout recemmenl c! il- s arra!i:_cnt tons ires bien. 
(Juchjucs-uns d entic cnx out vcYu cinc|, six, sept, ou huit annees dans 1 ouest. et 
ils sont a peu pies d aussi bons cultivateurs (|iic je con:: ils s arrangent 

I res bien. 

Le PRESIDENT: ] &gt;t--o que vos v.ouvorn: monts locaux, M. Jones, depensent 
de 1 argent pour aider I immi^ -ation a se promouvoir? 

M. JONES: Un peu. Tres peu. 

M. Sku-art (Humboldi): 

Q. Combion d argentun colon aurait-il bcsoin, dar opinion, Dr Bl, 

pour acqucnr une de ces fermes qui ont ete mentionnec &gt;blir?- 

depend beaucoup des conditions; c est-a-dire, le nombro d annees qu il a pour 
payer la ferme elk-meine; s il se i ait allonrr un assez long delai et un i 
d inteiet raisonnable, et je ne suis pas tri pourvuo do 

bet ail. Est-ce que le troupeau de boiail va avec la ferine . 

M. JONES: Dans quelqucs cas vous pouvez acheter le botail et les instru 
ments aratoiro-. Autrcmcnt, vous pouvez y acheter bcsucoup de betail et 
1 achet.er a des prix tros raisonnables jusqu Conine dernier. Main- 

tenant peut-etre, lorsque les bestiaux ont ete bivernes, ils ;eiidraient ur. peu 
plus cher en ce tcmps-ci de 1 annee. 

Dr BLACK: En prenant une ferine avec son roulant, telle que vous 1 avez 
decrite, elle pourrait etre achetee pour $3,000. 

M JONES- Je peux vous en nommer plusieurs. Une femie qui etait mise en 
vente pour $1000, a deux milles du quai White Cove sur le Grand Lac, ou la 
ferme avait environ 45 acres defriohees et environ 2 ^ ou 25 acres en paturage, 
P* le re*te boic avec une certaine quantite de bois scie, une maison de 
dix pieces deux grandes granges, un grenier, un poulailler ( 
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1 heure actuelle elle pourrait suffire pour un troupeau de 12 a 15 bestiaux et une 
paire de chevaux. Le prcprietaire de cette ferme vit encore, mais il a demenage 
au principal Grand Lac et il y a acquis une petite terre. II ctait trop vieux pour 
exploiter cette ferme. 

M. STEWART (Humboldt) : Est-cc que cette ferme est epuisee, ou a-t-elle 
besoin de fertilisants? 

M. JONES: Elle n est pas epuisee, ils out coupe 35 tonnes de foin 1 an dernier. 
C est a cause de la vieillesse de ces homines, Quelques-uns d entre eux ont tres 
bien reussi et se sont retires; ils sont alles s etablir dans des cites ct villages, et 
les batisses sont vides. 

L hon. M. GRAHAM: Pourquoi ne pas 1 annoncer? 

M. JONES: J ai fait beaucoup d annonce moi-nu im Ce voyage de M. 
Biettc n a pas coute un cent aux chemins de for nationaux ou au gouvernement 
caiKidien; j ai paye ces depenses moi-meme. 

M. ROBB: Nous serons heurcux de faire ce que nous pourrons. II me semble 
que le gouvernement provincial devrait s engager dans cette entreprise uvec autant 
d energie que nous y deploy ons. 

M. JONES: N est-ce pas la meme those pour les provinces de 1 Ouest. Vous 
le faites dans 1 ouest du &gt;pays, mnis vous ne le faites dans la partie est. 

M. ROBB: Nous avons eu plus de publicite de la part de gens qui ont ecrit en 
Europe sur notre eompte que nous en avons fait nous-memes. Cependant nous 
ferons tout ce que nous pourrons. Nous avons inscrit les province.- maritimes a 
imtre programme cette annee. Nous ne pouvons pas servir tout le monde, parti- 
cu lien-merit le long de notre rescau, mais nous a I Ions travailler de concert avec 
le gouvernement provincial. En meme temps il semble que les provinces 
Maritimes devraient s occuper activement de cette question. 

M. JONES: Ce qu il faut c est un projet d ensemble pour tout le Canada. 

M. ROBB: Nous le ferons si possible. 

M. JONES: Nous aimerions a entendre le docteur Black, et nous ferons tout 
en notre pouvoir pour 1 accommoder. 

M. ROBB: Nous ferons cela, monsieur Jones. Nous travailllons de concert 
avec le gouvernement federal, et nous reussissons assez bien cette annee. Nous 
transporterons un grand nombre de gardens de ferine, et bien que Ton ait beau- 
coup parle de chomage, pas un seul de ceux que nous avons amenes au pays est 
sans emploi; nous en avons dejia amene un grand nombre cette annee, et nous 
en amenerons encore plusieurs. 

M. STEWART (Humboldt) : Pouvez-vous nous dire combien de ces colons ont 
apporte de 1 argent avec eux, et quelle somme? 

M. ROBB: Nous avons ces renseignements. Nous savons assez exactement 
combien d argent apportent les colons qui viennent s etablir ici. Les Europeens. 
qui viennent au pays ne semblent pas disposes a nous dire combien d argent 
ils apportent, mais on ne rencontre pas ces memes dispositions chez les agri- 
cu lteurs qui nous viennent des Etats-Unis. 

M. STEWART (Humboldt) : Ces gens apportent-ils des capitaux, ou viennent- 
ilis simplement comme gar cons de ferme? 

M. ROBB: Bon nombre apportent des capitaux, mais d autres n en ont pas. 

Dr W. J. BLACK: La plupart sont de la categoric des locataires aux Etats- 
Unis et apportent de $1,000 a $2,000; ils s etablissent sur nos terres a bon marche 
et se livrent a la culture. 

M. MACKINNON: Je desire poser une ou deux questions concernant la situa 
tion des provinces Maritimes. Je crois que M. Robb a cree une fausse impres 
sion -en rejetant le iardeau sur les gouvernements provinciaux. C est la que Ton 
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s_ est toujours trompe. Je suis de 1 avis de M. Jones que dans les provinces Mari 
times i:l y a un million de .personnes contribuant a 1 entretien des bureaux rie Win 
nipeg, et aux frais de publicite fails tout le long du reseau. Les chemin^ de fer 
Nationaux ne possedent pas d hotel dans les provinces Maritimes. J essai de vous 
tracer une idee du developpement dans nos provinces. Vous vous demanderez 
ensuite comment il se fait que ces provinces se depeuplent. Nous vous demandons 
d etablir une succursale ou un bureau d administration chez nous, afin que vos 
fonctionnaires se familiariscnt avoc la situation; et alors vous serez en mesure de 
juger si l&gt;a region merite ou ne merite pas d etre colonisee. Je suis d avis que le 
pays est propre a la culture et a la peche, s il ne Test pas a autre chose. II 
pent se faire^qu on n ait pas attire I attention de M. Robb sur la question comme 
on 1 aurait du. La population n augmente pas aussi rapidement qu elle le devrait. 
II ne me semble pas juste de dire que le gouvernement provincial devrait s oc- 
cuper seul de la question et que les autoes autorites ne devraient pas y porter 
beaucoup d attention. Je crois que c est le devoir du gouvernement federal et du 
chemin de fer National du Canada de voir a ce que justice soit rendue a toutes 
les iparties du pays. On ne le fait pas aujourd hui. On a depense des millions 
dans I Ouest et seulement quelques milliers de dollars dans les provinces Mari 
times. C est la politique qui a ete suivie depuis la Confederation, mais nous vou- 
lons que cet etat de choses cesse. Nous voulons que les provinces Miritimes 
aillent de 1 avant, et nous vous demandons d y contribuer en y etablissant un 
bureau pour etudier la situation. 

M. ROBB: C est tres bien, et nous desirons vous aider. Nous vous enverrons 
un homme cette annee, et si nous pouvons y etablir un bureau nous le ferons. 

Le PRESIDENT: Je ne veux pas critiquer outre mesure, mais avez-vous un 
bureau dans 1 Ontario? 

M. ROBB: Non, et nous n en n avons pas dans Quebec pas plus qu ailleurs. 

M. MACKINNON: Vous en avez un a Montreal? 

M. ROBB: Oui, mais c est le bureau chef du chemin de fer. Je ne veux pas en 
dire davantage a ce sujct maintenant; il nous faudra alder sur les lieux et en 
etudier les conditions. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu une campagne de publicite dans les pro 
vinces Maritimes ferait beaucoup de bien, et vous ne pouvez pas vous y mettre 
trop tot. II y aurait beaucoup a dire en faveur de I etablissement d un bureau en 
cet endroit afin d y arreter la depopulation si possible. M. Robb nous dit qu il 
va faire faire une enquete sur les lieux. Nous ferons notre possible pour vous 
aider, et vous pouvez etre certain que nous aippuierons avec enthousiasme tout 
projet preconise par vous. 

M. JONES: II y a une autre question; il s agit des fermes mises en valeur. 
Je peux dire que la ferme Biette ou les autres offertes en vente peuvent etre 
facilement visitees. Je les connais toutes, et JY conduirai tous ceux qui desireront 
les voir. On verra que 90 p. 100 de ces fermes sontt propres a la culture, et que les 
colons qui s y etabliraient aujourd hui y vivraient bicn. Ce ne sont pas des 
fermes epuisees. 

Dr BLACK: Nous verrons ce qu il y a a faire a ce sujet. 

M. JONES: Vous ne pourriez ipas construire une maison, encore moins les 
granges et les dependances pour le prix qu on demande pour la ferme avec les 
batis ses. 

M. STEWART (Humboldt) : Je ne veux pas que Ton pense, d apres ce que j ai 
dit, que je ne desire pas voir les provinces Maritimes obtenir leur part !egitime 
des choses auxquelles elles ont droit, Cependant je desire faire ressortir le point 
que ces provinces ne conviennent qu a une categorie de colons, c est-&lt;a-dire a ceux 
qui disposent de capitaux pour 1 achat de terrains. La declaration de M. Jones 
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nous laisse entendre que ces terres se vendent bon marche. C est a cela que je 
pensais lorsque j ai demande s il y avait beaucoup de colons disposant de capi- 
taux parmi ceux qui venaient s etablir au pays. 

M. JONES: II suffirait de $300 pour les lancer. 

Sir HENRY THORNTON: Un colon n achetera pas unc terre avant de 1 avoir 
vue et examinee. 

Dr BLACK: Nous conseillons aux colons de ne pas acheter de terre des leur 
arrivee au Canada. Nous tenons compte de la situation au point de vue du tra 
vail, du capital dont dispose le colon, et ainsi de suite. avons de les 
induire a travailler comme gardens de ferme pendant un an afin qu ils se rendent 
compte dr la .situation ct puissent decider ou ils desirent s ctablir AMU- utilisons 
les servici drs gouvernen ents provinciaux au-&gt;i bien qu&lt; [:our pi. 
ce coloi ur des i Nous avons plan autant de le* 
provinces du Nouveaii-Brunswick, de la Nouvellc-I &gt;&lt;&gt;~ -r et de File du Prince- 
Kdouard ([in nous Favons pu. 

M. STEWART (Humboldt i : Je suppose qu actuclleiuri - places 

pour li argons de fenne se trouvcnt dans FOntario et les provinces de FOuest. 

Dr B] M i.: Oui, el c est la qu on offre les meilleurs salaires. 

M. .In i. n i : Je dr avoir si on a inscrit beaucnup de terrains comme 

aci i" sibles air: colcn . 

Xniis avons inscrii environ 800,000 acres de terrain. Les ya:c- 
ments irlis sur une periode de quinze ans, et nnu- n exigcons que 850 

comptant- l n -uite il doit paj er c ta 

M. STI : HumboMt) : E^t-ce sur une icnne de 160 acre-? 

Af. ROBB: Oui, 160 acres. 

M. MILXK: Pouvez-vous nou&lt; donncr unc idee de ce que reprcsente en argent 
Fetabli- vmentd un colon sur une ferine, ou est-ce trop demander a Fimagination? 

M. ROBB: Non, nous avons i ait ce calcul. 

M. BLACK: Cette valcur a ete e tablic a $700, mai* je crois qu actuellement 
ce chiffre esi trop eleve. 

M. JELLIFF: Demandez-vous plus chcr pour votre terrain que les autres 
vendeu] 

M. ROBB: Non, moins. 

M. JONES: Vous ne pourriez pas remplacer le l.iati-ses sur ets ferme- pour le 
double dc cct argent. 

Le PRESIDENT: II e*t maintenant une heure. avez-vous termine Fetude de cet 
item? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons pas encore abonle la question de la 
radiophonie, ca ne sera peut-f-tre pas long. 

Le PRESIDENT: Nous pourrions peut-etre finir cela et permettre ensuite a ]\I. 
Robb de s en aller. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle partie de cet item est comprise par la radio- 
pbonie? 

M. ROBB: $82,000 sur un total de $119,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien de Fargent depense pour la radiophonie Fa 
ete a Fextericur du Canada? 

M. ROEB: On n en a pratiquement pas depense en dehors du Canada. 
Sir HENRY DRAYTON: Alors pourquoi ne pas Finclure avec la publicite? 

M. ROBB: II est reparti entre les deux. II s agit de determiner combien nous 
devrions . . . 

Sir HENRY THORNTON: Je pourrais probablement repondre a cette question. 
II s agit de determiner quelle partie des depenses de radiophonie doit etre 
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portee au compte du developpement. Nous avons discute octte question u 
longuement, et en sommes venus a la conclusion que 25 p. 100 de cos depe . 
doivent etre portees au compte de la publicitc el 75 p. 100 au compte de la colo 
nisation (t du developpement. 

Sir HENRY DRAYTON: Si nous ne depensons aucune partie de cct argent aux 
endroits ou nous touchons nos rcvenu* . . . 

Sir HENRY THORNTON": II s agit simplement d une question de comptabilite. 

Le PRESIDENT: Vous n cn tirez pas toujours profit au Canada. Vous depen^ca 
votre argent sur la radiophonie au Canada, par exemple, et quelquefois les resul- 
tats se font sentir aux Etats-Unis. J ai entendu parler 1 autre jour d une personne 
du sud des Ktats-Tnis qui, apres avoir entendu une description de I Ouest cana- 
clien par radio, decida de venir visitor le pare Jasper avec sa famille. 

Sir HENRY DRAYTON: C est la de la publicity. Votre exemple eorrobore mon 
opinion qu une plus grande partie de ces frais dcvrait etre portee au compte dc la 
publieit: . 

Sir HENRY THORNTON: J en doute. Je ne sais trop si la proportion devrait 
etre 25 et 75. ou 50 et 50, ou ce qu elle devrait &lt; trc, car c est un domaine nouveau 
et nous n avons pas encore de dounces ccrtaines sur la valeur de 1 irradiation 
comme mc.yci; de colonisation U de drveloppemet 

Sir HENRY DRAYTON: Pourquoi ne pas tout porter au compte de la publicite? 

Sir HENRY THORNTON: Je eroi.- que ce service a un grand cft et sur la coloni 
sation et le developpement. Prenons, par exemple, cette personne dont le pre-i- 
denl a pai le. Lors de sa visite au pare Jasper il aurait pu trouver le Canada de 
son gout et venir s y etablir. 

Sir HEXRY DRAYTON: Cela est guc-re pn-sible. 

Sir HENRY THORNTON: C est fort possible. 

Sir HENRY DRAYTON: II semble que si nous etudions cette question du point 
de vue d une repartition equitable. . . 

Sir HENRY THORNTON: Cependant, tcl .e a t te not re decision au sujet des 
proportions. 

Sir HENRY DRAYTON: II me semble que Ton met un lourd fardeau sur les 
epaules du bureau de 1 ndustrie et de la Colonisation en lui octroyant _75 p. 100 
de ces frais. Supposons que nous verifions ces chiffres un peu. Combien de ces 
frais sont attnbualilcs a I m-lallation d appareils sur les trains? 

M. HENRY: Get item ne comprend que les frais d entretien, il n y a rien. sir 
Henry (Drayton, pour rin^.tallation des appareils. 

Le PRESIDENT: Les appareils sont portes au compte du capital. 

M. STEWART (Humboldt) : Pour le service sur les trains? 

M. BORB: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien a-t-on depense pour les appareils? 

M. HENRY: $51,000 en 1924. 

Sir HENRY DRAYTON: C est le cout total de Installation des postes emetteurs 
et recepteurs. 

M. ROBB: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons pas de chiffres pour 1 entretien des pu 
sur les trains? 

M. ROBB: Oui, et les depenses de bureau et toutes les depenses occasionnees 
par la radiophonie. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien en coute-t-il pour maintenir ce? postes sur 
les wagons? 

M. ROBB: $46,000 pour les wagons formant partie des trains; cela comprend 
$9,000 pour les repas ct les lits. 
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Le PRESIDENT: Est-ce pour 1 aimee entiere. 

Sir HENRY DKAYTON: Cela qoraprend les reprvs et les lit? du personnel pre- 
pose a ce service? 

M. ROBB: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Ce revenu retourne au pays. Vous touchcz cet 
argent. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais vos frais d exploitation sont tels que vous ne 
faites pas d argent. 

Sir HENRY THORNTON: Non, mais cet argent n est pas depense a 1 etranger. 

Sir HENRY DRAYTON: $46,000 pour les wagons. Quel est 1 item general sui- 
vant? Parlez-nous de 1 entretien des postes. Supposons que pour epargner du 
temps YMUS di posiez un etat a ce sujet? 

M. KOBE: Oui, je peux vous fournir un etat de ces choses. 

M. STEWART (Humboldt) : Et donncz-nous dans 1 item "Postes emettf-urs", 
combien coute chaque postc? 

M. ROBB: Oui, je vous donnerai cela. 

M. MACKINNON: Nous approuvons tous le service de la radiophonie, et je 
crois que nous devrions adopter 1 item. 

Le PRESIDENT: Nous n adoptons pas d item de cette maniere. 

M. STEWART (Humboldt) : Nous pourrions peut-etre poser quelques ques 
tions a cc sujet lorsque 1 etat sera depose? 

Le PRESIDENT: Oui, mais M. Robb ne sera peut-etre pas ici. 

M. ROBB: M. Henry possede tous les renseignements requis. 

Le comite s ajouriu 1 . 



SALLE or COMITE, N 429, 
CHAMBRE DES COMMUNES. 

JEX T DI, le 7 mai 1925. 

Le comite special permanent sur les chemins de fer Nationaux et la Marine 
Marchande s assemble a 11 lieures du matin, sous la presidence de M. W. D. 
Euler, president. 

Le PRESIDENT: Messieurs, a 1 ordre s il vous plait, afin que nous puissions 
proceder; nous avons quorum. A une seance anterieure, on a propose que nous 
tenions une conference avec les deux chemins de fer et les fonctionnaires du 
ministere des Postes au sujet des contrats pour le transport des malic-;. Je 
crois que M. Stewart est 1 auteur de cette proposition, et il desire nous en sou- 
mettre une autre ce matin a ce sujet. 

M. STEWART (Humboldt) : C est vrai, monsieur le president. Je suis 1 nuteur 
de la proposition qui aurait autorise les fonctionnaires du ministere des Postes 
a venir nous exposer leur point de vue, ce qu ils n ont pas pu faire 1 an dernier. 
Cependant, apres avoir discute la situation avec certains d entre eux, je crois 
comprendre qu ils ne desirent pas etre entendus maintenant. On m a laisse 
entendre qu il pourrait se faire qu ils soient en etat de nous dire, avant que le 
travail du comite soit termine, ce qu ils ont fait au sujet des recommandations 
contenues dans notre rapport de 1 an dernier. Je recommanderai que la propo 
sition, anterieure soit annulee pour ces raisons. 

Le PRESIDENT: Est-ce votre bon plaisir d annuler la motion anterieure? 

(La motion est adopte.) 
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Sir HENRY THORNTON: Me permettrcz-vous do dire quelques mots, monsieur 
le president? Je voudrais simplement declarer que les relations des chemins de 
i er Nationaux du Canada r.vec le ministers des Posies sont des plus amirales et 
des plus agreables, et, bien que nous essayons d obtenir le plus de contrats pos 
sible pour nos lignes il n est rien survenu de desagreable entre nous. Je veux que 
le cumite sache que nos relations avec le ministere des Postes sont des plus har- 
monieuses, bien que nous fassions tout en notre pouvoir pour augmenter notre 
volume d affaires. 

M. STEWART (Humboldt): Sir Henry (Thornton, etes-vous pret a a /firmer 
que les changements effectues au cours de 1 annee ont ete satisfaisants. 

Sir HENRY THORNTON: Us ont etc satisfaisants en tant qu une chose 
imparfaite pout I otro. Nous essayons toujours d augmenter le nombre de nos 
coritrats, et naturellement ce n est que de cette maniere que nous progressions. 

M. STEWART (Humboldt) : Mais les changements se sont effectues dans la 
bonne direction? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Nous procederons maintenant que cette question est reglee. 
A la dcrniere seance nous avons etudie un item au bas de la page 20. Nous 
avons a.!. 1 ; 1 dc la soiio afin de permettre .a M. Robb de partir. Maintenant nous 
reprcndrons 1 ordre regulier. Nous nous el ions arretes a la question "assurance", 
je crois. 

M RINFRET: Quelle page esl-ce? 

Le PRESIDENT: II y a deux item; un a la page 19, le n 275, pres du bas de la 
page et 1 autre a la page 20, le rT 357. Si les membres du comite le veulent b : en 
nous prendrons ces item. Avez-vous des questions a poser, ou preferez-vcus que 
nous demandions a M. Henry de nous parler de ces questions. 

M. STEWART (Humboldt) : II y a un troisieme item, monsieur le president, 
au sujet de 1 assurance; le n 333, a la page 20. 

Le PRESIDENT: II y en a cinq en tout. Desirez-vous que nous les etudions 
en bloc, ou separement? 

M. HENRY: A ce sujet il y a deux explications qu il serait bon de donner, 
1 une relativement a 1 item 275, "Assurance sur les edifices et leur contemi" les 
edifice? par tout le reseau. 

M. HARRIS: II y a une forte augmentation? 

M. HENRY: Oui, 1 augmentation est considerable. Mais elle est atfribuable 
au fait qu en 1924 on a inclus sous ce chef le materiel des chemins de fer Natio 
naux, compris dans cette classification, qui n etait pas pleinement assure. 

M. KYTE: Portez-vous votre propre assurance? 

M. HENRY: Elle est portee au compte de la compagnie. 

M. HARRIS: Quelle partie de cette assurance est confiee a des compagnies 
de 1 exterieur? 

M. HENRY: Les compagnies de 1 exterieur ne portent que $2,600,000 en tout. 

Sir HENRY THORNTON: Je peux repondre a la question de M. Harris, et 
aussi. je crois, a celle que M. Kyte desire poser. Actuellement la compngnie du 
chemin de fer porte son assurance elle-meme, sauf quelques petites polices qui 
ne sont pas encore ecoulees, et qui le seront bientot. La compagnie a pour poll- 
tique de porter son assurance elle-meme. (A M. Kyte) Est-ce que cela repond 
a votre question? 

M. KYTE: Oui. 

M. HARRIS: Avez-vous etabli une compagnie subsidiaire a cette fin? 

Sir HENRY THORNTON: Non; nous avons un department auquel nous vcr- 
sons pratiquement les memes primes que lorsque nous etions assures dans des 
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compagnies de 1 extericur, et ainsi nous accumulerons un fonds ^ assurance. Ce 
foncts so eliiffre actuellement a environ $5,000,000, je crois. 

M. HENRY: $5,400,000. 

Le PRESIDENT: Sous quelle forme? 

Sir HENRY THORNTON: Ce fonds consistc surtout en bon.- de la Victoire et 
en obligations de tout repos. A ce sujet il est interessant de remarquer que nos 
pertes par le feu se sont chiffrees a $679,000 en 1923, et a $420,200 en 1924, soit 
nne diminution de $257,000. Le departement de 1 assuranee s nccupe de la ques 
tion assurance, et en meme temps poursuit une campairnc des plus actives par 
tout le reseau dans le but de diminuer les pertes par incendic. 

M. HARRIS: Ce departement en porte-t-il tous les frais? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, ils sont portes a son compte. 

M. HARRIS: Pouvez-vous nous dire de combien cette propagande eontre les 
incendies a augmente les depenses de la division de 1 assurancc? 

Sir HENRY THORNTON: Je pcux vous fournir les details, mais en un mot je 
pcux vous as-urcr que nous epar^ne.ns $1,000,000 par amice du fait que nous 
portons nos propres assurances. 11 esl certain ({u en diminuant vos pertes par 
incendie vous augmcnic/ voirr I omis d a.-surance. Nous avons des inspecteurs, 
qui exainincnl les stations an point dc vue - ct nous poursuivons sans 

relache une campa^iic auprcs des siirintcndanis d atclicr a fin qu ils tiennent les 
batisses propres, qu ils n y laissi trainer dc papier, et qu en general 1 ordre 

et la propr-cie y iv.mient cninnic (Luis leurs propres foyers, alin dc pivvcnir les 
incendies. Do niriuc, nmis aiiu lionnis dc jour en jour nos moyciis de combattre 
les incendies, nous augmentons le nombre des e\lincteur&lt;, dcs barils d cau, et 
autres choses de ce senrc, cl je pui.~ dire qu en general se poursuit une eampagne 
active d un bout a 1 autre du clicmin dc fer dan&lt; le \m\ de reduire les pertes 
caii&lt;i -e par le feu. Nous coiitinuons en mcmc remps dc porter au eredit de notre 
fonds les primes onliiiaires ce rjui nous permet d aceumuler graduellement un 
fond-, el \-icndra un jour ou ee fonds pourra repondre amplement a toutes les 
pertes que nous pourrons eprouver de ce chef. 

M. HARRIS: Ne croyez-vous pas que cette augmentation de 25 p. 100 soit 
plutot excessive? 

Sir HEXRY THORNTON: Augmentation de quoi, ]\I. Harris? 
M. HARRIS: Dans le cout. 

Sir HENRY THORNTON: M. Henry vient de vous explique 1 - cela en details. 
M. HARRIS: II a domic quelques explications, mais pouvez-vous de quelque 
maniere completer ces explication.-? 

M. HENRY: Cela est entierement dii au fait que nous avons augmente d en 
viron 30 p. 100 nos propriety s a-^urables. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous voulez dire que vous avez modifie 1 evalua- 
tion. . . 

M. HENRY: Non. Autrofois les proprietes des ehemins de fer Nat ; onaux du 

Canada n etaicnt pas assurees. Les pertes par le feu, lorsque nous en eprou- 

vions, etaient tout simplement inscrites directement au compte des depenses 
d exploitation. 

M. HARRIS: Vous avez parle de cette augmentation de $2,000,000 et quelque 
chose du capital. 

M. HENRY: Oh, non. Le montant des assurances inscrites dans des compa 
gnies de 1 exterieur, a la fin de 1 annee 1924, etait d environ $2,600,000. 

M. HARRIS: Quel est le chiffre du capital avec ce qu on y a ajoute? 

M. HENRY: En chiffres ronds, je dirais qu il etait d environ $90,000,000. Ce 
n est qu un chiffre estimatif ; je ne me rappelle pas le chiffre exact. 
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M. HARRIS: En d autrcs termes, vos proprietes assurees representent $90,- 
000,000 de plus que 1 aii dernier? 
M. HENRY: Probablement. 

Le PRESIDENT: Pour quel montant sont actuellement assurees vos pro 
prietes? 

M. HENRY: Environ $35,000,000. 

Lc PRESIDENT: Et seulement un peu plus de $2,000,000 dans des compagnies 
de I exte rieur? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Et ce montant sera remplace par votre propre systems a 
mesure que ces polices prcndront fin? 

M. HENRY: Je crois qu elles ont toutes pris fin a 1 heure actuelle au mois 
d avril. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, je crois qu elles ont toutes pris fin a 1 heure 
actuelle. 

M. MILNE: Depuis combicn de temps accumulez-vous cette reserve de $5,- 
800,000? Depuis combien de temps vous occupez-vous de cette entreprise d assu- 
ranee? 

Sir HENRY THORNTON: M. Henry me dit qui&gt; 1 ancien (irand-Troiir 
(s^adressani a M. Henry). Vous feriez peut-Ctre mieux d expliquer cela vous- 
meme; vous poiuvz dunner plu&lt; de details que je le puis moi-meme. 

M. HENRY: Je crois que 1 ancien Grand-Tronc etait assure pour $1,300,000. 
En plus, I ancieri chemin de fer Canadian-Northern avait des assu 
rances. . . 

M. COOPER: Le montant n etait pas considerable; je pourrais dire qu a la 
fin de 1922, le fonds etait de $1,400,000. 
M. HENRY: Tout compri&gt;? 
M. COOPER: Tout compris. 

M. HENRY: Du mois de mars 1923, pourriez-vous dire, jusqu a date, le fonds 
d assurance a ete porte de $1,400,000 a $5,400,000. 

M. MILNE: Cela m a 1 air bien satisfaisant. 

Sir HENRY THORNTON: Cela a non seulement ete une bonne affaire, mais 
cela nous a permis de porter plus de soin a ce qui nous interr-so nm-tamment, 
1 investigation approfondie de t;iui ties catisc es par le i eu dans le but de 

les reduire au minimum. 

Lc PEKsmENi: P.icn, sir Henry (Thornton), ce montant augmente tres 
rapidement. Vous avez plus de $5,000,000; votre politique serait-elle d aug- 
menter constamment cette n &gt;t-r\ T e, ou si, apres avoir atteint un certain chiffre, 
vous reduiriez les primes ? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que nous devons travailier le plus rapi 
dement possible a augmenter ce fonds jusquau moment ou nous pourrons etre 
assures d une securite raisonnable, et alors nous pourrons commencer a reduire 
les primes inscrites aux comptes des depenses, mais j aimerais accumuler un fonds 
qui nous assurerait une protection sufEsante contre toutes les pertes considerables 
que nous pourrions subir. 

Le PRESIDENT: Pourriez-vous nous en clonner le montant approximatif? 

Sir HENRY THORNTON: La chose est quelque peu difficile a indiquer. Je ne 
voudrais pas m engager a m en tenir a cette declaration, mais faisant une simple 
supposition, je serais porte a croire que lorsque notre fonds a.ura atteint un 
chiffre de $10,000,000 a $15,000,000 nous pourrions commencer a reduire nos 
primes, mais je ne me sentirais pas completement rassure tant que nous n aurons 
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pas atteint environ $20,000,000. Si je me rappelle bien le montant, la reserve 
d assurance du chemin de fer de la Pensylvanie est d environ $20,000,000. Je 
ne sais pas le chiffre de celle du New- York Central. Mais la plupart des chemin 
de fer qui s occupe nt eux-memes de leur assurance ont accumule un fonds assez 
considerable, et je serais porte a croire que lorsque nous aurons atteint les 
$15,000,000, nous pourrons commencer a reduire quelque peu les primes. 

M. STEWART (Humboldt) : Quel est le total des primes d assurance, cette 
annee? 

M. HENRY: $1,652,169. 

M. RINFRET: La plus grande partie de ce montant C st payee a votre fond&? 

M. HENRY: Oui. 

M. RINFRET: Et je suppose quc 1 interet S .K ce montant va a la reserve? 

Sir HENRY THORNTON: A la reserve, oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Augmentericz-vous la reserve jusqu a ce que le 
revenu qui en provient suffise pratiquement a payer 1 assurance? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, de meme que, peut-etre, certaines primes moins 
considerables, mais&gt; je serais porte a croire que nous agirions sagement en per- 
sistant dans cette politique jusqu a ce que notre fonds ait atteint un chiffre suffi- 
sant a assurer la protection. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel emploi faites-vous de ce fonds? 

Sir HENRY THORNTON: La plus forte partie se compose de bons de la Vic- 
toire; pratiquement tout le montant est converti en bons/ de la Victoire. Tout 
est represente en bons de la Victoire, plus environ $117,000 en especes, montant 
qui, a 1 heure actuelle, n est pas encore place, ct 1 interet d environ $57,000. Vous 
pouvez voir que le capital actif de ce fonds est tout place en bons de la Victoire. 

Le PRESIDENT: Diriez-vous que vos pertes aux cours des deux dernieres 
annees $420,000 et $600,000 indiquent une moyenne assez juste de ce a quoi 
Ton peut s attendre, ou cette moyenne est-elle trop basse? 

Sir HENRY THORNTON: Nos pertes par le feu? 

Le PRESIDENT: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Je serais porte a croire que ce montant de $420,000 
representant nos pertes par le feu 1 an dernier clevrait aller en diminuant, bien 
que vous ne puissiez jamais dire quamd le malheur vous frappera, en dopit de 
tous vos efforts et de toutes les precautions que vous puissiez prendre, il peut 
arriver qu une annee vous ayez a subir des pertes absolument desastreusos. 

Le PRESIDENT: Si vous portiez votre reserve a $20,000,000, le revenu clevrait 
presque suffire a payer les prime-? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, cela nous aiderait beaucoup. Qu avez-vous 
demande, M. Harris, je n ai pas saisi votre question? 

M. HARRIS: Prenez les deux ou trois annees precedentes; pouvez-vous nous 
donner des chiffres pour ces annees-la? 

Sir HENRY THORNTON: Je n ai les details que pour les annees 1923 et 1924. 
Nous pourrions facilement vous donner les renseignements pour les annees pre 
cedentes, je crois, si vous les desirez. 

M. HARRIS: Cela n est pas necessaire, sir Henry, mais si vous aviez eu les 
renseignements sous la main, nous aurions peut-etre aime en prendre connais- 
sance. 

Sir HENRY THORNTON: Je serais porte a croire que ce devait etre riano les 
$700,000, ou quelque chose comme cela. 

M. JELLIFF: Quelle proportion de la vale-ur de la propriete represente 1 assu 
rance, est-ce a peu pres la meme que les autres compagnies? 

Sir HENRY THORNTON: M. Henry peut repondre a cette question, je simpose. 
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M. HENRY: A peu pres le montant de la perte en cas d incendie; cela est 
base sur la valeur. 

Sir HENRY DRAYTON: Votre but, je suppose, est d accumuler un fonds dont 
1 interet couvrirait en grande panic vos pertes par le feu? 

Sir HENRY THORNTON: II y a un autro aspect tres important qu il no faut 
pas perdre de vue et c est le fait que Ton ne s imagine pas le montant a argent 
que Ton pent economiser grace a une campagne const-ante portant sur la necessite 
de prevenir les incendies aux gares eloignees des centres, dans les usines et autres 
endroits de ce genre, et il est tout aussi important de prevenir 1 incendie qu il est 
important d accumuler un fonds qui remboursera les pertes par le feu lorsque 
ces pertes se produiront et meme bien plus important. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions que Ton ne trouve pas dans 1 item 
n 275? 

M. HENRY: Dans 1 item n 414, Assurance, il y a une augmentation consi 
derable. Cette augmentation esi d environ $162,000, en grande partie due au 
fait que nous avons en mains un approvisionnement de charbon plus considerable, 
et 1 assurance de ce chef a ete augmentee d environ $150,000. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions? 

M. RINFRET: Je suppose que ce fonds est utilise d apres le meme principe 
que 1 item precedent? 

M. HENRY: Oui. Dans un fonds du meme genre. 

M. STEWART (Humboldt) : Le montant que Ton indique pour les pertes 
rausees par le feu n est pas entierement du a I entretien de la Voie et des Cons 
tructions? 

M. HENRY: Non, c est le perte totale. 

M. STEWART (Humboldt): Et $1,400,000? 

M. HENRY: $1,652,000, c est le total des primes. 

M. STEWART (Humboldt) : De sorte que la reserve a ete augmentee d envi 
ron $1 ; 000,000? 

M. HENRY: Oui, plus les interets. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela est satisfaisant et indique une bonne politique. 

Sir HENRY THORNTON: Naturellement, je ne voudrais jamais accepter comme 
satisfaisant ce qui ne serait pas une complete indemnite de la perte par le feu, 
mais lorsque nous constatons une perte totale par le feu de $420,000, je crois que 
le montant n est pas si considerable, etant donnee 1 importance de cette entre- 
prise. 

Le PRESIDENT: Tres bien, passons maintenant a la page 20, Depenses ({ ex 
ploitation du chemin de fer et Entretien du Materiel. 

Sir HENRY DRAYTON: Monsieur le president, j aimerais a vpu? faire part 
du fait que nous avons un caucus aujourd hui a 11 heures, et que j ai attire 1 at- 
tenton du ministre sur ce sujet. 

Le PRESIDENT: Que suggerez-vous, sir Henry? 

Sir HENRY DRAYTON: D ordinaire les comites ne sont pas censes so reunir 
lorsque les partis sont en caucus, ou si les comites sont en seance, ils ajounienl. 

Le PRESIDENT: Je ne crois pas que 1 un quelconque d entre nous savait qu il 
devait y avoir un caucus. 

Sir HENRY DRAYTON: J ignore qui a commis 1 oubli, mais 1 avis a ete public 
il y a quelques jours. 

Le PRESIDENT: On n envoie pas un avis d un caucus conservateur au presi 
dent de ce comite. 

M. KYTE: D ordinaire on avertit M. Todd. Je lui ai parle au telephone 
avanMiier et ai appris de lui qu il n avait pas recu 1 avis. 
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Le PRESIDENT: Personne, du president du moins ou du comite, ne desire tenir 
mine seance dc comite alors que tous les membres ne peuvent y assister, rnais il 
est plutot embarrassant d avoir fait venir ici les representants des cbemins de 
fer et de ne pas nous mettre a 1 oeuvre. J accepte d avancc ce que Ic comite 
decidera de faire. Le caucus doit se tenir a 11.30 hev 

Sir HENRY THORNTON: Quant a nous, messieurs, nous sommes des mieux 
disposes a nous mettre a la disposition du comite, et ^ vous vous trouvcz &lt;i 
cette necessite, nous en prendrons gaiement notre parti. 

M. STEWART (Humboldt) : Jc crois qu il est bien regrettable d avoir fait 
vcnir ici ces repre scntaiits des chcmins de fer par suite d un malentendu, w 
d un autre cote je ne crois pas que pendant qu un des parli- est en caucus, il 
serait juste de continuer nos iravaux d investigation. 

Le PRESIDENT: II nous serait preferable de decider si nous dcvons continuer 
nos travaux ju.-qu a 1 heure a laquelle doit avoir lieu le caucus puis ajourner, ou 
dY tudirr oertaines de ces questions maintenant, et si quelqu un desire y revenir 
piiH lard il pourra le faire. 

.M. KYTE: Nous pourrions continuer jusqu a 1 bcure. 

Sir HENRY DRAYTON: Je vais vous soumettre une suggestion pour aider a 
trouver une solution, continuous nos havaux et nous aurons le droit de r-venir 
-iir les ns sur lesquelles nous dcsirerons revenir dans la suite. Je crois 

que nous eco Qsi beauomp ( \,- 

Le PRESIDENT: Pourvu que vous n&lt; vcnir sur toute la matiere, 

, par item. 

Sir HKXKY DRAYTON: Si Ton s en tient a ma suggestion, on economisera 
in aucoup dt. temp~ et c est une manicr. iieuer la question. 

Sir HENRY THORNTON: J ai UK m qui pourrait, je crois, nous aider 

quelque pen. Si dans les discussions subsequentes il se trouve quoi que ee soit, 
en aucun temps, que sir Henry dcsirerait approfondir, 1 un quelconque de nos 
representants se mettra a sa disposition au moment qui lui conviendra et lui 
donnera le renseignement qu il desire obtenir, et cela pourra faire partie du 
proees-verbal, du moins a notre point de vue. 

Sir HENRY DRAYTON: Abordons n importe quelle question unique que vons 
desi: 1 icr maintenant. 

Le PRESIDENT: Si nous devons etudicr ces divers item aujourd hui, et si les 
autres membres du comite ne sont pas is ce sera une perte de temps si les 

membres qui ne seront pas ici desirent revenir sur toute la question. 

Sir HENRY DRAYTON: Pour nc pas perdre de temps, continuous nos delibe 
rations, quittc a i c\Tnir sur ce qu* c::t faux ou que nous croyons faux. 

M. KYTE: Nous n aimerions pas a revenir sur chaeun des item. Conti- 
nucns et voyons ce que nous pouvons faire. 

Le J KESIDZXT: Tres bien. Prenons a la page 20, le premier item sous la 
rubrique Entretien du Materiel, n 301, Surintendance. Je vois que cet item 
est un peu moins considerable, mais bien peu. 

M. STEWART (Humboldt): Monsieur le president, j aimcrais, si vous me le 
permettez, faire ici une rcmarque. Je tiens a la main une lettre qui a ete 
adressee a un depute qui n est pas membre de ce comite. Cette lettre est eerite 
par le secretaire d une certaine succursale de 1 Association Internationale des 
rnachimstes. A moins que le comite ne le desire, je crois qu il serait tout uus-i 
bien de ne pas devoiler les noms, parce qu il s agit d une lettre personnelle. Ce 
depute avait 1 intention de soulever cette question lors de 1 etude du Budget, 
mais nous gagnerions du temps et serions plus satisfaits si nous obtenions une 
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declaration directe de sir Henry Thornton en reponse a certaines questions que 
souleve, clans sa lettre, le secretaire de la succursale dont je viens de parler. Si 
le comite me le permet, je vais lire cette lettre. 

Le PRESIDENT: Tres bien, lisez. 

M. STEWART (Humboldt) : 

EDMONTON, ALBERTA, le 9 avril 1925. 

M. KELLNER, M.P., 

Chambre des Communes, 

( M t:i\va. 

Cher monsieur: Une question qui attire de 1 attention a 1 heure 
actuelle i-t &lt;vlle qui se rapporte aux supposes gages/ eleves des employes 
de chemins de fer. Comme employes d usines nous sollicitons votre appui 
pour nous aider a obtenir des gages plus eleves proportioning a notre 
entrainement nccessaire et a notre responsiabilite journaliere. Les faits 
suivants indiqueront nos sentiments sur la question. 

Pendant les quatre dermeres annees les equipes des principales usines 
ont travaille pendant un temps abrege avec des prriodcs de chomage pro- 
longces a chaque saisun la plus rapprochec de la fete de la Confederation; 
nos gages ont ete reduits de 15 cents 1 heure durant cette periode. Pendant 
plusieurs mois on nous permet de travailler seulement trois jours par 
semaine. Aujourd hui, la moyenne de nos gages pour une periode de 
quinze jours eat moins de $60. Si vous etes interesse au bien-etre des 
chemins de fer nationaux nous suggererions que vous fassiez une enquete 
quant au nombre excessif de fonctionnaires partout dans le systeme, et 
dans chaque departement- Les prix exorbitants paves pour des articles 
achetes de compagnies telles que McAvity, etc. La duplication d usines a 
plusieurs enclroits, etc., etc. Nous somnio d avis que si les politiciens se 
servaient de leur influence dans le sens d une amelioration de la condition 
de 1 txistence des travailleurs moins bien paves, au lieu d acculer oons- 
tamment les plus faibles au pied du mur, le rcsultat serait bienfaisant pour 
le pays comme tout. 

Esperant que vous etudierez cette question." 

J ai aussi une autre declaration qui touche a une differente classe de main- 
d ceuvre, mais je crois que si sir Henry faisait une declaration comprehensive au 
sujet de ces lettres, il serait fort opportun qu il le fasse. Dans 1 intervalle, si 
vous me permettez de lire cette autre lettre, je la lirai. Je constate en passant 
que c est simplement la copie d une lettre, et elle est adressee a sir Henry Thorn 
ton, gerant general des cliemins de fer Xationaux et a d autres, par le secretaire 
du Conseil des Metiers et du Travail de Hamilton, en date du 2 mai 1925. Cette 
lettre se lit comme suit: 

" HAMILTON, ONT., le 2 mai 1925. 

Cher monsieur: A une reunion du Conseil susmentionne tenue le 2 
mai 1925, j ai rec,u des instructions d attirer votre attention sur les gages 
excessivement bas, vingt-cinq (25) cents de 1 heure qui sont paves a des 
manoeuvres qui ont ete embauches recemment pour travailler a la cons 
truction d une table tournante, entreprise dirigee par le departement des 
ponts et constructions de la division 17 a Hamilton. 

Ces homines travaillent huit heures par jour, ce qui fait une siomme de 
gages de deux dollars par jour. Bien que nous sommes parfaitement au 
courant de la depression industrielle intense qui existe dans cette localite 
ct qui cree un probleme de chomage serieux, on ne devrait pas en profiter 
pour engager la main-d ceuvre au taux mentionne, et nous sommes d avis 
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quej opinion publique dans ce pays* n est pas en faveur du paiement de 
gages qui ne pourraient, meme avec la plus vive imagination, etre appeles 
des gages suffisants a la subsistence. 

Ce conseil appn cie pleinement la difficulte qui confronte radminis- 
tration des chemins de fer nationaux dans les efforts qu elle deploie pour 
placer sur une base eoonomique solide un systeme qui a ete presque mine 
par rinefficacite de ses proprietaries particuliers. Mais nous soutenons 
qu un taux de gagei? raisonnable devrait etre paye a ses employes, et nous 
esvperons que vous vous occuperez sincerement de la realisation de cet 
objet," 

Le PRESIDENT: Desirez-vous dire quelque chose, sir Henry? 

Sir HENRY THORNTON: Eh bien, monsieur le president, je suis naturellement 
tres reconnaissant a M. Stewart pour avoir souleve cette question, parce qu elle 
decouvre un champ plutot comprehensif. Les lettres elles-memes ont une teneur 
plus ou moins generale, consequemment ma reponse, a defaut d information plus 
il." i iillee, devra necessairement etre generale aussi. 

M. STEWART (Humboldt) : Voulez-vous me permettre de mentionner ici que 
mon intention, en saisissant le comite de ces lettres, n est pas de traiter de ques 
tions individudlcs aujourd hui, mais simplement de considerer dans leur ensem 
ble les, declarations qui ont ete fnites. 

Sir HENRY THORNTON: En premier lieu, en ce qui concerne le taux de 25 
cents de 1 heure, je comprends que c est le taux qui est pave pour le travail occa- 
sionnel, et le taux pave pour le travail occasionnel sur tons les chemins de fer 
depend naturellement du rapport qu il y a entre 1 offre et la demande. Quelque- 
fois, le taux est de 25 cents de 1 heure. quelquefois beaucoup plus que cela. Pour 
notre travail occasionnel nous avons genera lemcnt paye un taux qui serait suffi- 
sant pour attirer la main-d ceuvre. 

Je croia que Ton pourrait discuter honnetement si, independamment du prix 
courant de la main-d ceuvre, aucune corporation devrait payer un taux aussi bas 
que 25 cents, partioulierement ctant donne le niveau du cout de la vie qui prevaut 
a travers le Canada. Voila un point de vue auquel ma sympathie est acquise. 
Mais, d une maniere generale, quoi qu il en soit, nous avons paye le taux courant 
dans les clifferents centres en ce qui concerne ce qui est appele le travail occasion 
nel. Je ne sais pas si je pourrais dire beaucoup plus sur ce sujet. Maintenant, 
pour ce qui est du temps abrege . . . 

M. STEWART (Humboldt) : Voici une declaration detaillee des accusations 
dans cette lettre. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Maintenant, en ce qui concerne le temps du 
travail abrege, cela veut dire reellement la continuite du travail et c est une ques 
tion qui occupe depuis quelque temps I attention des officiers de chemins de fer 
sur tout le continent nord-americain. La pratique dans le passe et aujourd hui 
veut que dans les periodes ou les temps sont durs et les recettes basses, une com- 
pagnie de chemin de fer reduise le personnel dans ses usines, differe les reparations 
qui peuvent etre ajournees, et en general cherche a tailler sa robe selon le drap 
qu elle peut avoir en main. Cela veut dire que des usines sont soumises au 
regime du temps abrege et les hommes plus jeunes sont congedies, ce qui n est 
pas une bcnne pratique. C est une pratique qui engendre du malaise, cause de 
la detresse a nos employes, et en general produit un mauvais effet sur le district 
comme tout. Consequemment, nous cherchons de concert avec d autres compa- 
gnies de chemins de fer a organiser notre travail d usine de maniere a eliminer 
autant que possible ce qui pourrait etre appele le travail spasmodique, et de 
promouvoir la continuite du travail afin que tout homme qui travaille dans 
nos usines, a I exception de la main-d ceuvre occasionnelle que nous engageons 
un mois et liberons le mois suivant, les equipes permanentes dans nos usines, 
seront assurees chaque mois de 1 annee de gages certains. 
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L Union des machinates et nous-memes travaillons la main dans la main 
dans le but d etablir dans quelle mesure nous pouvons realiser ce projet. Une 
de nos dernieres demarches en ce sens est 1 inauguration du systems generale- 
ment connu sous le nom de projet d usine cooperative Baltimore et Ohio. II y a 
environ un an 1 Union des machinistes s est adressee a moi avec 1 idee d inau- 
gurer ce projet dans nos usines. II comportait un plus grand rendement dans 
nos usines, au moyen d un travail plus efficace de la part des travailleurs eux- 
memes, une meilleure organisation du travail de 1 usine, et naturellement la 
continuite du travail. Ce projet fut mis a 1 essai sur le chemin de fer Baltimore 
et Ohio et a remporte un succes marquant. Nous avons etudie la question avec 
1 Union des machinistes, ct eel to organisation a mis a notre disposition un exa- 
minateur qui etait un homme tres intelligent, bien dispose et capable, et apres 
avoir etudie le projet nous avons decide qu il valait certainement la peine d etre 
mis a 1 essai. Nous avons perfectionne les details, et nous avons applique le 
projet a nos usines a Moncton a la suite d une conference avec 1 Union. Le 
systeme ne fonctionne que depuis quelques mois, mais tous les rapports que j ai 
jusqu a present indiquent que tout marche tres bien, et nous 1 appliquerons aussi 
rapidement que possible a nos autres usines. 

Nous travaillons en parfaite harmonie sous ce rapport avec 1 Union elle- 
meme et les employes. Je mentionne simplement ceci pour faire voir que nous 
reconnaissons 1 importancc de maintenir la continuite dans le travail de nos 
employes, et en deuxieme lieu, que cette question fait 1 objet de notre serieuse 
consideration. 

Une autre question qui a fait le sujet de plaintes dans le passe, et avec 
raison, a trait a 1 attribution de travail a des firmes etrangeres qui reparent les 
wagons, a des manufacturiers de wagons, quand nous travaillons pendant une 
periode de temps abrege dans nos propres usines. J ai dit, en tant qu il s agit 
d une politlque, que nous ne donnerions pas du travail a des firmes etrangeres 
aussi longtemps que nos propres usines etaient soumises au regime du temps 
abrege, ou etaient en etat de faire ee travail. Si en aucun temps le travail de- 
passait la puissance de rendement de nos usines, alors naturellement nous serions 
parfaitement justifie de demander a des firmes etrangeres de preter main forte. 
Mais aussi longtemps que la puissance de rendement de nos usines n est pas 
utilisee a sa pleine valeur il importe que nous prenions soin de nos hommes et 
leur donnions tout le travail que nous avons a faire. 

M. Stewart (Humboldt) : 

Q. Pardonnez-moi si je vous interrompts. C est la ou 1 auteur de la lettre 
a fait allusion a des contrats, adjuges a McAvity, etait-ce? R. (Sir Henry 
Thornton ) . Je ne connais pas le detail de cette affaire. Je vais prendre cette 
lettre et I examiner en detail ensuite, M. Stewart; je parle seulement de fae.on 
generale maintenant; et tout ce que je peux dire, en regard du principe que 
nous appliquons et que personne, je crois, ne peut mettre en doute, c est que 
nous devons faire fonctionner nos usines jusqu a leur pleine puissance de ren 
dement. Si nous avons une usine qui ne peut faire du travail a aussi bon 
marche qu une firme etrangere, alors il nous faut corriger cela, en trouvant 
un moyen quelconque de reduire le cout, mais parlant de fac.on generale, je 
crois que notre premiere obligation touche a nos employes et nous ne devons 
rien negliger pour leur assurer un emploi continu. 

Maintenant 1 autre accusation qui est portee relativement aux officiers 
superfius, est tellement generale qu il est presqu impossible pour moi d y re- 
pondre. Tout ce que je peux dire c est que la tete dirigeante du service de 
1 exploitation est M. S. J. Hungerford, un homme avec une reputation bien 
etablie comme ofRcier d exploitation au Canada, qui jouit de la confiance et du 
respect des personnes inter essees dans le domaine des chemins de fer, et je doute 
beaucoup s il permettrait dans 1 accomplissement de ses devoirs la presence 
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d officiers superflus dans les usines. Ce n est pas une chose rare pour^un ouvrier 
qui ne connait peut-etre pas tout ce que les membres des bureaux executifs con- 
naissent, de dire que des officiers superflus sont employes. Et d autre part, il 
n est pas du tout inusite pour des officiers des bureaux executifs de sentir qu un 
nombre excessif d hommes sont employes, mais cette accusation est une question 
que je laisserais entierement au chef responsable de ce service, car j ai une con- 
fiance parfaite dans sa capacite et son desir d economiser. Toutefois, c est une 
de ces questions, qui, ayant etc portee a notre attention, sera naturellement 
etudiee. 

Le president: 

Q. Est-ce que ces hommes qui ne recoiverit que 25 cents I hcure seraient 
seulement des employes d occasion? R. Jc comprends qu ils doivent etre de 
cette cutcgorie. Je ni imagine qu ils sont des employes d occasion. 

Q. Sans etude, ces images pai ussent trop bas. R. Oui, ils le semblent. J ai 
toujours admis cela, mais malheureusement je suis quelquefois entre deux feux. 
Je suis pris entre deux meules. Je suis influence par le desir de payer des gages 
equitables, et d autre part, je suis constamment presse de reduire nos depenses, 
ct il n est pas toujours facile de suivre une lignc nbsolument droite. 

M. Stewart (Humboldt) : 

Q. Envisageons la question de cette manic-re: on a fait allusion a un travail 
parliculier en cet endroit. Jc ne me souvii n- pas ce que c etait, mais apparem- 
inenl ce travail se ! ai&gt;ait sous la surveillance dc votre propre personnel. Si le 
travail etait execute au contral, le prix du com rat serait base sur le prix de la 
main-d ceuvre qui s offrirait a cette epoque . it. Sans doute. 

Q. Et si 1 entropnse etaii aci-omplie an cim.trat, vous n auriez a.ucun con- 
tmle Mir le prix pave, de snrte que si vous t aisie/ le travail a aussi bon marc-he 
qu au contrat, il vous laudrait eml)aucliei- la niain-il ieuvi-e au prix requis pour 
1 obtenir. R. Oui; bien qu il soli discutable i;ue cela s applique tout a fait 
avantageusemeiit cette annee, et peut-etre pas Ian prochain. Et il vous faut 
toujours vous rappeler ceci: on a ( a .cule qut: chaque fois que vous liberez un 
homme c est-a-dire, 1 employe de chemin tie fer ordinaire vous perdez de 
$50 a $500. Cette situation a ete etudiee tre& xiigncusement par le comite des 
detenteurs de polices de la compagnie d assurance-vie Metropolitan. Les ren- 
seignements recueillis ont etc publics sous forme de livret et les probiemes 
ouvriers 1 des chemins de fer y sont diseutes. Ce comite a travaille aussi en colla 
boration avec les unions ouvrieres, et ils ont calcule que chaque fois que vous 
vous dispensez des services d un employe vous perdez de $50 a $500. 

Le president: 

Q. Est-ce a cause du cout de 1 enti aincmont de 1 employe? R. OUT, parce 
que nonobstant le rang inferieur que cet employe peut occuper ou la simplicite 
de son travail, il vous faut toujours dcpenser un certain montant d argent pour 
1 instruire; et quand apres 1 avoir instruit et qu il se soit familiarise avec son tra 
vail, vous le laissez partir, alors vous dites adieu a 1 argent que vous avez de- 
pense pour son instruction. Alors, il y a un champ d economie tres productif 
auquel j ai fait allusion a une des seances precedentes du comite quand j ai parle 
de 1 importance de maintenir la continuite du travail des employes de chemins 
de fer. Le manque de continuite a ete un des fleaux du travail des employes 
de chemins de fer. 

M. Stewart (Humboldt): 

Q. Les employes de chemins de fer entraines ne constituent pas un produit 
principal sur le marehe ouvrier, comme le sent les institufeurs, peut-etre. R. 
Eh bien, il y a un certain nombre de chemin ots d un caractere flottant. II y a 
toujours un certain nombre de conducteurs, d ingenieurs et de machinistes, et 
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d autres personnes que vous pouvez employer, mais malheureusement, tres sou- 
vent ce sont &lt;les homines qui pour une raison ou une autre, une bonne raison, 
ont ete congedies par quelqu autre compagiiie de chemin de fer. II vaut beau- 
coup mieux prendre un homme a votre service et le retenir jusqu a ce qu il meurt, 
si vous le pouvez. C est de 1 argent epargne pour la compagnie de chemin de fer, 
meme si vous ctes oblige de payer quelque chose pour agir de la sorte. 

Le PRESIDENT: Je m imagine que les cas auxquels vous faites allusion, M. 
Stewart, se rapportent a la main-d cruvre ordinaire; la main-d oeuvre paye 25 
cents df I heure. 

M. STEWART (Humboldt) : Cette question est independante de 1 autre. Je 
jugerais d apres la teneur de la lettre qu il s agirait de main-d oeuvre ordinaire. 

Sir HENRY THORNTON: M. Stewart, M. Henry attire mon attention sur le 
fait que le taux do 25 cents auquel vous faites allusion s appliquait peut-etre aux 
membres d une equipe supplementaiie, qui, quoiqu ils ne recevaient que 25 
cents &lt;lc riirure. Mint pensionnes aux frais de la compagnie, moyennant un tres 
petit deboursr dans des abris temporaires ou des chars-pensions. II s applique 
probablemcnt a une telle situation. 

M. STEWART (Humboldt): La lettre ne le dit pas specifiquement. 

Sir HENRY THORNTON: Bie i n, cela neiit etre une explication. Je ne sais. 
Cependant, d un autre coh , il esi al)sohimem juste de dire que parfois, et meme 
tres souvent, il est beaucoup mieux pour les homines de vivre dans leur propre 
foyer, dans un milieu riant, sain et agreable, que de vivre dans un wagon. 

Le PRESIDENT: Mais cela peut expliquer le fait du taux moins eleve. 

Sir HENRY THORNTON: Cela peut 1 expliqucr dans ce cas. 

M. RINFRET: De toute fa&lt;jon, cela expliquerait beaucoup de ces cas. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, il y a sans doule des cas semblables, 

M. STORK: Pensez-vous, sir Henry, qu il y ait une tendance allant grandis- 
sant pour considerer le travail sur les chemins &lt;ie fer comme etant une occupation 
a la saison? Yoici ce que je comprends: peut-etre que c est plus general dans 
Test, mais durant 1 hiver, avec les orages, la neige et autres intemperies, les tra- 
vailleurs sur les chemins de fer sont occupes d une maniere continue, tandis que 
durant 1 ete, alors que les camions et les automobiles et autre.- vehicules&gt; du meme 
genre entrent en concurrence avec les voies fevres, il y aurait une tendance vere 
la reduction des employes ou du travail a faire? 

Sir HENRY THORNTON: Monsieur Stork, dans 1 industrie ferroviaire nous 
ne pourrons jamais nous dispenser des travaux a la saison. Prenons la situation 
en Canada: il est clair que nous devons employer et que nous employons plus 
d hommes durant le printemps 1 ete et 1 automne, alors que nous regreons: nos 
voies ferrees, que durant 1 hiver, a part les tempetes de neige venant de temps 
en temps; en hiver nous ne pouvons faire beaucoup de travaux sur la voie; nous 
ne posons pas de rails; nous nc pouvons poser dc ballast, ni renouveler les ponts 
ou d autres ouvrages du meme genre, travaux qui doivent necessairement se 
faire durant 1 ete. Et cela signifie que nous devons necessairement employer 
plus d hommes durant 1 ete qu au cours de 1 hiver. On ne peut faire au- 
trement Mais il arrive ordinairemcnt que nous avons un certain nornbre 
d hommes vivant dans leur village qui travaillent pour nous durant 1 ete, et qui 
vont dans les bois ou trouvent d autres occupations pour 1 hiver; ce sont des 
travailleurs a la saison, mais&gt; on peu* qualifier leur emploi comme etant fixe a 
la saison; il y aura done toujours une ce rtair.e scmme d emploi a la saison sur 
les chemins d e for, et on ne peut faire autrement, surtout avec notre climat. 

M STEW\RT (Humboldt): Ces hommes qui ont ainsi un emploi fixe a la 
saison, comme vous dites, re?oivent-ils le taux regulier de salaire recormu par 
1 Union? 
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Sir HENRY THORNTON: Oh! oui. Je parle maintenant de nos equipes regu- 
lieres =jur la voie. Ces hommes resolvent le taux de 1 Union pendant qu ils tra- 
vaillent. 

M. STEWART (Humboldt) : Us tombcnt dans cette meme classe? 

Sir HENRY THORNTON: Non; cependant, prenons nos equipes supplemen- 
taires, quand nous avons de forts travaux pour le ballast, pour la pose des_ rails, 
ce. qui necessite leur emploi, vu que ce genre de travail depasse la capacite de 
1 equipe reguliere, nous avons des equipes volantes et des equipes supplementaires 
qui vont d un endroit a un autre sur le chemin de fer; parmi ces hommes, quel- 
ques-uns peuvent etre a 1 ouvrage occasionnellement, mais la plus forte partie 
sont parmi ceux que je virus justi ment de mentionner en reponse a M. Stork. 

M. STEWART (Humboldt): Mais ils sont engages aux prix courants suivant 
le inarche ilu travail? 

Sir HKNKY THORNTON: Bien, s ils ne travaillent pas regulierement, s ils sont 
admis par-ci par-la au cours d une saison ou d une saison a une autre, ils re?oi- 
vent probablement le salaire courant, quel qu il soit; niais je vcux faire entendre 
clairement que nous nous effonjons autant que possible d climiner les emplois 
occasionnelsi, bien que nous ne puissdons le faire entierunent, et c est la une ques 
tion signa ]( ( -pecia lenient a [ etude attentive de tous les officiers de chemins de 
fer flans tout le contini nt de I Amerique du Nord. En Angleterre, la situation 
est tout a fait diffcrente. II n y a JIMS de ces fluctuations comme nous en avons 
en Canada, jiaive qnc le trafic est moins sujet aux variations de saison et qu il 
n y a pa&gt;i d interruptions dues au climat en Angletirre; on peut tout aussi bien, 
et meme mieux, poser une voie ferree en decembre et Janvier que dans les mois de 
juin et juilli t. I .a situation est done tout different e. Dans les etats du sud des 
Etats-Unis, je su; po-e qu il n y a JIMS de fluctuations saisonnieres comme nous en 
avons en Canada a cause du climat. 

M. JELLIFF: II y a certaines occasions ou vous gardez le personnel au com- 
plet, alors qu il n y a pratique/ment JIMS d emploi au cours de 1 hiver? 

Sir HENRY THORNTON: Non, toutes nos equipes de voie sont reduites durant 
1 hiver au minimum necessaire pour la siirete de la voie. En hiver, on peut 
reduire une equipe au contremaitre avec un homme, lorscjue le trafic est peu dense 
et relativement peu important; mais sur la ligne principale, il faut une plus forte 
equipe pour voir aux cas d urgence, faire la patrouille de la voie et voir a tenir 
les structures de voie propres au trafic. 

M. JELLIFF: Voulez-vous nous dire quels sont les salaires paves aux surin- 
tendants d ateliers? 

Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons vous clonner un expose general de la 
maniere dont ce service fonctionne. M. Henry va prendre note de cette demande. 

M. STEWART (Humboldt) : La declaration que le president a faite, sir Henry, 
donne une idee de 1 importance des relations entre le travail syndique, les unions 
ouvrieres, et la compagnie. Vous avez eu des relations tres satisfaisantes entre 
le personnel et la compagnie. Peut-etre que sir Henry voudra nous faire une 
declaration generale sur ces relations de la compagnie avec le travail syndique. 

Sir HENRY THORNTON: Pour revenir a ce cas en particulier, en realite, je suis 
surpris que cette plainte ne me soit pas parvenue par 1 intermediaire ordinaire 
des unions ouvrieres, c est-a-dire par 1 entremise des officiers speciaux de 1 Union 
des machinists. Ordinairement, les officiers des unions ouvrieres repudient 
toute tentative de la part de leurs subordonnes de traiter les questions ouvrieres 
autrement que suivant- le mode accepte. Bien que personnellement je sois 
toujours pret a recevoir les plaintes de toute maniere, je n ai recu aucun avis 
quelconque de la part des officiers de 1 Union des machinistes qu il y avait des 
plaintes au sujet de ces questions que vous avez portees a mon attention; c esi 
pourquoi je suis reste assez surpris. 
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D unc maniere generale, je puis dire en toute s;urcte que nos relations avec 
les diverse* unions ouvrieres sont des plus cordiales et tres amioales. Je ne con- 
nais aucune controverse serieuse. Nous avons certes nos discussions de temps en 
temps ainsi que des differences d opinion. Ces differends legers ont ete invaria- 
blement regies jusqu a present au moyen d une discussion amicale ou de nego- 
ciations, d,e sorte que je ne connais aucune cause de discorde avec les unions 
ouvrieres comprenant des hommes a notre emploi, ni avec quelque division de 
nos employes. Les officiers exeeutifs des unions ouvrieres viennent a Montreal 
de temps a autre, et frequemment se rendent me voir, et nous avons generalement 
des discussions amicales, meme s il ne se trouve aucun sujet de dispute. Meme 
1 autre jour, le grand maitre de la Fraternite des mecaniciens de locomotives a 
pa-se tout un apres-midi a mon bureau. Chose singuliere, il etait mecanicien de 
locomotive sur le chemin de fer de Long-Island alors que j en etais le surinten- 
dant, et nous avions I habitudr dr nous rencontrer a New-York pour discuter des 
questions ouvrieres, et dernieremcnt il est venu a mon bureau a titre de chef de 
son syndicat pour me voir comme president du National-Canadien, et nous 
avons encore eu une discussion ensemble. 

M. STEWART (Humboldt) : Etes-vous encore membre d une union, sir 
Henry? 

Sir HENRY THORNTON: Je n appartiens qu a un seul syndicat. Je suis fier 
de dire quc je suis membre de I Union nationale des employes de chemins de fer 
d AngUteiTe. I,or,-que je suis parti d Angleterre les membres m ont nomme 
membre honoraire de I union, mais cela ne m a pas exempts d avoir a travailler 
plus de .huit heures par jour. Je crois pouvoir declarer en toute surete que nos 
relations avec les unions ouvriere S ont toujours ete parti culieremenit cordiales. 

M. MILNE: Si cela ne prolonge pas trop la discussion, pouvez-vous nous 
renseigner sur les conditions a Moncton ou vous persist ez a maintenir le plan 
Baltimore et Ohio? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que la meilleure chose a faire scrait de 
vous donner un expose dc ee plan et ce qu il peut accomplir. Et de plus, je ne 
suis pas certain que cela peut vous interesser, mais si vous le desirez, je serais 
heureux de vous envoyer le capitaine Byer, examinateur pour 1 Union des Machi- 
nistes, qui pourrait vous dire lui-meme tout ce qui concerne la situation. Je 
crois que vous le trouverez tres interessant, et aussi qu il sera heureux de venir. 

Le PRESIDENT: II lui faudra venir ici de Moncton? 

Sir HENRY THORNTON: Non, pas necessairement. II voyage beaucoup. II 
va sur presque tout le territoire des Etats-Unis et du Canada, mais vons ne 
pouvez trouver un meilleur homnie que le capitaine Byer pour vous expliquer la 
situation; il pourra vous faire un expose que je pourrais faire dimcilement. 

M. ROBICHAUD: Monsieur le president, serait-il possible que cette question 
du travail non classe soit remise a demain? J ai quelques lettres a ce sujet, et 
en regardant mes dossiers, je ne puis en trouver qu une partie. Je voudvais les 
avoir "ioutes par devers moi a fin dc discuter cette question de nouveau devant le 
comite. 

Le PRESIDENT: Nous pourrons y revenir a la prochaine reunion. Nous ne 
siegerons peut-etre pas demain. Allons-nous prendre le numero suivant. 302? 

Sir HENRY THORNTON: Ai-je suffisamment repondu a votre question, mon 
sieur Stewart? 

M. STEWART (Humboldt) : Je le crois, sir Henry, bien qu il reste une ou 
deux accusations dans cette lettre qui demanderaient une refutation. 

Sir HENRY THORNTON: Par exemple: "Les gages des hommes sont trop 
bas." Cette affirmation est bien vague. 

M. STEWART (Humboldt) : Oui, il n y a rien de precis 
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Sir HENRY THORNTON: Deuxiemement: Le personnel des principaux ate 
liers a travaille peu d heures pendant les quelques dernieres annees." Je crois 
avoir parle de eela. Troisiemement: "Beaucoup de temps perdu ^chaque fete 
legale." C est pratiquement la meme chose. "Les gages ont ete rcduits de 
quinze sous de 1 heure au cours des quatre dernieres annccs." Bien, j cn dout-e, 
et il me faudra verifier cela. Je ne puis le dire de memoire, mais je ne puis 
croire que la chose soit vraie. Cinquiemement: Pendant plusieurs mois nous 
n avons pu travailler que trois jours par semaine." C est la meme chose. "Le 
salaire moyen pour un demi-mois est de moins de $60." Cette affirmation est 
dans la meme categoric que les quatre autres. II y a la reduction de quinze sous 
de 1 heure qu il me faudra verifier afin de voir ce qui en er-t. 

M. STEWART (Humboldt) : II a ete suggere il y a quelques minutes que 
vous pourriez apporter un etat general des salaires dans les ateliers. E+ait-il 
question des surintendants seulement ou bien plutot des hommes? 

M. JELLIFF: On pourrait etendre la portee de cette demandc et je suggere 
quo le renseignement soit plus complet. 

Sir HENRY THORNTON: S ils veulent dire que le salaire de la moitie d un 
mois est de moins de $60, je suppose que cela signifie que le salaire mensuel est 
de $120. Je ne vois pas pourquoi ils ealeulent ainsi d apivs la moitie d un mois. 
Septiemement: "Nombrc exeessi! d officicrs sur tout le reseau et dan.- chaque 
service. Bien, e est la une affirmation generate a laquelle il est presque impos 
sible de repondre. Je nie cela. 

Le PRESIDENT: Cette negation pent scrvir de reponse. 

Sir HENRY THORNTON: Je n accepto pas du tout cette affirmation. 

Major BELL: Us se ba-ent sur la moitie d un mois, sir Henry, parce qu ils 
sont paves toutes les deux semaines. 

Sir HENRY THORNTON: Je le suppose. "Prix exagc res sur les articles aehe- 
tes." Peut-etre que M. Vaughan pourrait nous eclairer sur ce sujet. 

]NI VAVGHAN: II n y a jamais eu de prix exageres. Xous aclietons quelques 
articles, comme les soupapcs de pression, les robinets de vidange, chez McAvity, 
et cela au plus bas prix. En general pour le prix des articles achetes. je puis 
dire que personne en Canada n achete a meilleur rnarchc que nous, et bien peu a 
aussi bon compte. 999 plaintes sur 1,000 portees contre nous sont que nous ne 
payon? pas assez cher les marchandises que nous achetons. 

Le PRESIDENT: Je suis d avis qu il faudrait quelque chose de plus specifique 
qu une plainte portee generale comme celle-ci. Vous ne pouvez repondre a 
mc.ins d avoir quelque chose de concret. 

M. VAUGHAN: Nous n avons aucune convention avec McAvity a propos des 
prix pour une longue periode, de maniere que la baisse sur le marchc puisne faire 
une difference. 

M. ROBICHAVD: Je ne crois pas que McAvity vende quelque chose autre- 
rnent qu aux prix courants. 

Le PRESIDENT: C est la un bon certificat d honnetete. 

M. VAUGHAN: Certes, nos relations avec cette maison ont ete extraordinairc- 
ment satisfaisantes. 

Le PRESIDENT: Je crois, monsieur Robichaud, que cette honnetete provient 
de ce que l un des chefs de cette maison a cleja tenu boutique dans la cite de 
Kitchener, endroit renomme pour 1 honnetete dans la pratique des affaires, et cet 
homme peut avoir apporte cette habitude avec lui. 

M. ROBICHAUD: Je ne crois pas qu il ait vendu quelque article a d^s prix 
surfaits, et la raison qui me porte a croire cela, c est que j ai moi-meme achete 
diver? menus articles de cette maison, et.j ai toujours obtenu le prix coura.nt du 
jour de 1 expedition des marchandises. 
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Sir HENRY THORNTON: Huitiemcmcnt: "Multiplicity ik s ateliers en divers 
endroits." Si nous avions a construire aujourd hui le rescau National, j&lt;: il.--.ute 
que nous installions autant d nteliers en divers endroits, et quelques-uns en 
seraient prives. II faut se rappeler que notre reseau National a cte plus ou 
moms compose cle fragment s etendant de PAtlantique au Pacifique; ces; fiag- 
ments avaient ete construits d abord eomme chemins dc fcr separes, entrant en 
lutte les uns centre les autres et centre le Pacifique; on ne les a pas const; n ; t- 
comme entite bien ordonnee. Or il a fallu prendre ces ateliers et ni tirer le 
meilleur parti possible. Avec le temps nous pourrons changer ces condition-, 
mr.is il nous t audra plusieurs annees. 

M. JELLIFF: Vous constaterez qu il est bien difficile de dcmenager un ate 
lier. 

Sir HENRY THORNTON: II s eleve unc li mpt -h- ile protestations quand nous 
teutons de faire quelque chose dr ce genre, et dans une certaine mesure PCS pro 
testations sont justifices. Je voulais vous dcmontrer par comparaison la diffe 
rence entre le Pacifique et le National-Canadien; le premier a ete constrmt 
d ahurd commc cnt tc continue; scs constructeurs avaient un but unique. Us 
out assure le developpemcnt de ce chemin de fer eonformement aux bo-oins du 
trafic, etape par ctapc, d aumv en annec, ct toujours suivant un plan ordonnc ct 
muri. Notre situation est tout a fait differente. On nous a jcte sur i - bras 
22,000 milles de voie ferree construite par tronc,ons separes dans un but de con- 
currcnrr, sans anrun ordrc conc,u, sans relation les uns avec les autres, et nous 
avons eu a n soudre le pro.blrnu- de faire surgir 1 hannonie de ce chaos primitif. 
II nous faudra du temps pour cela, et c est un desavantage dont nous souffr &gt;ns, 
mais que nous ne pouvons eviter maintenant. 

Voila les different- chapitres sur lesquels vous m avcz dcmande des rensei- 
gnements, monsieur Stewart. J y ai repondu le mieux que je pouvais. 

M. STEWART (Humboldt) : Je n ai rie-n autre a ajouter. Je m attendiii* a une 
reponse telle que celle que vous m avez clonnee; ce qui me donne satisfaction 
c est 1 esperance que eventuellement la duplication ipourra etre evitee. 

Sir HENRY THORNTON: Mais il faudra dii temps pour y arriver. Par exem- 
ple, cliaque fois que je constate la possibilite de fermer une usine ou d? la fu- 
sionner avec une autre, je me vois en face des ennuis et des difficultes qui accom- 
pagnent le deplacement d un nombre d hommes, et pour effectuer ces changements 
il convient d avoir egard aux localities que nous des servons et a nos proprcs em 
ployes. Le .probleme devient surtout une question de pourparlers; il faut mani- 
fester de la sympathie, de la bonte tout en y allant de main ferme. 

M. RINFRET: Quand vous fermez une usine que faites-vous du batiment? 

Sir HENRY THORNTON: Nous n y touchons pas a moins que nous trcuvions 
a le vendre. 

M. RINFRET: C est une perte seche? 

Sir HENRY" THORNTON: Je ne crois pas que nous avons jusqu ici ferme 
d usine. 

M. RINFRET: Mais il vous faudrait envisager cet aspect de la question? II 
en coute de 1 argent pour construire des usines. 

Sir HENRY THORNTON: II est arrive des choses bien etranges sur ce chemin 
de fer. Par exemple, a Halifax, nous avons une rotonde ou? Dans un endroit 
d acces facile? Non; sur le sommet d une montagne, que nous ne pouvons attein- 
dre que par un long detours. 

M. ROBICHAUD: L a-t-on placee la expres? 

Sir HENRY THORNTON: J ignore comment il se fait qu elle soit situee en cet 
endroit; c est 1 une des choses les plus extraordinaires que j ai vues dans mon 
experience ferroviaire, et ce n est qu une des bizarreries que nous rencontmns. 
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M. RINFRET: Cette rotonde appartenait-elle a ITntercolonial? 

Le PRESIDENT: II faut que quelqu un ait eu une montagne a vendre. 

Sir HENRY THORNTON: Pourquoi, grand Dieu, a-t-on place cette rotonde 
en cet endroit? Jc I ignore. Je m emporte chaque fois que je la regarde. 

Le PRESIDENT: L artiole suiviant: "Machinerie et oufcils d usine ", une di 
minution d au dela de $100,000. 

M. RINFRET: Cela se rapporte a ce que nous avons dej&gt;a discute. 

Le PRESIDENT: Oui. L article suivant, "Machinerie de 1 usine genem.trice ". 

Sir HENRY THORNTON: Une legere diminution. 

Le PRESIDENT: L article sudvant, " Appareil pour la sous-station d energie "; 
1 article suivant, " Locomotives a vapeur, reparation, depreciation et mise au 
rancart." II y a une grande augmentation dans la mise au rancart et une dimi 
nution dans les reparations; une diminution d au dela de $1,000,000. 

Sir HENRY THORNTON: Je vais laisser M. Henry donner les explications; il 
a toutes les notes. 

M. HENRY: Pour la reparation des locomotives la diminution est de $1,- 
464,000; environ $1,200,000 de cette somme cst immutable a la diminution du 
trafic; le parcours en milles accuse une diminution de 3.7 p. 100. De plus. 1 utili- 
sation des reserves etablies 1 annee ptvcrdmte represente une diminution de 
$275,000. Ces deux rhapitres expliquent la diHrri iirc. 

M. STEWART (Humboldt) : " Reparation des locomotives ", je suppose que 
d annee en anniV &lt;vla porte la meme proportion au parcours en milles des loco 
motives? 

Sir HENRY THORNTON: Oui; le parcours en milles. Plus vous vous servez 
des locomotives, plus vous les reparer, naturellement. 

Le PRESIDENT: Pouvez-vous nous dire la valeur des locomotives? 

M. HENRY: Je ne saurais le dire de memoire. 

Sir HENRY THORNTON: La valeur inscrite est d environ $90,000,000, pour les 
locomotives. 

M. STEWART (Humboldt) : Quelle est la depreciation annuelle d une loco 
motive? 

M. HENRY: De trois a quatre pour cent, je crois. 

M. STLWART (Humboldt): Je vois la rubrique "Depreciation"; cela est-il 
base sur un pourcentage fixe? 

M. HENRY: Regie generale, nous ne biffons pas la depreciation au Canada. 

Le PRESIDENT: Cela entne sous la rubrique " Reparations "? 

M. HENRY: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : La rubrique " Reparations " ne s applique qu aux 
lignes americaines? 

M. HENRY: Oui. 

M. JELLIFF: Quel est le prix approximatif d une locomotive moderns? 

M. HENRY: M. Vaughan peut repondre a cette question. 

M. VAIGHAN: Cela depend de la puissance et du modele. Pour le modele 
6000, le prix le plus recent est de $74,500 c hacune, plus la taxe de vente. C est la 
locomotive modele pour les montagnes- 

M. JELLIFF: Une locomotive pour les trains a marchandises? 

M. VAUGHAN: Non, une locomotive pour les voyageurs. 

Sir HENRY THORNTON: C st le prix de la locomotive modele 6000. 

M. VAUGHAN: Elle coute $74,500 plus la taxe de vente; elle coiite moins 
cher aujourd hui. Nous n en avons pas achetees cette annee. 
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Le PRESIDENT: Pouvez-vous nous dire jusqu a quel point 1 emploi de ces 
grosses^ locomotives elimine les petites? En rcsulte-t-il une reduction des frais 
d exploitation; si oui, quelle reduction? Pouvez-vous nous renseigner sur ce point? 

Sir HENRY THORNTON: II en resulte une reduction des frais d exploitation en 
ce sens que au lieu d avoir deux trains de voyageurs ou un train en deux sections, 
nous n en avons qu un. Cela produit une economic importante et donne plus de 
satisfaction au public. 

Le PRESIDENT: Mais cela mine la voie clavantage? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. JELLIFF: Combien avez-vous achete de ces locomotives 1 an dernier? 

M. VAUGHAN: Nous en avons achete 21 en 1924. 

M. JELLIFF: Quel en fut le prix total? 

M. VAUGHAN: $1,590,750. 

Le PRESIDENT: En fabriquez-vous vous-memes? 

M. VAUGHAN: Oui. 

Le PRESIDENT: Les fabriquez-vous a Kingston? 

M. VAUGHAN: Elles sont toutes fabriquees a Kingston. 

Le PRESIDENT: Aucune ne vient des Etats-Unis? 

M. VAUGHAN: Non. 

Sir HENRY THORNTON: En reponse a cette question, M. Euler, je dirai 
que nous n achetons rien en dehors du Canada que nous pouvons acheter au 
pays. Nous achetons 1 outillage de nos lignes americaines aux Etats-Unis, car 
nous sommes tenus de le faire. Si nous 1 achetions au pays non seulement nous 
payerions plus cher mais on exigerait un droit de douane de 25 p. 100. . . 

M. VAUGHAN: 35 p. 100. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, 35 p. 100. 

M. VAUGHAN: Et une taxe d importation de 5 p. 100. 

Sir HENRY THORNTON: II nous faut neeessairement acheter aux Etats-Unis 
1 outillage dont nous avons besoin pour nos/ lignes americaines. C est absolument 
raisonnable. 

M. JELLIFF: Comment se compare le prix de Kingston avec le prix ameri- 
cain pour les locomotives du meme modele? 

Sir HENRY THORNTON: Repondez a cette question, monsieur Vaughan. 

M. VAUGHAN: II est considerablement plus eleve. II n est pas aussi eleve 
que le prix americain majore de la douane; il est d environ 20 p. 100 plus bas 
que le prix americain majore de la douane. 

Le PRESIDENT: Quel est le droit de douane? 

M. VAUGHAN: 35 p. 100. 

Le PRESIDENT: Nous allons nous engager dans une discussion tarifaire, et 
nous voulons 1 eviter si possible. 

M- MILNE: Combien de locomotives avez-vous raises au rancart? 

M. HENRY: 101 en 1921. 

M. MILNE: Et combien en avez-vous employe de nouvelles 

M. HENRY: Le meme nombre, 101. 

M. RINFRET: Cela etait-il voulu ou est-ce une simple coincidence? 

M. HENRY: Une simple coincidence. 

M. STEWART (Humboldt) : Quelle est la politique des chemins de fer Na- 
tionaux au sujet de la grosseur des locomotives, d en avoir de plus grosses, de 
plus petite^ ou de semblables ? 
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Sir HENRY THORNTON: D en avoir de plus grosses, monsieur Stewart, scion 
que les circonstances 1 exigent. Je puis peut-etre vous donner quelques exphca 
tions. L efficacite du commerce de transport depend du chargement des wagons 
a leur pleine capacite, et, secondement, de la formation d un train constituant un 
charge complete pour votre locomotive. Poursuivons 1 argumentation. 
votre locomotive est puissante plus la charge qu elle transporte^est grande^ et 
les frais de 1 equipage sont virtuellement les memes. Par consequent, l^emca- 
cite depend surtout du tonnage moyen des trains, et pour arriver a ce resultat 
il faut des locomotives plus puissantes en tenant compte evidemment de ce que 
peuvent porter la voie et les ponts. 

Le PRESIDENT: Sur quelle partie du reseau employez-vous ces grosses loco 
motives? 

Sir HENRY THORNTON: Le modele 6000 est surtout employe entre Montreal 
et Toronto. Nous en avons quelques-unes dans les provinces maritimes. 

.M. STEWART (Humboldt): Ce sont des locomotives pour les trains de voya- 
geurs? 

Sir HENRY THORNTON : Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : J ai entendu dire que le nombre de tonnes a 
la remorque d une locomotive dans la region des prairies s est considerablement 
arcni au cours des derniers deux ans. Est-ce exact? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, nous avons augments le tonnage de nos trains 
d annee en annee et la region de 1 ouest a fait des progres dans cette direction. 
(A M. Henry) Pouvez-vous nous donner les chiffres? 

M. HENRY: Je puis vous les obtenir, sir Henry. 

Sir HENRY THORNTON: (A M. Stewart I Si vous le desirez nous vous les 
obtiendrons. 

M. STEWART (Humboldt): Je crois qu ils seraient interessants. 

Le PRESIDENT: Sont-ce la les plus grosses locomotives? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne sais pas si Ton peut dire que les locomotives 
a voyageurs modele 6000 sont les plus grosses, mais ce sont de tres grosses loco 
motives. Personnellement, je crois que ce sont les meilleures locomotives a 
voyageurs employees par aucun chemin de fer, pour leur puissance. 

M. MILNE: Pouvez-vous nous donner 1 augmentation du tonnage pour les 
differentes regions? 

M. HENRY: Nous avons les chiffres pour tout le reseau, il y a augmentation 
environ 15 tonnes, je crois. li etait de 501 tonnes en 1923 et de 516 tonnes en 
1924. 

Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons vous les donner pour chaque region. 
II y a toujours une limite qu on ne peut depasser. Le tonnage des trains depend 
beaucoup de la balance du trafic et des rampes de la voie. II y a une limite qui 
determine plus ou moins la possibilite d obtenir le rendement maximum des 
locomotives. II faut tenir compte de cette situation. 

M. STEWART (Humboldt I: On a souvent entendu parler des locomotives de 
montagnes. Je ne crois pas avoir entendu le mot recemment. Le releve indi- 
quant le tonnage par region demontrera-t-il une comparaison juste du tonnage 
aliant a Vancouver et de celui allant a Fort-William et Winnipeg? 

Sir HENRY THORNTON: Le releve que nous allons vous presenter indiquera 
le nombre moyen de tonnes; ce nombre est obtenu en divisant le tonnage total 
par le nombre de milles parcourus par les locomotives. C est un chiffre empi- 
rique ou academique, mais c est le yard employe par les chemins de fer pour 
determiner 1 efficacite des operations ferroviaires, et en se servant de cette me- 
sure il faut tenir compte des pentes, du volume du trafic, de la puissance des 
locomotives et de la balance du trafic. 
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M. STEWART (Humboldt) : Pouvez-vous nous donner des renseignements 
nous permettant de faire la comparison cntre le tonnage possible des montagnes 
et celui des prairies? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois saisir votre pensee de derriere la tete, mon 
sieur Stewart. Heureusement les pentes de la region des montagnes sont avan- 
tageuses. C est un avantage dont nous jouis-ons. 

Le PRESIDENT: Vousj voulez dire de Jasptr a Vancouver? 

Sir HENRY THORNTON: Le tonnage de Vancouver. C est probablement le 
plus prccieux actif des chemins de fer Nationaux. 

M. RINFRET: Je comprends que la moyenne est plus elevee dans la region 
des montagnes que dans les prairies. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Pour determiner le tarif des marchandises il 
faut aj outer un taux supplementaire a cause des pretendues rampes des mon 
tagnes, mai S eela a applique au Paeifique-Canadien phitot qu a nous. Le Paci- 
fique-Canadien est dans une situation desavantageuse pour ce qui est du trafic 
en destination de la cote du Pacifique parce que leur rampe est de. ... (a M 
Henry) combien? Deux pour cent? 
, M. HENRY: 2.2 p. 100. 

Sir HENRY THORNTON: Alors que la notre est beaucoup moindre. 

Le PRESIDENT: Quclle r-4 la pcntr de ce Chemin entre Jasper ou Fort- 
George et Vancouver? lOlh- c-t trrs faible, n est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que nous avons vingt mi l les de pente d un 
pour cent, n est-ce pas, monsieur Brown? 

M. BROWN: 0.5 vers 1 ouest. 

Le PRESIDENT: Comment e*t la ligne de Prince-Rupert? 

Sir HENRY THORNTON: C est a peu pres la meme chose. 

M. STORK: Quelle est la rampe sur la ligne de Prince-Rupert? 

Sir HENRY THORNTON: Je viens justement de repondre qu elle est a peu pres 
la meme. 

Le PRESIDENT: En allant vers Prince-Rupert, la rampe est-eTle la memtj 
que vers Vancouver? 

Sir HENRY THORNTON: Elle est a peu pres la meme. Nous saviors qu en 
realisant cette rampe, la construction nous couterait plus cher qu en acceptant 
des pentes plus raides. Or, nous avons de plus gros interets a payer. 

M. STEWART (Humboldt) : Je n ai pas aborde la question des taux. Jc voulais 
m informer de celle du tonnage. 

I\I. JELLIFF: Moi, je voulais aborder la question des taux. Je voulais savoir 
si la capacite de faire circuler des trains plus lourds n avait pas une grande 
portee -sur les taux? 

Sir HENRY THORNTON: Sans doute, le fait a une grande portee sur les taux 

M. JELLIFF: C est ce que nous voudrions voir dans les plaines. 

Sir HENRY THORNTON: Ayant engage de 1 argent dans la construction des 
pentes douces, nous tachons d en tirer tout le profit possible. 

M. RINFRET: II n en peut etre autrement. 

Le PRESIDENT: L article suivant. n 311: " Autres locomotives". C est une 
faible somme. 

M. STEWART (Humboldt): Que veut dire "Autres locomotives"? S agit-il 
de locomotives a essence? 

Sir HENRY THORNTON: De locomotives electriques. 
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Le PRESIDENT: Au ohapitre cle la Depreciation, le credit est le memc, et il 
n y a pas eu de retrait. 

Vient ensuite le n 314: Wagons a merchandises reparations. Voila un 
article important. Mais il y a un peu plus que 3 millions de moins que 1 an 
dernier. Qu est-ce a dire, monsieur Henry? 

M. HENRY: La-dessus, a peu pres un million provient de la reduction du 
trajet des wagons; un autre million est du a un changement dans nos methodes 
de comptabilite. 

M. STEWART (Humboldt) : Avez-vous des chiffres indiquant le pourcen- 
tage de reduction du trajet des wagons? 

M. HENRY: 8.7 pour 100. 

M. RINFRET: Gala veut-il dire qu on a transporte moins de marchand ses? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, et que le trajet des marc handises transporters 
a ete moins long en general, surtout a cause de la reduction du trafic. 

L artiole suivant est la Depreciation. Comment se fait-il qu il y en ait 
tant dc plus que 1 an dernier? 

M. HENRY: Sans doute, cola s applique .surtout aux Hgnes de 1 Ouest. Et il y 
a 4 p. 100 de depreciation, pour 1924, sur le nouveau materiel roulant rtegu 
dans la derniere partie de 1923, et sur certaines pieces de materiel precedemment 
louees par les lignes canadiennes au " Grand Trunk Western " mais vendues 
a compter du ler Janvier 1924. 

Le PRESIDENT: C est calcule sur la plus grosse somme, je suppose? 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Je vois que les rctraits ont etc considerables. 

M. STEWART (Humboldt) : Le double. 

Le PRESIDENT: Plus que le double. 

M. HENRY: C est 1 article 316. Une bonne partie represent* la part des lignes 
du " Grand Trunk Western ". La part du chemin de fer National relative aux 
frais des trains de marchandises ret in - di&gt; la circulation pendant 1 annee et 
remplaces seulement en 1924, et aux autres frais de ce genre suivant les comptes 
de 1923 n a pas ete incluse dans ce compte, mais debitee sur la reserve II y a 
$350,000 de ce chef. 

M. JELLIFF: Avons-nous eu un etat de la reserve? Nous avons eu toute une 
discus.-ion 1 an dernier, et j ai hate de savoir dans quel etat cette reserve se 
trouve. 

M. HENRY: Le 31 decembre 1923, il y avait $2,011,000 au credit de la reserve, 
et le 31 decembre 1924, $1,OQ6,000. La diminution de la reserve etait de $916,000. 

Le PRESIDENT: L article suivant est le n 317: Voitures a voyageurs repa 
rations. Je constate que cet article a un ptu diminue, 1 an dernier 

M. HENRY: Ce n est qu une faible reduction, 1.5 p. 100. 
Le PRESIDENT: Avez-vous des questions a poser? 

M. STEWART (Humboldt) : Y a-t-il eu une reduction dans le norribre de 
milles parcourus par les voitures a voyageurs 1 an dernier? 

M. HENRY: Non, je crois qu il y a eu une legere augmentation. 

M. RINFRET: Comment se fait-il qu il n y ait pas eu d augmentation dans 
ie trafic? II doit y avoir eu des demandes de service? 

M. HENRY: II y a eu une legere augmentation. 

Le PRESIDENT: Nous voici a 318: Voitures a voyageurs Depreciation. Le 
compte est plus que double. 
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M. HE.YRY: L augmentation est de $31,000. Elle concerne les lignes du 
" Grand Trunk Western " et est plus ou moins due a la depreciation attribute au 
nouveau materiel roulant acquis dans le courant de 1 annee. 

Le PRESIDENT: N 319: Voitures a voyageurs retraits. Je vois qu il y a 
reduction. 

M. HENRY: C est une faible somme: $18,000. 

Le PRESIDENT: N 320: Installation de moteurs dans Certains wagons, repa 
rations. Une petite somme de vingt mille et quelques dollars. S agit-il de moteurs 
electriques sur les embranchements? 

M. HENRY: De I equipement electrique des wagons. 

Le PRESIDENT: N 323, Materiel flottant Reparations, $139,555.51. Qu est- 
ce que cela veut dire? 

M. HENRY: II s agit de la traverse entre Detroit et Windsor. 

Le PRESIDENT: N 324, Materiel flottant Depreciation. Meche chosp que 
1 an dernier, sans aucun retrait. Ensuite, n 326, materiel de travail repara 
tions. Je suppose que cela concerne les trains de sauvetage et le reste. 

M. HENRY: Le materiel de travail de tout genre. II faut peut-etre un peu 
d explication. Autrefois les locomotives et les wagons etaient Indus dans e ma 
teriel de travail. Cette annee, les reparations aux locomotives ont ete debitees 
au compte des locomotives. 

M. STEWART (Humboldt) : Vous voulez parler des locomotives employees 
au service? 

M. HENRY: Oui, monsieur. 

Le PRESIDENT: JS T 327, Materiel de travail depreciation, et 328, Materiel 
de travail retraits. Avez-vous des questions 1 a poser au sujet de ces deux 
articles? Sinon, passons au n 329. Materiel divers reparations. C est un 
petit compte. II n y a pas de depreciation, et il n y a pas eu de retraits. 

332. Blessures. II y a une notable augmentation. 

M. HENRY: II y aeu une augmentation de $78.000. Les indemnites, dans 
la region de 1 Atlantique, en 1923, ont ete payees direct ement d Ottawa et n ont 
pas figure dans les comptes du chemin de fer. En 1924, elles ont ete inscrites 
dans les comptes. Elles s elevaient a $36,000. Sur la region centrale, il y a 
eu d assez fortes reclamations. L augmentation est de $29,000. 

M. STEWART (Humboldt) : Get article comprend-il les indemnites aux 
employes? 

M. HENRY: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Et au public? Tout est compris dans ce compte? 

M. HENRY: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Quelle est la part du public et celle des employes? 

M. HENRY: M. Cooper rectifie et dit que c est tout pour les employes. 

M. COOPER: Les frais de blessures causees au public figurent au compte du 
Transport, 

Le PRESIDENT: Nous y verrons. 

Sir HENRY THORNTON : Ce sera au compte 420. 

Le PRESIDENT: Le suivant est 334, Papeterie et Impressions. Y a-t-il des 
mipstion* a noser? II y a une faible reduction sur 1 annee precedente: $3,700. 

M"-^-^ * ~ri i \* i ^ ~\ & t~ r\(\r\ 

Yient ensuite 335. Autres depenses. II y a une reduction de pres de fo.OO 

Ensuite, 336. Entretien du materiel commun aux termini. II y a augmen 
tation. 
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M. HENRY: C est une petite augmentation, $31,000 provenant cle I ajustement 
des frais de 192.4 entre le National et le Grand-Tronc pour la periode anterieure 
a la fusion. 

M. STEWART (Humboldt) : Le credit a-t-il ete augmente lors de cet aiuste- 
ment? 

M. HENRY: C est du a une augmentation des reparations aux lignes com 
munes entre Detroit et Buffalo ou Fort-Erie. 

Le PRESIDENT: II y a une reduction de 4 a 5 millions dans 1 entretien du 
materiel. 

M. HENRY: $4,240,000 a peu pres. 

Le PRESIDENT: Passons a la page suivante. 

M. STEWART (Humboldt): Monsieur le president, je n ai pas compris les 
chiffres qu on a donnes au sujet de 1 etat de la Reserve, et j aimerais prendre une 
couple cle notes, si M. Henry veut bien nous, donner coin. 

M. HENRY: Au 31 decembre 1923, elle ctait de $2,011,797, et au 31 decembre 
1924, de $1,095 ,893. 

Le PRESIDENT: Premier article de la page suivante, Surintendance, n 371. 
Augmentation de $300,000. 

M. HENRY: Cette augmentation c-i dur en grande partie aux ajustements 
de rompi (-. Kn 1923, les bordereaux de paye des agents speciaux etaient debites 
aux comptt s 373 et 377, tandis qu eu 1924, on les a imputes sur le compte 371. 
Les salairrs des telegraphistes de chemin de fer ont ete portcs aux comptes 407 
et 452. Les salaires des contremaitres mil t h inscrits au compte 301 en 1923, 
tandis qu en 1924, 50 p. 100 de ces salaires ont figure au compte n 371. 

Le PRESIDENT: Pourquoi cc changcment? 

Sir HENRY THORNTON: Rien autre chose qu une amelioration de comptabilite. 
Comme je 1 ai explique, je crois, a d autres reunions, lorsque nous avons ferme 
nos comptes et reuni nos depenses, il nous a fallu faire du mieux que nous pou- 
vions a la lumiere de notre experience. Cette annee, nous avons constate que 
certains comptes avaient etc mal places les annees precedentes. Pour remedier 
a cela et mettre nos comptes sur une base d affaires, il nous a fallu fau e des 
changements dans 1 inscription de nos frais. 

Le PRESIDENT: De sorte qu en pratique, il n y a pas d augmentation reelle. 

M HENRY: Non. 

Le PRESIDENT: N 372, Direction du mouvement des trains, $1,399.128.67. 

M. HENRY: II n y a la qu une faible augmentation due en grande partie a 
1 etablissement d un nouveau groupe d expcditeurs de trains sur la division de 
Home Bay, a cause du troncon du lac Long. 

Le PRESIDENT: N 373, employes des gares. 

M. HENRY: Ce compte accuse une diminution due en partie a la reduction 
du nombre des employes, proveuant de la diminution du trafic. 

Le PRESIDENT: N 374, Bureaux de pesage, d inspection et de suresturie, un 
petit compte. 

M. HENRY: II ne s agit que de $3,000. 

Le PRESIDENT: N 375, Quais pour charbon et minerals, $141,965.27. S agit- 
il de 1 entrtetien? 

M. HENRY: Non, 1 exploitation des quais dans le do ck au charbon et au 
mineral de Port-Arthur. 

Le PRESIDENT: II y a reduction. Est-ce a Port-Arthur ou a Fort-William? 

M. HENRY: A Port- Arthur, je crois. 

Le PRESIDENT: N en avez-vous pas a Montreal? 
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M. HENRY: Non, nous n avons pas de docks a Montreal. 
M. JELLIFF: Les reparations sont-elles comprises dans ce compte? 
M. HENRY: Non, ce n est que 1 exploitation. 

Le PRESIDENT: Le compte suivant est 376, Fournitures et frais des gares. 
M. COOPER: Legere augmentation, due a 1 ajustement des comptes. II n y 
a pas d augmentation reelle. 

Le PRESIDENT: N 377, Obefs et commis de cour, $2,436,287.56. Qu est-ce 
a dire? 

M. COOPER: Encore un ajustement de comptes. 

Le PRESIDENT: N 378, chefs de trains et garde-f reins dans les cours. 

M. HENRY: II y a reduction de $544,336. C est estime pour faire le trafic. 
L aiguillage des trains de marchandises a diminue de 9 p. 100, et cela explique 
en grande partie la reduction du rompte. 

Le PRESIDENT: N 379, Tenders de cour, d aiguillage et de signalement. 
Augmentation. 

M. HENRY: De $46,965. Un ajustement de $40,000 la-dessus. 
Le PRESIDENT: Le compte reste pratiquement le meme? 
M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: N 380, Mecaniciens de cour. Expliquez ce compte. 
M. HENRY: Ce compte varie suivant le trafic. II y a eu diminution dans 
1 aiguillage de cour et c est le pourquoi de cette reduction. 

Le PRESIDENT: N 381, Garde-moteurs de cour, tres faible reduction. 
M. COOPER: Oui. C est un petit compte. 

Le PRESIDENT: N 382, Combustible pour les locomotives de cour. Je 
constate toute une reduction. 

M. COOPER: De $715,845. 

M. JELLIFF: Ou achete-t-on le charbon? 

M. HENRY: A different? endroits. M. Vaughan pourra vous en parler. 

M. VAUGHAN: Cela depend de 1 endroit ou se trouve les cours. Dans cer- 
taines regions, nous aclu tons &lt;lu charbon canadien, et dans d autres, du charbon 
americain. Cela depend du prix du charbon livre et rendu. 

M. STEWART (Humboldt): La quantite varie suivant le trafic, sans doute. 
Mais comment les frais de 1924 se comparent-ils avec ceux de 1923? 

M. VAUGHAN: Us sont beaucuup plus bas, quant au combustible. 

M. STEWART (Humboldt) : II sagit du combustible des locomotives de cour 
et des autres locomotives? 

M. VAUGHAN: Oui. 

M. HENRY: Je puis vous fournir un etat indiquant le resultat des economies 
effectueeq sur le charbon. En pratique, Tan dernier, la reduction de depense sur 
le charbon pour les locomotives des trains et des cours s est elevee a $5,648,000. 
La-dessus, $2,374,000 provenaicnt de la reduction du prix, $2,100,000 provenant 
de la diminution du trafic et $1,100,000 d une plus grande efficacite dans 1 emploJ. 
du charbon. 

M. JELLIFF: Vos registres indiquent-ils ou se charbon a ete achete? 

Sir HENRY THORNTON: M. Vaughan pourrait plutot repondre a cela. 

M. VAUGHAN: Oui. De Halifax a Coteau-Jonction, nous n employons que 
du charbon canadien. De Brockville a Detroit, nous consommons du charbon 
americain. Nous nous servons de charbon americain de Port-Arthur jusqu a 
Winnipeg, et de charbon canadien de Winnipeg jusqu a la cote. 

M. JELLIFF: Ou vous procurez-vous le charbon a Winnipeg. 

7514-12 



160 COMITE PERMANENT 

M. VAUGHAN: II provient d une demi-douzaine de mines de 1 Ouest, mines 
qui se trouvent sur notre chemin. 

M. JELLIFF: De Drumheller? 

M. VAUGHAN: Non, nous ne pouvons nous servir de ce charbon pour les 
locomotives. Nous en prenons aux mines des compagnies Cadamon Coal, Moun 
tain Park Coal, Luscar Coal, Brazeau Co l lieries, Sterling Coal, Colvalli Coal. 
Nous en obtenons aussi, sur 1 ile de Vancouver, de la Western Fuel Corporation, 
et nous le transportons a Port-Mann. Nous nous basons sur le prix et le cout 
du transport. 

M. JELLIFF: En prenez-vous dans le district de "Pincher-Creek"? 

M. VAUGHAN: Non, c est sur le chemin de fer Pacifique-Canadien et il nous 
faudrait payer du transport. 

Le PRESIDENT: Le compte suivant est celui de 1 energie electrique pour 
1 aiguillage clans les cours. C est une petite somme. 

M. HENRY: $16,000. Une partie est une diminution. 

Le PRESIDENT: Non, une augmentation. Vous pensez a 1 energie achetee. 
La la diminution est de $16,000.. 

M. HENRY: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Un instant, M. le president. Quelle cour est-ce? 
S agit-il d energie electrique? 

M. HKNRY: Oui, c est a "St. Glair". 

I A- PRESIDENT: Eau pour locomotives dc cour. Toute une augmentation. 

M. HENRY: Due a une modification dans le systeme de comptabilite, entre 
lies comptes 385 et 397. En tout, il y a en realite une diminution de $81,000 
due a la distribution entre deux comptes. Le compte 385 accuse une augmen 
tation. En 1923, la depense a ete divisee entre deux comptes d apres une 
moyenne, tandis qu en 1924 la distribution a ete basee sur le charbon consomme. 

Le PRESIDENT: Lubrifiants pour locomotives de cour. Un peu moins. 

M. STEWART (Humboldt) : Quant aux huiles employees. S agit-il de pro- 
duits canadiens? 

M. VAUGHAN: Non, je ne crois pas. D aucuns sont raffines au Canada, mais 
1 huile a soupapes pour locomotives se fait toute avec de 1 huile crue de la Penn- 
sylvanie. L huile est ordinairement importee verte et raffinee a Sarnia ou a 
d autres endroits. 

Le PRESIDENT: Autres fournitures pour locomotives. 

M. HENRY: Faible diminution. 

Le PRESIDENT: Depenses des remises a locomotives cours. 

M. HENRY: Diminution de $46,000. 

Le PRESIDENT: Je suppose que c est du a la reduction du trafic? 

M. HENRY: Oui, a une diminution generale due a un trafic moindre. 

Le PRESIDENT: Fournitures et depenses de cours. Un peu d augmeritation. 

M. HENRY: $2,000. 

Le PRESIDENT: Exploitation des gares et termini communs. Diminution. 

M. HENRY: II y a diminution de $389,812. Cela s explique par un change- 
ment dans la comptabilite necessite par la fusion. En 1923, avant la fusion, la 
pratique etait celle-ci: La compsgnie exploitante debitait les frais d exploitation 
des facilites communes aux comptes primaires et debitait le compte 391 pour 
la partie imputable sur les autres voituriers. Les autres voituriers nous debi- 
taient au moyen du compte de depenses 290, mais un bon nombre de comptes 
inscrits en 1923 etaient aussi bien pour des arrerages que pour des depenses de 
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1924. En ce qui concerne la comptabilite des facilites communes, les depenses 
ont ete divisees dans les comptes primaries. En d autres termes, le c hangement 
n est du qu a la fusion. 

Le PRESIDENT: Mecaniciens ambulants. Diminution de plus d un million. 
Meme raison que pour le reste, je presume, trafic diminue. 

M. HENRY: Oui. 

Le PRESIDENT: Gardes-moteurs de trains. 

M. HENRY: L efficacite a peut-etre augmente un peu. 

M. JELLIFF: Y a-t-il eu reduction de salaires? 

M. HENRY: Je ne le crois pas. 

Sir HENRY THORNTON: Non. II n y a pas eu de diminution, mais il y a eu 
une faible augmentation sur les lignes du Grand-Tronc de 1 Ouest. 

Le PRESIDENT: Gardes-moteurs de trains. Augmentation. 

M. HENRY: C est qu on a mis en service un plus grand nombre de wagons 
a essence. 

Le PRESIDENT: Combustible pour locomotives de trains. Grosse diminu 
tion. 

M. HENRY: Meme explication que pour les locomotives de cour. 

Le PRESIDENT: Production et achat de force motrice pour les trains. 

M. HENRY: C est du a 1 augmentation de 1 emploi des wagons a accus. 

M. STEWART (Humboldt) : J aimerais savoir s il existe un syndicat des 
gardes-moteurs. 

Sir HENRY THORNTON: Oh! oui. Ce n est pas un syndicat separe. Les 
gardes-moteurs des trains electriques sont membres de la Fraternite des Meca 
niciens de locomotives. 

M. STEWART (Humboldt): Je me demandais s il y avait une union separee 
pour les mecaniciens de ces wagons? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Le PRESIDENT: Eau pour locomotives des trains. 

M. HENRY: Une forte partie de la diminution provient de la reduction faite 
dans le service. 

Le PRESIDENT: Graisse pour locomotives des trains. 

M. HENRY: La meme explication s applique a ce numero. 

Le PRESIDENT: Autres fournitures pour locomotives des trains. C est la 
meme chose ici. 

M. HENRY: Je le crois. 

Le PRESIDENT: Depenses pour remises a locomotives Trains. 

M. HENRY: II y a diminution de $391,000. Sur cette somme, il y a proba- 
blement $250,000 provenant de la diminution du trafic. Le reste a ete gagne 
par plus d efficacite dans le service. 

Le PRESIDENT: Homines d equipe des trains. II y a diminution. 

M. HENRY: Pour la meme raison. 

Le PRESIDENT: Depenses et fournitures des trains. Une augmentation legere 
dan? ce cas. 

M. HENRY: Oui, une augmentation de $12,862, montant tres peu important. 

Le PRESIDENT: Exploitation de wagons-dortoirs. 

M. HENRY: II y a une augmentation de $48,310. 

Le PRESIDENT: Avez-vous mis en service de nouveaux wagons durant 1 annee 
derniere? 

75H-12i 
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M. HENRY: Oui. Le parcours de nos wagons salons et dortoirs a legerwnent 
augment*. 

Le PRESIDENT: Avez-vous employe un plus grand nombre de voitures, vous 
appartenant? 

M. HENRY: Oui, je crois que nous 1 avons fait. 

Sir HENRY THORNTON: C est la 1 explication. Nous avons ajoutc au par 
cours fait par nos propres wagons. 

Le PRESIDENT: La compagnie se servait de wagons Pullman. Fonctionne- 
ment des signaux et enclenchements. 

Sir HENRY THORNTON: II y a une legere diminution. 

Le PRESIDENT: Protection aux passages a niveau. 

M. HENRY: II y a une petite diminution de $25,942. 

Sir HENRY THORNTON: Due en partie a la construction de quelques passages 
inferieurs et a I c liinination des gardes-barriercs. 

Le PRESIDENT: Vous n avez pas construit beaucoup de passages inferieurs 
1 annee derniere, n est-ce pas? 

Sii HENRY THORNTON: Nous en avons construit un ou deux seulement. Cela 
explique une partie de la reduction. Le reste est probablement du a la dispari- 
tion de gardes-barrieres qui ont ete remplaces par des cloches ou signaux d aver- 
tissement, ou quelque chose de ce genre. 

M. STEWART (Humboldt) : Cela rcvient. ordinairement a meilleur marche, 
n est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: Certainement. 

Le PRESIDENT: L installation de ces appareils coute-t-elle bien cher? 

M. BROWN: Le phare a eclat ou le pendule avertisscur sont les typos gcne- 
ralement adoptes. L insiallation coute entre $1,800 a $2,000, suivant la longueur 
du circuit electrique. 

Le PRESIDENT: L entretien ne coute pas bien cher? 

M. BROWN: Non. 

Sir HENRY THORNTON: On epargne le salaire du garde-barriere, ce qui rcpre- 
sente un bon interet sur le placement. 

M. STEWART (Humboldt) : Sur quel principe basez-vous votre decision 
d instalier un signal a un passage a niveau? 

Lc PRESIDENT: Les gens de la localite le demandent, je suppose. 

Sir HENRY THORNTON: C est ordinairement une question de jugement. Je 
puis dire que dans le cas d une route tres frequentee traversant une voio ou le 
trafic est considerable, il est plus ou moins necessairc d avoir un garde-barriere. 
Lorsque le trafic est moindre, si un pendule avertisseur fait tout aussi bien 
qu un garde-barriere, nous en installons un. II s agit de juger de la situation 
locale. 

M. BROWN: Plusieurs de ces signaux sont places sur 1 ordre de la commis 
sion des chemins de fer. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, le plus souvent, comme le dit M. Brown, nous 
devons suivre les instructions de la Commission. 

M. MILNE: Ces signaux sont actionnes par accumulateurs, n est-ce pas? 

M. BROWN: En general. Nous en avons quelques-uns branches sur ie cir 
cuit de ville, mais en general le courant est foumi par des accumulateurs. 

Le PRESIDENT: Fonctionnement de ponts tournants. Exploitation de tele- 
graphe et de telephone. 

M. HENRY: II y a ici une diminution de $165,000. Une partie de ce mon- 
tant provient de la diminution du trafic, et le reste est du a un systeme different 
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de classification des depenses. En 1923, dans la region centrale, une partie du 
bordereau de pave des surveillants des telegraphes et des telephones, comprenant 
les bureaux de telegraphe et les tableaux de distribution de Toronto, fut portee a 
ce oompte. En 1924, ces depenses ont ete portees a chacun des comptes de 
depenses separes pour ces bureaux. Le salaire des offieiers suppleants du chemin 
de fer etait porte a ce compte en 1923, et maintenant ce meme salaire est reparti 
suivant les bureaux. 

M. STEWART (Humboldt) : Comment pouvez-vous separer le cout d exploi- 
tation des telegraphes du salaire des telegraphistes quand ceux-ci sont si nom- 
breux? 

M. COOPER: Le cout du service des telegraphes est divise entre le service 
commercial et le service du chcmin de fer, est-ce cela que vous voulez dire? 

M. STEWART (Humboldt) : Non, je voulais savoir comment vous divisez ou 
repartissez les salaires de vos telegraphistes. 

M. COOPER: Les telegraphistes ont une commission sur les revenus des (k pe- 
ches commerciales. C est tout ce qu ils resolvent pour le service du telegraphe. 

Sir HENRY THORNTON : Ce que M. Stewart veut dire, c est que si vous avez 
une station oil il n y a qu un telegraphiste avec ses appareils, comment divisez- 
vous son salaire pour le travail fait au compte des depeches commerciales et 
pour le travail dc la station? 

M. COOPER: II rec.oit deux salaires. II est pave par le chemin de fer ct par la 
compagnie du telegraphe: &lt;&lt;{!( derniere lui donne une legere commission. . 

Sir HENRY THORNTON: II rccoit son salaire de deux sources diff erentes : de 
la compagnie de telegraphe et du chemin de fer. 

M. STEWART (Humboldt): C est clair. Je ne comprenais pas le mode cle 
paiement. 

M. STORK: Sir Henry, votre service telegraphiquc a-t-il considere la ques 
tion de faire disparaitre les doubles services assures par la compagnie de chemin 
de fer et par le gouvernement iui-meme? Je veux surtout parler du double 
service le long de la ligne du Grand-Tronc-Pacifique de Jasper a Prince-Rupert. 
La ligne de telegraphe du gouvernement canadien se dirige parallelement a 
celle du National-Canadien, et je crois qu il y aurait la une occasion propice a 
un fusionnement. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons maintenant un fusionnement pour 
toutes fins d exploitation. Le telegraphe est un service du chemin de fer et tout 
marche en parfaite harmonic. Je ne vois pas de dedoublement dans le per 
sonnel. 

M. STORK: Voici ce que je veux dire: la ligne du gouvernement est com 
plete avec son personnel et tout le materiel, et il en est de meme pour la ligne 
du chemin de fer. Chacune de ces deux ligns a un bureau a Prince-Rupert, tous 
deux en concurrence, Tun pour la ligne de telegraphe du gouvernement cant-dien 
et autrc pour la ligne du reseau National, et je crois qu il serait sage de fusion- 
ner ces deux bureaux en faisant disparaitre celui du gouvernement. Je me 
dcmaude si vos officiers ont etudie cette question avec le gouvernement. 

Sir HENRY TORNTON: C est la une question que je devrai etudier avant de 
donner une reponse. II doit y avoir une expliccation a ce fait, mais je ne puis la 
clonner de memoire. 

Le PRESIDENT: Comment se fait-il que le gouvernement ait une ligne paral- 
lele a celle du chemin de fer? 

M. STORK: Elle a ete etablie avant la construction du chemin de fer, comme 
la ligne telegraphique du Yukon, allant d Ashcroft a Hazelton, puis cle la a 
Prince-Rupert. II y a exactement double ligne en cet endroit, et toutes deux 
appartiennent au gouvernement du Canada; je serais heureux, sir Henry, que 
vous etudiiez cette question avec le gouvernement. 
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M. STEWART (Humboldt) : Nous avons une chose semblable en Saskatche 
wan, ou il se trouve une ligne construite avant I etalblissement du chemin de fer. 
Je ne suis pas certain si elle est completement disparue; on 1 a abandonnee par 
trongons, a mesure que Ics chemins de fer etaient construits et exploitaient leurs 
lignes. 

Le PRESIDENT: Je suis d avis que les chemins de fer doivent avoir leur propre 
ligne telegraphique, et c est- au gouvernement a se mettre en relation avec eux et 
voir ce qu il y a : a faire. 

M. STORK: Le gouvernement n aimc pas beaucoup a perdre cette exploitation. 

Le PRESIDENT: II ne doit pas retirer beaucoup d argent. 

M. STORK: Non, j imagine que : le chemin de fer doit prendre tout le trafic 
des drpiVho. 

Sir HENRY THORNTON: II faudra que j examine cela encore une fois. Fran- 
chement, je ne puis dire de memoire quelle est la situation. II me semble im 
portant d y voir. 

M. JELLIFF: Sous quel ministere se trouvent ces lignes? 

M. STORK: Ellcs relevent du ministere des Travaux publics. Permettez-moi 
une digression: le ministere de la Defense nationale a installe de~ postes de sans- 
fil dans la region du fleuve Mackenzie et recoit pour transmission les depechcs 
com-mercialcs, attri^nant le Yukon par cette region. II a erige un poste puissant 
a Edmonton, avec une antenne, et un pn-tc a Fort-Simpson ainsi qu un autre 
a Dawson. Xous avnns done plusieurs ministeres du gouvernement qui s occupent 
du trafic des depeches. Ce service pourrait tre&lt; liim, je crois, etre fusionne et 
transmettre sa Clientele a la compagnie du chemin de fer. 

Le PRESIDENT: Cela semble tout a fait raisonnable. 

M. MACKINNON: Dan- le&lt; Provinces maritimes, y a-t-il une ligne de tele- 
graphe pour le reseau National, independante de la AVestern Union? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Service de messageries. II y a diminution ici. Impressions et 
papeterie. Autres depenses: augmentation dan- ee numero. 

M. HENRY: Oui, et elle provient de di verses rubriques. La somme payee a 
1 Association americaine des ciicmins de fer, du 23 mars au 24 septembre; un 
autre montant semblable pour 1923, le tout s elevant a $54,000. II y a ensuite une 
proportion des depenses au suiet du magazine du National canadien, $10/900; 
augmentation de la &lt;cotisation payee au Bureau des explosifs, $7,000; pui; aug 
mentation dans le cout de 1 apuration des comptes, pour les correspondances entre 
les trains, pour la manoeuvre des wagons vides a Chicago. Ces divers chefs 
de depenses forment la difference. 

Le PRESIDENT: Fonctionnement des voies et facilites en commun, liebit et 
credit. 

M. HENRY: Pour ces deux comptes, c est absolument la meme explication 
que pour les numeros 390 et 391. 

Le PRESIDENT: Evacuations d epaves: une forte reduction ici. Avez-vous eu 
modns d accidents? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, moins d accidents. 

Le PRESIDENT: Dommages aux proprietes, diminution. Dommages au betail 
sur la voie. Que voulez-vous dire par la? 

Sir HENRY THORNTON: Les animaux. 

M. STEWART (Humboldt) : II n y a pas tant d animaux dans le pays que 
durant les annees passees. 

M. MILNE: Espere-t-on avoir de meilleurs cas^e-pattes? 
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Sir HENRY THORNTON: Je ne sais. C est un probleme difficile. Nous cher- 
ohons ronstamment de nouvelies sorter de ra--f-patte.s, mais il est assez difficile 
d en trouver un qui puisse empeehcr une bonne vache de 1 Ouest de penetrer sur 
la voie, si elle veut y entrer. Et il e.-t extraordinaire de constater comment la 
valeur d un animal augmente du moment qu il vient sur la voie. 

Le FRESiDEfx: Pertes et dommages Marchandises. 

M. HENRY: Une paitie do ce montant cst due a 1 augmentation du trafic, 
puis au -din plus attentif qu on accorde aux marchandises. 

Sir HENRY THORNTON: Au numero 418, je puis dire qu il serait pr.ut-etre 
interessant pour vous de savoir que If pmircentage de recettes brutes absorbe 
par (&gt;e chef de depn .-f- est le plu- ba &lt;\m cxiste sur Jes .chemins du continent 
dt&gt; I Amerique du Nord. Nos pertes el dommages aux marchandises restent dans 
une proportion avantagfu.-e. (girlies ont ete les recettes brutes pour Tannoe der- 
niere ? 

M. HENRY: Les recettes sur If.- inaivhandises se sent elevees a $171.000,000. 

Sir HENRY THORNTON: Et nous avons pave sur ce montant un peu plus d un 
million de dollars en pertes et clonn- ; n mut If n -cau. C est un pourrentage 

tres bas provcnant df soins phi- attentifs el au.-si du a la recommandation aux 
expediteurs df t aire mieux Irs finliall:i j,f-, rl en surveillant ceux-ci. 

I.i PRESIDENT: Pour les l&gt;a-a^r&lt;, la proportion i -! encore plus forte, et il y 
a une importante reduction. 1.,- montant est peu important. 

M. HENRY: II y a un rajustcment de coiruptes dans ce numero. 

Le PRESIDENT: Blessures aux personnes; ici il y a augmentation. Comment 
pouvez-vous expliquer cette augmentation, s il y a eu moins d a^ccidents? 

M. HENRY: $211,000. Sur cette somme, il y a $59,000 provenant de ce qu en 
1923 les paiements sur ce compte etaient faits directement d Ottawa, pour les 
lignes du gouvernement. II y a augmentation en vertu de la Loi de compensation 
ouvriere de la province d Ontario, pour les employes devenant invalided d une 
maniere permanente, et pour les families des employes blesses, augmentation 
s elevant a $66,000. Ensuite il y a une augmentation dans le nombre et le montant 
des reclamations pour blessures, reglees en 1924, y compris de tres fortes re 
clamations, $75,000. 

M. STEWART (.HumboldtJ : Puis-je vous demandcr de faire la comparaison 
avec les autres chemins de fer a ce sujet? Vous venez, sir Henry, de faire une 
comparaison, et il est peut-etre bon de vous poser cette question. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne sais si je pourrais dire cela de memoire. C est 
une question interessante. Je vous donnerai les chiffres plus tard, car je ne les ai 
pas a 1 es/prit. 

Le PRESIDENT: Une reduction totale de $10,000,000. C est une forte somme. 

II est une heure. Quand siegerons-nous de n-ouveau? Demain, il y a un 
caucus des partisans du gouvernement, et lundi n est ipas un jour favorable 
aux reunions de comite. Probablement mardi? Voulez-vous laisser au president 
le soin de convoquer la prochame reunion? 

M. STEWART (Humboldt) : Laissons ce soin au president. 

Le PRESIDENT: Alors il est propose d ajourner pour nous reunir a 1 appel 
du president. 

(Adopte). 

Le comite est ajourne. 
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SALLE DU COMITB, 429, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

Mardi le 12 mai 1925. 

Le comite special permanent des Chemins de fer nationaux et de la Marine 
marchande se reunit all heures de 1 avant-midi sous la presidience de M. Busier, 
president. 

Le PRESIDENT: Sir Henry (Drayton), y a-t-il quelques numeros etudies 
1 autre jour, sur lesquels vous voudriez avoir quelque renseignement? 

Sir HENRY DRAYTON: En verite, monsieur le president, je ne les ai pas 
lus. Combien de pages couvrent-ils? 

Le PRESIDENT: Nous sommes rendus a la page 22. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez continue a la suite? 

Le PRESIDENT: Oui; nous avons vu les pages 20 et 21 1 autre jour. Accep- 
tez-vous de proceder comme nous 1 avons fait a la dernierc seance? Alors pre- 
nons les services divers en haul de la page 22: Service des wagons-restaurants 
et wagons-buffets. II y a une augmentation dans ce numero. 

M. HENRY: Oui, il y a une augmentation de $150,000, provenant de ce 
qu en 1924 nous avons augmentc ces services entrc Toronto et Winnipeg, entre 
Lac-Long ct Fort-William, entre Winnipeg et Port-Arthur, entre Winnipeg 
etDuluth, ef sur quelques Hirnes de 1 ancien ( Irand-Tronc. 

M. STEWART (Humboldt): Y a-t-il augmentation dans le service des wa 
gons-restaurants quand il n y a pas d augmentation pour les trains? 

M. HENRY: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : Ou en est rendu le mouvement pour reduire le 
nombre des wagons-restaurants et les remplacer par des wagons-buffets? Quel 
en est le resultat? 

Sir HENRY THORNTON: De quoi s agit-il, monsieur Stewart? 

M. STEWART (Humboldt) : Je remarque que dans quelques cas vous avez 
change les wagons-restaurant,- pcur des wagons-buffets. Quel est le resultat du 
changement au point de vue du service et au point de vue financier? 

Sir HENRY THORNTON: Je vais vous repondre sans avoir des renseigne- 
ments bien detailles, mais certes, nous effectuons ce changement dans un but 
d economie plutot que pour d autres considerations. Ce service est moins dis- 
pendieux pour les voyageurs et comporte moins de depenses pour nous. Ordi- 
nairement le public est assez satisfait des buffets, a moins d une demande de 
repas depassant la capacite du buffet. En reponse a votre question, je puis 
dire que les buffets necessitent moins de depenses pour la compagnie et le chan 
gement ne comporte aucun inconvenient important pour le public. 

M. STEWART (Humboldt): Sous ce rapport, j ai remarque, 1 automne der 
nier, je crois, que sur la ligne de Winnipeg a Edmonton, on a change le wagon- 
restaurant pour un wagon-buffet. Je suis en faveur de ce changement. et j ai 
entendu nombre de commentaires elogieux sur le service des wagons-buffets; et 
il semble aussi y avoir economie. 

Sir HENRY THORNTON: Le public a pratiquement un service aussi bon 
dans un wagon-buffet que dans, un wagon-restaurant. II y a des cas ou le 
buffet ne peut sufnre au nombre de voyageurs; alors nous avons recours au 
wagon-restaurant. Je crois que les changements en faveur des wagons-buffets 
ont donne satisfaction partout ou Ton a cru ce service suffisant, et que le resultat 
a ete avantageux. 

M. JELLIFF: Vous ne gardez pas de comptes separes? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. MILNE: Le service de cafeteria a-t-il reussi sur les wagons de tou- 

ristes? 

_ Sir HENRY THORNTON: Oui; d apres nos rapports, il a donne entierement 
satisfaction. 

M. MILNE: Croyez-vous que les frais de ce service soient converts? 

Sir HENRY THORNTON: C est assez difficile a dire, mais s il y a eu perte, 
vu que ce service est fourni a tres bon marche, cette perte a ete legere. 

M. ^STEWART (Humboldt): Je crois qu il serait interessant de savoir en 
detail ou se trouve 1 augmentation des depenses dans ces services. 

Sir HENRY THORNTON (a M. Henry) : Avez-vous ces details? 

M. HENRY: Oui, sir Henry (Thornton). De Toronto a Winnipeg, de Lac- 
Long a Fort-William, de Winnipeg a Port-Arthur, de Winnipeg a Duluth, de 
Port-Huron a Chicago, d Ottawa a St-Albans, de Richmond a Quebec, de To 
ronto a Owen-Sound, de Detroit a Grand-Haven, de Toronto a London ct de 
Montreal a Island-Pond. 

M. STEWART (Humboldt) : II ne s agit pas de wagons-restaurants, mais 
bien de wagons-buffets? 

M. HENRY: II y a une certaine augmentation pour les wagons- buffets; je 
n ai pas de compte separes pour les deux services. 

M. STEWART (Humboldt): Avez-vous les details sur les changements faits 
du wagon-restaurant au wagon-buffet? 

M. HENRYS Je n ai pas ces chiffres ici. 

Sir HENRY THORNTON: Aimeriez-vous a les avoir? Nous pourrons vous 
les procurer facilemcnt. 

M. STEWART (Humboldt) : Le point sur lequel je veux insister, c est que 
lorsque !&lt; service peut raisonnablement etre as sun avec un wagon-buffet, je 
crois que la compagnie devrait faire le changement, vu que le service des buffets 
entraine moins de depenses que le service des restaurants. 

Sir HENRY THORNTON: C est absolument vrai. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions sur ce sujet? Passons au 
numero: Hotels et restaurants. 

M. HENRY: II y a ici une legere diminution d un millier de dollars. Elle 
s applique reellement aux restaurants. 

Le PRESIDENT: Elle ne se rapporte pas aux grands hotels? 

M. HENRY: Non. Ce sont les restaurants des stations. 

M. STEWART (Humboldt) : N ai-je pas entendu quelqu un dire, lors des 
premieres seances du comite, que les restaurants devaient etre donnes au con- 
trat? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, c est vrai; un contrat avec la Canada News 
Company. 

M. STEWART (Humboldt): Les restaurants donnent-ils des benefices? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, d assez bons benefices, mais c est un embarras 
et une exploitation encombrante. La News Company a fait des propositions 
satisfaisantes et les directeurs, apres examen, ont conclu que nous ferions autant 
d argent en donnant ce service a la News Company qu en les exploitant nous- 
memes, et que nous aurions moins de troubles et d ennuis. 

Le PRESIDENT: Quelle serait la duree du contrat? 

Sir HENRY THORNTON: II me semble que c est pour une annee, je ne me 
rappelle pas. 

Le PRESIDENT: Auriez-vous un certain controle? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Oui. II y a dans le contrat une clause discipli- 
n:iire et une clause concernant la surveillance, en vertu de laquelle la compa- 
gnie du chemin de fer aurait un controle pratiquement complet sur les em 
ployes meme de la News Company durant le temps qu ils seraient sur les pro- 
prietes du chemin de fer, et sous ce rapport nous sommes amplement proteges. 

Le PRESIDENT: Si le service ne convenait pas vous auriez pu mtervenir. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, immediatement. 

M. STEWART (Humhnldt) : Y a-t-il a ts le long du Transcon 

tinental pour repondre aux besoms des touristes et des excursions de moisson- 
neurs? 

Sir HENRY: Je le crois. 

M. STEWART (Humboldt) : Je me rappelle avo :-!u pavler d une plainte 

porter Fan dernier an sujet d i ; train r nvulant entrc Toronto et quelque centre 
de l ( Hirst, probablement Winnipeg, mais je ne saurais alfirmer rategoriquement 
paree &lt;|ue nu s souvenirs sont un pen vagiles, alors que les voyagcurs ne puient 
premdre que deux repas en rou i . c etail une i xcui mneurs. 

Sir IiK-MiY THORNTON: C est un cas extraordinaire. JV.mitT:;!.- 

a pouvoir vernier ces i aits pavcc- qu il y a un n ombre suffisant de rest -un ants 
le long du reseau. . c suis entre dans plusicius ct j ai constate qu ils etaient 
propres et capables de repondre a, une i urtr d n utele. Les voyageurs de toutes 
sortes peuvent s y pnu-iu er les Aliments desires. C est un des reglements de 
la comp. ournir [ occasion de i.ii iiger duns les restaurants a tous crux 

qui re pen manger d;ins le \v:n ; urant. J aimerais, toutefois, a 

verifier ce cas. 

M. STEWART (Humboldt) : .le tiens ]i d un vnyageur qui se ^rouvait 

a bord de ce train. 

Sir HENRY THORNTON: II peut se faire cjuc des choses que nous n approu- 
vons pas soient ;M rivi es. Avec la longueur de notre re-eau et le nombre de 
trains qui y circulent tout ne peut pas marcher a la perfection, mais regie gene- 
rale je ne crois pas que nos voyageurs aient a souffrir du manque de nourriture 
ou de rafraichissements. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que la compagnie ne peut pas s attendre a 
faire de 1 argent avec le service des restaurants. Leurs frais generaux sont 
considerables et ils font bien lorsqu ils peuvent realiser un profit sur les repas 
meme sans tenir compte des frai;; generaux. N est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: C est bien le cas, sir Henry Drayton, et les chemins 
de fer sont tous dans eette situation. Les seules wares qui, a ma connaissance, 
font de 1 argent avec les repas, s^ trouvent sur les chemins de fer anglais. Prenez 
une gare comme celle de la rue Liverpool a Liverpool, ou plus de 200,000 personnes 
y passent tous les jours; il suffit d y vendre un sandwich et une tasse de cafe a 
une faible partie de ces voyageurs pour y faire de 1 argent. 

Sir HENRY DRAYTON: Certaines compagnies vendent des gouters dans des 
paniers. 

Sir HENRY THORNTON : Oni, mais cela ne comporte pas de grosses tiepenses. 
II est possible d exiger un bon prix et il n y a pas de frais generaux. 

Le PRESIDENT: Avez-vous I mtention de vendre de la biere 4.4 sur les trains 
dans POntario? 

Sir HENRY THORNTON: Je suis pret a vendre tout ce qui peut rapporter de 
1 argent pourvu que ?a ne soit pas contraire a la loi. 

Le PRESIDENT: Le ferez-vous? 

Sir HENRY THORNTON: Nous sommes a etudier cette question. Nous en 
es sayerons peut-etre la rente dans les provinces maritinics. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. KYTE: Je crois que vous pouvez maintenant y trouver quelque cho*e de 
meilleur. 

Sir HENRY DRAYTON: Comment vqs chiffres se comparent-ils? 

Sir HENRY THORNTON: Que voulez-vous din- . 

Sir HENRY DRAYTON: Quel est le loyer? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne me rappelle pas les chiffres, mais je vous ferai 
un rapport a ce sujet plus tarcl. M. Henry, prenez note de ceci afin de donner 
a Sir Henry les renseignements desires sur ce central. 

Le PRESIDENT: Nous passnn&gt; cnsuite aux elevateurs a grain. 

M. HENRY: $80,948. C esl la diminution dans le grain manutentionne a 

Portland ot St. John. 

Sir HENRY DRAYTON: C est a cause de la n colte moindre. 
Le PRESIDENT: L item suivant, le n 446, comprend "Autres operations 
diverses". 

M. MILNE: Est-ce que 1 elevateur d Halifax n est pas en etat d etre exploite? 

Sir HENRY THORNTON: D abord, c est un elevateur tres ancien. II est mal 
situe, i t d aprrs les derniers rapports on n y fait pratiquement rien. II s agit du 
vieil elevateur? 

M. MILNE: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: J en ai oublie les details. 

Sir HENRY THORNTON: On peut le faire fonctionner en cas de bes&gt;oin urgent. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que nous y emmagasinions 100,000 boisseaux. 

M. HENRY: Je ne me rappelle pas la chose. 

M. MILNE: Comment le nouvel elevateur est-il situe par rapport a vos 
lignes? 

M. HENRY: Tres bien situe. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous devez vous rappeler, M. Brown, combien de 
boisseaux y sont passes durant 1 annee? 

M. BROAVN: Combien de bois seaux dans une saison? 
Sir HENRY DRAYTON: Non. Quclle est la capacite? 
M. HENRY: 500,000 boisseaux. 

M. BROWN: On peut y manutentionner de cinq a six mille boisseaux a 
1 heure. 

Sir HENRY DRAYTON: D apret mes souvenirs il me semble qu on pouvait y 
manutentionner environ 100,000 boisseaux par jour. C est tout ce que 1 on 
pouvait faire. 

Sir HENRY THORNTON: II esl mal situe. On ne peut atteindre qu un quai, 
et en plus cet elevateur a ete fort endommage lors de 1 exploslon. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous pouvez encore 1 utiliser? 

M. HENRY: On peut y charger des na vires a raison de 5,000 boisseaux a 
1 heure, en recevoir autant, et y en emmagasiner 500,000 boisseaux en tout. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce qu ferait environ 120,000 boisseaux pour v^ngt- 
quatre heures. Je parle de memoire. 

M. MILNE: Est-ce I etat de 1 elevateur qui empeche le ble de se rendre a 
Halifax. 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Le PRESIDENT: Pourriez-vcus en manulentionner davantage si 1 elevateur 
etait plus considerable? 

Sir HENRY THORNTON: II ne s agit pas de la dimension de 1 elevateur. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Le PRESIDENT: D un elevateur mieux outille? r . , 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que la question est discutable. En rcahte, 
nous ne manutentionnons pas plus de ble a Halifax pour deux raisons, d abord 
le ble ne s y rend pas, et ensuite lorsqu il est rendu les facilites de manutenhon 
manquent. 

M. STEWART (Humboldt) : J ai remarque qu on avait dit en Chambre, hier, 
qu il y avait une difference dans les taux de Halifax et de Portland. Les taux 
ne sont-ils pas les memes? 

Sir HENRY THORNTON: Us sont identiques. 

M. STEWART (Humboldt) : Comment les distances se comparent-elles? 

Sir HENRY THORNTON: Environ 800 milles. On expedie le ble au port ou 
Ton peut obtenir les meilleurs t; ux de transport oceaniques. Un centin &lt;u une 
fraction de centin determinera le port ou le ble sera expedie. 

Sir HENRY DRAYTON: Le ble est toujours expedie en tenant compte des 
marches? 

Sir HENRY THORNTON : Sir Henry Drayton sera de mon avis que ce trans 
port est gouverne par des facteurs sur lesquels nous n exergons aucun controle. 

Sir HENRY DRAYTON: Le reseau ne controle pas le ble. 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

Le PRESIDENT: Question de taux oceaniques a part, pouvez-vous transporter 
la marchandise a Halifax au memc taux qu a Portland et realiser un profit? 

Sir HENRY THORNTON: II est evident quo le transport a Portland est plus 
payant parce que le trajet est plus, court de phiisieurs cenbaines de milles. 

Le PRESIDENT: Perdez-vous de 1 argent en transportant la marchandise a 
Halifax a ces taux? 

Sir HENRY THORNTON: J oserai affirmer que nous perdons de 1 argent sur 
chaque boisseau de ble transporte dans Test, Je ne mentionne que les faits. 
Je ne veux pas argumenter la question. 

Le PRESIDENT: Je fais particulierement allusion aux taux sur la marchan 
dise a provenance de Montreal. Je sais qu il est plus profitable de ne transporter 
la marchandise que sur 300 milles de preference a sept ou nuit cents milles. 

Sir HENRY THORNTON: Evidemment. 

Sir HENRY DRAYTON: Plus le trajet est long plus vous perdez? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: "Autres operations diverses." 

M. MACKINNON: II faut aussi considerer la distance de Portland en Europe; 
est-ce qu elle n est pas plus considerable que de Halifax au Royaume-Uni. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, mais je ne sais pas si la distance peut faire 
beaucoup de difference dans le cout. 

M. MACKINNON: Le transport oceanique coute-t-il aussi cher que le trans 
port ferroviaire? 

Sir HENRY THORNTON: Oh, non. 

M. MACKINNON: Pas autant. 

Sir HENRY THORNTON: Beaucoup moms. Le transport par eau est beau- 
coup moins cher que le transport par terre, pour la bonne raison que vous n avez 
pas de route a entretenir. C est Dieu qui entretien la route oceanique pour nous. 
Elle n occasionne pas de depense. 

M. MACKINNON: Pouvez-vous me donner une idee de la distance en milles 
des ports les plus eloignes de Liverpool? 

Sir HENRY THORNTON: M. Mackinnon desire savoir quelles sont les dis 
tances par eau? 
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M. KYTE: En realite, les taux ne sont-ils pas plus eleves de Liverpool que 
de Halifax a Liverpool? 

Sir HENRY THORNTON: J aimerais a verifier les chiffres avant de donner 
une reponse definie a cette question. 

Sir HENRY DRAYTON: II me semble que les taux sont les memes. Les taux 
de la route de PAtlantique-Nord sont les memes. Autrefois ils favorisaient 
New- York, mais ils sont semblables aujourd hui. 

M. MACKINNON: Est-ce que la livraison ne serait pas plus rapide si on 
transportait le ble le plus possible par terre? 

Sir HENRY THORNTON: Ce facteur ne compte pas. Prenez par exemple les 
expeditions de soie qui viennent du Japon, et passent par 1 Amerique a destina 
tion d Europe; ces expeditions se font periodiquement comme les departs des 
paquebots et sont attributes aux navires les plus rapides. Quant au ble, au 
charbon, au mineral ct aux mitres produits de ce genre, quelques jotus ou 
quelques semaines ne font pas beaucoup de difference. 

M. KYTE: Pouvez-vous nou? dire si les taux de New-York, Boston et Port 
land a Liverpool sont moins eleves que ceux des ports canadiens a Liverpool? 
M. HENRY: Je ne saurais dire. 
Sir HENRY THORNTON: Les taux en vigueur sont ceux de la Conference. 

Sir HENRY DRAYTON: I.rs taux sur le ble, la farine, les maclriers et un autre 
produit, que j oublie, sont libres. 

M. KYTE: Cela veut dire que les taux des ports amerieains peuvent etre 
inferieurs a ceux des ports canadiens pour le transport du ble? 

Sir HENRY DRAYTON : Oui. Quelquef ois ils sont moins eleves et quelquefois 
c est le contraire. Tout depend du transport, des navires disponibles et de la 
concurrence des chemineaux. 

M. STEWART (Humboldt) : Pour quelle raison les pares a bestiaux ne sont- 
ils pas exploites cette annee. 

Sir HENRY THORNTON: Je n en sais rien. 

M. COOPER: Les depenses de 1923 sont portees au compte de Portland et 
nous n avons pas expcdie autant de bestiaux par ce port cette annee. 

M. STEWART (Humboldt) : II n y a rien du tout a cet endroit. 

Sir HENRY THORNTON: M. Stewart desire savoir pour quelle raison on n a 
pas expedie de ce port? 

M. STEWART (Humboldt) : Y a-t-il des depenses de ce genre. 

M. COOPER: Pas ou nous avons des pares a bestiaux. 

M. JELLIFF: Pas de reparations dans les pares a bestiaux. 

M. COOPER: Bien que les enclos ne puissent pas entrer dans cet item ils 
doivent etre compris sous le tit-re "entretien". II s agit des pares a bestiaux de 
Portland. Je crois qu on les trouvera au n 265, "Structures diverses". 

Le PRESIDENT: "Autres operations diverses." 

Sir HENRY DRAYTON : Pouvez-vous nous dire ou nous en sommes avec notre 
nouvel entrepot de Prince-Rupert? 

Sir HENRY THORNTON: Vous voulez parler de celui que Ton a construit il 
y a quelque temps. 

Sir HENRY DRAYTON : II y a deux ans, n est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: II a ete construit avant cela. Je crois qu il existe 
depuis un certain nombre d annees. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu en retire-t-on maintenant? 
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Sir HENRY THORNTON : On n y fait pas beaucoup d affaires. Nous soruraes en 
negoeiations avec une compagnie qui fait le commerce du poisson, je crois, dans 
le but d utiliser une partie de cette construction pour fins d entreposage. 

M. JBLLIFF: Je crois que ce serait une bonne chose d en tirer des revenus. 

Sir HENRY THORNTON: C est bien vrai, mais malheureusement nous n avons 
pas encore reussi a le faire servir a quoique ce soit d utile. C est un magnifique 
entrepot, et nous ne pourrions pas en trouver un mieux amenage, mais malheu 
reusement il ne sert a aucune fin utile. M. Dalrymple, de la division du Trafk, a 
fait tout en son pouvoir pour essayer de hii trouver de la clientele, mais sans 
succes. Je crois qu on a essaye d y interesser une compagnie faisant le commerce 
du poission; on esperait arriver a une entente, mais jusqu a present il n y a rien 
de defini. II en est de meme pour le bassin de radoub. C est une installation 
splendide, et nous trouverons probablement moyen de 1 utiliser a 1 avenir. Ces 
deux entreprises, I entrepot et le bassin de radoub, possedent des installations de 
premier ordre, et il est maMieureux que nous ne trouvions ipas a les utiliser, mais 
nous faisons tout ce que nous pouvons en ce sens. 

M. STORK: Je n y suis pas alle depuis le mois de fevrier, mais je crois savoir 
qu une compagnie de 1 Alaska y fait maintenant affaire. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que ce renseignement est exact. 

M. MILNE: Quel est le tonnage des cargaisons qui entrent a Prince-Rupert, 
sir Henry? 

Sir HENRY THORNTON: II n y a pas grand chose a part du bois et du poisson. 

Sir HENRY DRAYTON: Le trafic consiste surtout de poisson expedie a cet 
entrepot. Y maintient-on la fabrique de conserves. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Elle fonctionne tres bien et les affaires y sont 
prosperes, je crois. 

M. STORK: C est la plus grosse de cette sorte en Amerique. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Je crois qu on y expedie du fletan dans les etats 
de 1 Est, 

M. STORK: Oui, a Boston et a New-York. 

Sir HENRY THORNTON : Pouvez-vous imaginer quelque chose de plus curieux 
que ces expeditions de Prince-Rupert a Boston, et cependant on en fait. 

M. STORK: Je crois qu il y a beaucoup de malentendu au sujet du trafic 
sur le reseau du Grand-Tronc-Pacifique. L an dernier on a expedie de Prince- 
Rupert 26,000,000 de livres de fletan par messageries, non par wagons a mar- 
chandises. Si mes souvenir? ne me trompent pas. on a employe 1,500 wagons re 
frigerants a cette fin, et on a mis de 800 a 1,000 livres de poisson par wagon. II 
me semble que les recettes de cette partie du reseau se comparent favorablement 
a celles des autres partis. N est-ce pas le cas? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne le crois pas. Je regrette de ne pouvoir partager 
votre avis. Les recettes par mille sur cette partie du reseau sont tres faibles. 
Nous faisons tout en notre pouvoir pour les augmenter, mais si vouis etablissez 
les recettes par mille sur cette ligne vous verrez qu el les sont tres faibles. 

Sir HENRY DRAYTON: Les taux des messageries sont tres eleves, mais les 
depenses le sont encore davantage. 

Sir HENRY THORNTON: Cette ligne traverse un territoire qui renferme du 
terrain susceptible de produire de belles moissons. Je 1 ai vu moi-meme, et il est 
probable qu on le mettra en valeur un jour, mais il va faLloir y diriger un fort 
courant d immigrants avant de le transformer en region productrice. II y a beau- 
coup de bois le long de cette partie du reseau. 

M. STORK: On traneporte quantite de poteaux de cedre et de pilots sur cette 
ligne? 
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Sir HENRY THORNTON: C est vrai. 

M. STORK: Le seul bois disponible dans cette region nord se trouve ie long 
de ce chemin de fer. 

Sir HENRY THORNTON: II y a iValcment des gisements de minerai. 
M. MILNE: Croyez-vous que Jorsque vous y aurez des elevateurs, vous y 
transporterez de la marchandiso et vous en recevrez davantage d Orient? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Cela nous aidera certainement a augmenter le 
trafie sur la ligne. Le transport du grain vers 1 Ouest augmente tous les ans. 
II vous suffit de Jeter un coup d ceil sur ce qui ee passe a Vancouver pour vous 
imaginer ce que sera bientot le transport du grain par la route de 1 Ouest. Je 
crois que Prince-Rupert sera un jour un debouche important pour le grain de 
1 Ouest. 

Sir HENRY DRAYTON: Au sujet de La question posee par M. Milne eoncer- 
nant le transport du grain, pouvez-vous nous dire comment se cormparent les 
quantites expedites en Orient et en Europe respectivement? M. Henry pourra 
peut-etre nous donner un peu plus tard les chiffres des expeditions a destination 
de 1 Orient faites des ports de la cote du Paoifique et par le canal de Panama, 
pour les annees 1924 et 1923. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que les expedition- par le canal de Panama 
ont ete plus considerables. Elles augmentent tres rapidement. 

Sir HENRY DRAYTON: Je le sais. Je desire simplement connaitre les faits 
precis. 

Le PRESIDENT: " Frads generaux et de bureau "; le premier item, " Appointe- 
ments et depenses des fonctionnaires superieurs ". On y voit une augmentation. 

M. HENRY: 11 y a augmentation de $43,381. Si nous prenons I ensemble des 
depenses genera les, elles atteignent 3.24 p. 100 des recettes en 1924, et consti 
tuent 3.491 p. 100 des depenses. 

Sir HENRY DRAYTON: Sur quelles statistiques basez-vous vos comparaisons? 

M. HENRY: 3.067 des recettes et 3.332 des frais d exploitation. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois bien interpreter les comptes en affirmant 
que la Surintendance, les Appointements et les Depenses des fonctiornaires 
superieurs se trouvent aux item 201, 301, 351, 371 et 451. Je ne crois pas qu il y 
en ait d autres; sont-ce les bons item? 

M. HENRY: En commencant par le premier, Ce sont les item 201, 301, 351, 
371 et 451. 

Sir HENRY DRAYTON: C est tout, n est-ce pas? 

M. HENRY: C est bien cela. 

M. JELLIFF: Combien pour les appointements et combien pour les depenses? 

M. HENRY: Je ne crois pas ipouvoir vous donner ces chiffres de memoire. 

Le PRESIDENT: Que vou liez-vous savoir, sir Henry, lorsque vous avez enumere 
ces item; je n ai pas bien saisi votre question? 

Sir HENRY DRAYTON: J ai dit que c etaient lies seuls item traitant de cette 
question. 

M. HENRY: C est bien cela. 

Sir HENRY DRAYTON: Y en a-t-i l d autres, sir Henry? 

Sir HENRY THORNTON: NOB, je crois que c est tout. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n aimerions pas a manquer quoi que ee soit. 

Sir HENRY THORNTON : Nous nous efforcerions de vous les rappeler si vous en 
oubliez. 
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Le PRESIDENT: Vous n avez pas les chiffres Concernant la repartition des ap- 
pointemente et des depenses. 

M. HENRY: Non, je ne 1 ai pas. 

M. JELLIFF: Y a-t-il eu augmentation dans les depenses des fonctionnaires 
suiperieurs? 

Sir HENRY THORNTON: En 1924, je ne le crois pas; je ne me rappelle rien 
en ce sens. 

M. JELLIFF: Vous n avez pas etabli les chiffres des depenses et des annointe- 
inents separement? 

Sir HENRY THORNTON: Non, je n ai pas pe renseignement. 

M. JELLIFF: Pouvez-vous obtenir ce renseignement? 

M. HENRY: Oui, mais ca demandera du travail. 

M. STEWART (Humboldt) : Tout en preparant cet etat pourriez-vous en 
meme temps etablir une comparaison entre les appointements et les depenses de 
1 an dernier afin de determiner ou se trouve [ augmentation, dans les appointe 
ments ou les depenses? 

Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons vous dire cela. 

Le PRESIDENT: N 452, Traitements et depenses des commis et des aides. 
Cet item accuse une diminution de quelque $100,000. 

M. HENRY: $101,000. 

M. JELLIFF: Comment pouvez-vous expliquer cette augmentation de de 
penses lorsqu il y a diminution chez les commis et aides? II me semble que c,a 
devrait etre le contraire. 

Sir HENRY THORNTON: Pas exactement. Permettez-moi de vous donner 
quelques explications a ce sujet. Le n srau des chemins de fer Nationaux se 
compose de plus de 100 oompagibdes distinctes, dont il faut maintenir 1 existence 
corporative pour le moment; ce qui necessite beaucoup de travaux de compta 
bilite. Lorsque nous avons commence notre travail de fusion, nous n etions pas 
aussi renseignes que nous le sommes devenus plus tard. Petit a petit nous avons 
reussi a fusionner le personnel des bureaux, a grouper la comptabilite, et a 
ameliorer nos methodes, de sorte que nous pouvons attribuer la diminution chez 
les commis a ce travail de reorganisation que nous poursuivons depuis deux ans. 
En ce qui concerne les bureaux-chefs de la comptabilite, il vous y faut maintenir 
un certain nombre de controleurs, de verificateurs, et de surveillants dont vous 
ne pouvez pas vous passer; en cl autres termes il est beaucoup plus facile de 
diminuer le nombre des commis en ameliorant les methodes et en reorganisant 
les bureaux que de diminuer le nombre des fonctionnaires superieurs. En plus 
le nombre de ces derniers n est pas considerable si vous le comparez aux centaines 
ou milliers de commis employes a la comptabilite. 

M. STEWART (Humboldt) : Cela ne semble pas tout a fait exact; il n y en a 
qu environ cinq fois autant; dans un cas vous avez tout pres d un million et 
dans 1 autre environ quatre millions et quart; la proportion est de un a quatre 
et demi. 

Sir HENRY THORNTON: C est ce que je pretends. Vous avez affaire a un 
plus grand nombre d hommes et a un chiffre de depenses plus considerables 
lorsqu il s agit des commis et des aides; le champ est plus vaste et 1 occasion 
meilleure. Nous pourrons vous donner ces details lorsque nous repondrons aux 
questions posees. 

M. W. F. MACLEAN: Je ne fais pas partie de ce comite, monsieur le president, 
mais je.suis depute a la Chambre des Communes. J ai pose cette question en 
Chambre, et je desirerais poser une ou deux questions ici, si vous voulez bien me 
le permettre. 
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Lc PRESIDENT: Tres hicn, a moins qu il y ait des objections. 

M. F. W. MACLEAN: J ai recommandc a la Chambre des Commune- que 
trois des meillcurs verifioateurs soient reunis dans une piece et charges d etudier 
ces ohiffres ;;fin de trouver un moyen de les simplifies J ai suggere au ministrr 
ilc- Chemins do i er qu il etait actucllement surcharge dp travail dans sun depar- 
leinent, et je demandcrai a oe oomite et a Sir Henry Thornton s il ne scran pa&gt; 
pussihle de nommer une commission de haute envcrgure pour etudier cette ernes- 
tion do la dette des chemins de fer, au point de vue de sa coordination et de sa 
consolidation, afin que le public puisse -avoir do quelle maniere 1 on pourrait 
diminuer ces enonnes depenses des chemins dc fer Xationaux. Cette suggestion 
a-t-elle ete diseutee en comitc, et s-i ellc ne 1 a pas ete ost-il possible de le faire? 

Le PRESIDENT: Sir Henry ainierait peut-etre a repondre a cette question. 

Sir HENRY THORNTON: A ce sujet je vous ferai remarquer que jusqu a res 
mois derniers, les aetiviteV et les energies de { administration out ete aii-orbees 
par la fusion on un seul reseau de tous les tronc,ons de chemin de fer mis a, notro 
disposition, de 1 Atlantique au Paoifique; en un mot de reunir en un tout les 
differences parties constituantes du reseau, et de le faire marcher. Ce travail 
n aura pas de fin, mais il est assez avanre maintenair pour nous permettre de 
consaerer une partie do DOS efforts aux autres problemes important? qui recla- 
ment notro attention ailleurs. 

Un de cos prrblonu^ important-, et peut-etre le plus important, consists m 
1 etude de la situation financiere do diver&gt;os compagnics et proprietes qui 
constituent le reseau des chemins de fer Nationaux. C ost une grosse tache. 
Nous y travaillons depuis un certain temps, et j\)serai dire que d ici a un an nous 
aurons assi-z de domn os pour pouvoir faire une recommandation definie a ee 



Je ne crois )ia&gt; etre en mesure d en dire davantage en reponse a cette que&gt;- 
iii n. Apres avoir fusionne ces different? chemins de fer en un seul au point do 
vue de 1 exploitation, il nous rcsto a etudier leur situation financiere, ce qui est 
un probleme des plus importants et des plus ardus. 

CERTAINS MEMBRES: Tres bien, tres bien. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons attaque cette question, mais je ne 
saurais dire en quoi consisteront nos recommandations, ou quelle est la situation 
tant que nous n aurons pas de donnees suffisantos pour nous permettre de nous 
prononcer d une facon intelligente. 

Quant a la creation d une commission d experts, il m importe peu qu on le 
fasse, cependant je crois qu il y a danger a Conner 1 etude d une question a trop 
d experts. Toute personne qui se croit malade, et appelle une couple de medecins 
pour lui dire ce dont elle souffre, est sur le point d avoir besoin de 1 entrepreneur 
de pompes funebres. Passe un certain nombre, plus vous appellerez d experts 
pour etudier un probleme, plus vous verrez surgir de difficultes et de complica 
tions et plus la solution paraitra embrouillee. Je ne crains pas d affirmer que 
nous serons en mesure de faire une recommandation definie avant que la pre- 
-eiite annee ne soit ecoulee. 

M. MACLEAN: C est ce que j ai essayc de savoir en Chambre san- succes, 
mais je suis heureux d avoir obtenu ce renseignement ici. 

M. KYTE: N est-ce pas le bon endroit pour se renseigner. 

Sir HENRY THORNTON: Je veux que Ton sache bien que ce travail n a pas 
ete neglige, cependant il est impossible de tout faire a la fois. Notre premiere 
taehe a ete de creer le chemin de fer National du Canada; par creer j entends 
de le faire marcher, de coordonner le fonctionnement de toutes les differentes 
parties. Cette tache nous a tenu bien occupe jusqu a ces derniers temps. Toute- 
fois la question soulevee est des plus importantes. 

[Sir Henry Then I. . . I 
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Le PRESIDENT: Allons-nous proeeder? L item suivant cornprend les four- 
nitures et les clepenses du bureau-chef. 

M. HENRY: II y a diminution de $231,000. Les depends de 1923 etaient- 
plutot elevees a cause de la reorganisation ou plutot de la consolidation. Ellcs 
ne se sont pas repetees en 1924. 

Le PRESIDENT: Frais clu contentieux. On y voit une forte diminution. 

M. HENRY: Get item accuse une diminution parcc qu en 1923 le reglement 
que nous avons du faire avec 1 administration ferroviaire des Etats-Unis nous 
a oecasionne de fortes depenscs de ce chef. 

M. JELLIFF: Cela comprend-il les appointements du personnel de la divi 
sion du contentieux? 

M. HENRY: Cela ne oomprend les appointements que de ceux qui ont etc 
employes a 1 exterieur pour cc reglement. 

M. JELLIFF: Avez-vous etc oblige d employer beaucoup d avocats de 1 extc- 
ricur a ce sujet? 

Sir HENRY THORNTON: II nous arrive de temps a autre d avoir reeours aux 
services de personnes de 1 cxterieur lorsqu il se presentc des questions tres graves 
ou importantes. C est une pratique plus ou moins suivie par la plupart des 
chemins de fer. Le cas mentionne par M. Henry etait des plus importants. II 
y avait une forte somme d argent en jeu, un reglement considerable a effectuer 
avec le gouvernement des Etats-Unis, et il suffit de dire que les negociations se 
sont terminees a la grande satisfaction des officiers de la cornpagnie. 

M. KYTE: Je suppose qu il vous a fallu retenir les services d avocats ame- 
ricains? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. STEWART (Humboldt) : L item 454 ne comprend pas los depenses de la 
.livision du contentieux? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. HENRY: Oui, il comprend les depenses du contentieux. L augmenta- 
tion est attribuable aux causes indiquees. 

Le PRESIDENT: Ou les appointements se trouvent-ils? 

M. HENRY: Dans 1 item 454. 

Le PRESIDENT: Depenses du departement de Secours. II y a une petite 
diminution. 

M. STEWART (Humboldt) : En quoi consiste cet item? 

M. COOPER: Ce sont des contributions que le chemin de fer fait a la caisse 
d Assurance et de Prevoyance du Grand-Tronc, $12,500. Le chemin de fer con- 
tribue egalement $15,000 a la caisse d Assurance du gouvernement canadien. 

Le PRESIDENT: Pensions. 

M. JELLIFF: Cet item accuse une forte augmentation. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est la base actuelle des pensions? 

Sir HENRY THORNTON : La situation n est pas encore bien definie. L lnter- 
colonial avait son systeme, le Grand-Tronc avait le sien, et le Canadian- 
Northern n en avait pas du tout, n est-ce pas, M. Henry? 

M. HENRY: Non. 

Sir HENRY THORNTON: Nous nous sommes efforces d etablir un systeme 
applicable a 1 ensemble du reseau, en tenant compte des sommes versees par 
certaines parties du reseau ou il existait un systeme de pension avant la fusion. 
Nous avons d abord constate que la creation d un systeme de pension, tel que 
nous le desirions, aurait necessite la depense d une forte somme annuellement; 
une depense que nous ne ferions pas sans hesiter. Ainsi avant d aller plus loin 
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nous avons decide de faire etudier la question par des actuaires, et ceux-ci sont 
actuellement occupes a ce travail. Nous ne savons done pas encore quel systeme 
nous recommanderons, mais la chose sera decidee cette annee, et soumise au 
Parlement Fan prochain. C est une question tres grave et qu il faut etudier 
avec le plus grand soin, vu qu elle comporte de fortes depenses. 

Sir HENRY DRAYTON: En attendant, que fait-on? Nous payons ce fort 
montant en pensions? 

Sir HENRY THORNTON: Tous les systemes de pension qui existaient sont 
maintenus. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu en resultera-t-il? 

Sir HENRY THORNTON: Je re-pondrai ;\ votre question dans un instant, sir 
Henry. En ce qui concerne cette partic du reseau ou il n existait pas de systeme 
de pension, nous traitons les employes qui se retirent du service sur une base, 
qui ne compliquera pa* la situation lorsque nous aurons etabli definitivement 
notre systeme pour tout le reseau. 

M. JELLIFF: Les employes contribuent-ils a ce fonds? 

Sir HENRY THORNTON: II y a deux systemes de pension; dans 1 un il y a 
contribution, dans I autre il n y en a pas. La tendance actuelle dans le domaine 
ferroviaire porte plutot vers le systeme des contributions, avec contribution de 
la part de la compagnie et des employes. II en resulte que la pension est meil- 
leure sans que la compagnie ait a debourser davantage. 

M. JELLIFF: Pouvez-vous nous dire combien vous avez de pensionnaires sur 
vos listes actuellement? 

Sir HENRY THORNTON: Avez-vous ces chiffres, M. Henry? 

M. HENRY: D apres 1 ancien reseau du Grand-Tronc il y en a 1,188. Sur 
ITntercolonial et le chemin de fer de 1 Ile du Prince-Edouard, il y en a 1,024. 

Le PRESIDENT: A quel age, ou apres combien d annees de service un employe 
a-t-il droit a une pension. 

Sir HENRY THORNTON: Cela varie, n est-ce pas? 

M. HENRY: L age est fixe a 65 ans pour le Grand-Tronc, je crois; et a 60 
ans pour I autre. C est la regie generate, mais il y a d autres conditions, telles 
que la maladie, qu il faut prendre en consideration dans c haque cas. 

M. JELLIFF: Que fait-on pour ceux qui sont blesses en service? S il y a 
perte d un bras ou d une jambe? 

Sir HENRY THORNTON: Cela est compris par le systeme d assurance, et 
aussi par les lois de pension provinciales. Si un employe perd un bras ou une 
jambe, le cas est regie par le departement du contentieux qui determine du mon 
tant a payer, selon les circonstances. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a evidemment une difference si le cas est regie 
d apres les lois provinciales. En Ontario, il aurait droit a 60 p. 100 de sa capa- 
cite de gain comme resultat de cet accident, si je ne me trompe pas. Dans 
d autres provinces, il aurait droit de poursuivre la compagnie et n obtiendrait 
gain de cause qu en prouvant negligence de la part de la compagnie et absence 
de negligence de sa part. La chose est sur une base tout a fait differente, comme 
vous le voyez. 

Sir HENRY THORNTON: Oh, oui, c est bien vrai. J ai dit, en tenant compte 
de toutes les circonstances. 

Sir HENRY DRAYTON: II y aurait poursuite dans la province de Quebec 
parce que les dommages accordes en vertu de la loi ne sont pas eleves. Alors 
tout depend de la province ou 1 employe est blesse. 

Sir HENRY THORNTON: Tout a fait. Cependant il faudrait tenir compte de 
certaines autres circonstances. 
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Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il serait plus juste d adoptcr un systeme 
general applicable a tous; prenez le systems de 1 Ontario et appliquez-le a ton-. 

Sir HENRY THORNTON: C est exactement ce que nous essayon* cle faire, sir 
Henry. Le systeme actucl n est pas satisfaisant, et je ne peux pas vous ^dire ce 
que nous ferons avant d avcir obtcnu le rapport dc I actuaire. Regie gecterale, 
un systeme de pension doit repondre a deux ou trois be-oins. D aborcl il doit 
accorder a 1 indiyidu une pension raisonnable lorsqu il atteint la limite d agc 
du service. En second lieu il doit proteger 1 employe el sa famille en cas d acci- 
dcnt, de maladie ou de mort apres qu il atteint 1 age de la retraite, et en troisieme 
lieu, il serait bon que ce systeme comprenne un fonds d assurancc payable a la 
i amille du pensionnaire apres sa mort. De cette maniere tons les cas seraient 
prevus. II cst propable que tout eel a ne pourra pas se faire immediatement, car 
cela demanderait trop d argent, mais c est le but que nous devrions chercher a 
atteindre en etablissant un systeme de pension, si nous voulons proteger adequa- 
tcment nos employes et leurs families. Nous devrions, je crois, assumer en 
quclque sorte la responsabilite morale du bien-etre de la famille d un employe 
:[ui a ronsacre, disons, 50 ans de sa vie au service de la compagnie. Cela veut 
dire toute sa vie, car il sc retire du service a 70 ans, disons, et il meurt subse- 
quemment. En d autres termcs, il me semble que nous lui devons quelque chose 
de plus qu une pension lorsqu il se retire du service, parce qu il a travaille pen 
dant toute sa vie pour la compagnie. 

M. JELLIFF: Ce systeme est-il en vigueur sur les chcmins de fer americains? 

Sir HENRY THORNTON: A ma connaissanrc, aucun chemin dc fer n a pi usse 
la chose aussi loin. 

M. JELLIFF: Le Burlington 1 avait adopte, n est-ce pas? 

M. MACKINNON: Quelle difference y a-t-il, sir Henry (Thornton), entre les 
50 annees de service sur un c hemin tie fer, et les 50 annees passecs par un autre 
ritoyen eanadien a tout autre emploi, comme cultivateur, machiniste, charpen- 
tier, avocat, medecin ou de toute autre fac,on. Quelle difference y a-t-il. Pour- 
quoi a-t-il droit a une pension? 

Sir HENRY THORNTON: Pour la raison que le fcrmier, 1 avocat ct le medecin 
travaillent pour eux-memes. Ils se gouvernent eux-memes; ils ont des occasions 
de faire de 1 argent dont ne peuvent pas beneficier la plupart des employes de 
chemin de fer. Ils travaillent lorsqu ils le desircnt et ne sont pas obliges de le 
faire lorsqu ils ne le veulent pas; d un autre cote 1 employe de chemin de fer 
consacre 50 annees de sa vie, disons. au service du chemin de fer, et travaille 
quelquefois 24 heures par jour. II me semble que c est la que se trouve la diffe 
rence. 

M. MACKINNON: Je ne la vois pas tres bien. Lorsqu un individu a tra 
vaille pendant cinquante ans a tout autre travail, il me semble qu il a les memes 
droits a une pension que celui qui a travaille pendant cinquante ans pour une 
rumpagnie, propriete de 1 Etat. 

Sir HENRY THORNTON: Vous soulevez la question des pensions pour les 
vieillards, chose qui n est pas inconnue du monde civilise. Mais il vaut la 
peine de depenser une certaine somme d argent pour attirer dans le service d une 
organisation considerable comme un chemin de fer un groupe d hommes qui 
n auront d autres fins que de servir honnetement et loyalement cette compagnie, 
et d y consacrer les energies de toute leur vie. C est ce que nous appelons 
Fesprit de corps. C est ce qui donne de la valeur a cette organisation. Vous 
ne pouvez pas evaluer cette chose en dollars et cents, mais c est un facteur 
important reconnu par tous les chemins de fer dans tous les pays civilises. 

M. MACKINNON: Mais nous voulons trouver ce meme esprit de corps chez 
tous les citoyens canadiens, nous voulons que tous aient ces dispositions pour 
leur pays. II n y a pas de distinction a faire ici. 
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Sir HENRY THORNTON: Sauf que la chose est plus difficile a realiser dans 
un eas^que dans 1 autre. Si cet esprit de patriotisms dont vous parlez pouvait 
se generaliser de quelque fagon, et il peut se faire qu il existe dans une grande 
mesure actuellement, ce serait un grand appoint pour la nation. 

Le PRESIDENT: "Papeterie et impressions." 

Sir HENRY THORNTON: Un instant; je desire savoir ce que nous faisons 
reellement au point de vue pension. L ancien Grand-Tronc avait un fonds 
de pension assez general, n est-ce pas, sir Henry (Thornton) ? 

Sir HENRY THORNTON : Oui. 

Sir HENRY DRAYTON : Particulierement en ce qui concerne les officiers supe- 
rieurs. Je crois que ces derniers contribuaient largement a ce fonds; ils etaient 
lo? prinripaux interesses, n est-ce pas? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne peux pas repondre a cette question. 
Sir HENRY DRAYTON: Get item n en couvre qu une faible partic. 

M. COOPER: Le fonds dont vous parlez, sir Henry (Drayton), portait le 
nom de Fonds de retraite du Grand-Tronc (Grand Trunk Superannuation Fund) , 
auqucl ces fonctionnaires et la compagnie contribuaient une somme egale; mais 
&lt;(&lt; pensions ne sont pas comprises dans cet item; elles sont versees a meme ces 
fonds spcViaux. 

Sir HENRY DRAYTON: Que fait-on de ce fonds? Ou est-il? N en est-il pas 
question dans ces eomptes? 

M. COOPER: Non, monsieur, il n appartient pas au chemin de fer. 

Sir HENRY THORNTON : Je crois qu il y a eu une entente en vertu de laquelle 
ces fonctionnaires paient un certain montant afin de toucher une pension deter- 
ininee. C est une entente qui a etc conclue entre les officiers de la compagnie 
eux-memes. 

M. COOPER: Sauf que le chemin de fer y contribuait un egal montant, 

Sir HENRY DRAYTON: Dans quel item notre contribution est-elle comprise? 

M. COOPER: Dans 1 item 457. 

Sir HENRY DRAYTON: C est celui que nous discutons, et ainsi ce montant y 
est compris. Combien d officiers beneficient de ce fonds? 

M. COOPER: Je ne saurais dire. 

Sir HENRY THORNTON: Nous vous trouverons ce rcnseignement. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres bien; je desirerais egalement savoir s il y a pro 
gression. Vous savez ce que je veux dire, je desire savoir si les contributions a 
ce fonds ont cesse lorsque le gouvernement a pris possession du c hemin de fer, 
ou si elle continuent encore. C est le fonds au sujet duquel le gouvernement a 
fait faire une enquete par 1 entremise d un commissaire, et dont les recomman- 
dations n ont pas etc adoptees. 

Le PRESIDENT: Autre chose a ce sujet? 

M. STEWART (Humboldt) : Je comprends que nous pouvons nous attendre 
a voir augmenter cet item considerable, non pas en une seule annee, mais d annee 
en annee? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. II y aura augmentation jusqu a ce que cet 
item descende au niveau ou il restera pratiquement stationnaire; mais nous 
pouvons nous attendre a voir augmenter considerablement le chiffre de nos pen 
sions. 

M. STEWART (Humboldt) : Et le niveau dont vous parlez sera probablement 
beaucoup plus eleve que le chiffre actuel? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, tres probablement. 
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Sir HENRY DRAYTON: Demandez-vous une somme plus considerable pour 
les pensions de 1 an prochain. 

M. COOPER: Les credits demandes sont bases sur le montant reel des pen 
sions a payer. 

Sir HENRY THORNTON : II me faudrait consulter les livres pour vous le dire. 
Je ne peux pas repondre de memoire. 

Le PRESIDENT: "Papeterie et Impressions." 

M. HENRY: Get item accuse une diminution de $93,000. En 1923 il a fallu 
faire des depenses considerables pour la revision des formules, et cela n a pas 
ete necessaire en 1924. 

M. HARRIS: J aimcrais a vous poser une question a ce sujet. Cette depense 
a etc faite pour 1 achat de votre approvisionnement, je suppose? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Le PRESIDENT: Le cheinin do fer fait-il scs impressions lui-meme? 

Sir HENRY THORNTON: Non, sauf certaincs formules preparees au mimeo- 
graphe. 

M. HARRIS: Je suppose quc res arliats &gt;&lt;mt faits par le personnel charge 
des arliats relatifs a la publirite? 

Sir HENRY THORNTON: Non, par la division tics arliats, et jc rrois pouvoir 
affinncr qu ils se font pratiqminent tous, sincn tons, par soumission. 

M. HARRIS: Sur des soumissions ouvertes a la Grande-Bretagne, :tux Etats- 
Unis et au Canada. &lt; -u simplement au Canada? 

Sir HENRY THORNTON: Non, ^implement au Canada, sauf pour les formules 
utilisees aux Etats-Unis; ces derniercs sont imprimees aux Etats-Unis, mais je 
ne crains pas d affirmer que toutes les impressions de formules employees au 
Canada sont faites au Canada par des maisons ranadiennes. N est-rc pas? 

M. FORD: Par soumission? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. HARRIS: Entierement par des maisons ranadiennes? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. HARRIS: Je suppose qu il en est de memo pour la publicite. Je pose 
cette question, monsieur le president, parce que je n etais pas ici 1 autre jour lors- 
qu il en a ete question. Avec la permission du comite j aimerais a poser une 
question conrernant ret item 458, que j aurais voulu poser alors. Je comprends 
que Ton rec,oit des soumissions des maisons ranadiennes pour la publicite, la 
papeterie et les impressions. C est-a-dire qu on demande aux maisons cana- 
diennes de soumissionner? 

Sir HENRY THORNTON: Oui, en tant que je sache. 

M. HARRIS: Pourriez-vous nous soumettre des faits a re sujet afin de nous 
montrer combien de ce travail est ronfie a des maisons canadiennes, et combien 
ne Test pas? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que tout vient des maisons canadiennes. 

M. FORD: Entierement, je crois. 

M. JELLIFF: Get item a ete renvoye a un sous-comite, monsieur le presi 
dent, n est-ce pas? 

Le PRESIDENT: M. Harris, Sir Henry Thornton nous affirme que toutes les 
formules, sauf celles qui sont employees aux Etats-Unis, sont imprimees au 
Canada. Je suppose que les autres sont imprimees par des firmes americaines, 
est-ce que cela ne repond pas a votre question? 

M. HARRIS: Pas tout a fait; je desirerais des renseignements plus complets. 
Nous rencontrons tous les jours, ici et la a travers le pays, de la publicite et 
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des imprimes des ehemins de for Nationaux du Canada portant au has la legende 
"imprime aux E.-U.A." J aimerais a savoir quelle partie de notre litterature 
de publieite, dc notre papeterie et de nos impressions nous viennent des Etats- 
Unis. 

Sir HENRY THORNTON: Jo suis surpris d entendre dire que vous avez vu de 
la publieite distribute au Canada qui a ete imprimee aux Etats-Unis. J aimerais 
a la voir. Je ne doute pas de votre parole, mais J aimerais beaucoup a la voir. 

M. HARRIS: ,1 en ai en main. 

Le PRESIDENT: Montrez la nous. 

M. HARRIS: Je 1 apportcrai a la prochainc seance du comitc. .1 ai change 
d habit et j ai laisse les papiers clans 1 autre. 

Sir HENRY THORNTON: Je vous felicite de votre opulence. 

M. HARRIS: On y lisnit "Imprime aux E.-U.A.", et je suppose que ccla veut 
dire imprime aux Etats-Unis d Ainerique. Je desire savoir combien on en fait 
imprimer aux Etats-Unis. 

Sir HENRY THORNTON: Vous pouvez me poser des questions dc details aux- 
quelles je ne peux pas n pondre, mais je sais que toutes nos impressions sont 
faites au Canada, et cette declaration a etc eorroborcc ici. 

M. HARRIS: Je ne m arrete pas aux details, je desire simplement savoir 
quelle proportion est eanadienne et quelle proportion est amerieaine. 

Sir HENRY* THORNTON: Nous vous obtiendrons ce rcnseignement. 

M. STEWART tllumboldtl: La publication clu magazine Cauuuian Xational 
Hallway est-clle comprise dans 1 itcm 458? 

M. COOPER: Non; elle est ;\ 1 item 460. 

Le PRESIDENT: "Depen.-es d evaluations." II y a diminuticn ici. 

M. HENRY: Une diminution de $11,800. Elle est attribuable a la dispari- 
tion de la division de 1 evaluation a Detroit. 

Le PRESIDENT: "Autres depenses"; augmentation. 

M. STEWART (Humboldt i : Combiien coute le magazine Canadian National 
Railway. 

Sir HENRY THORNTON: Jc ne saurais dire de memoire. Nous pouvons vous 
obtenir ce renseignement, 

M. STEWART (Humboldt I: Quelle fin sert-il? Quelle valour a-t-il pour la 
compagnie? 

Sir HENRY THORNTON: C est un moyen de communication. Si vous jeter 
un coup d oeil autour de vous, vous verrez que c est une pratique adoptee par 
la plupart des corporations, y compris les chemins de fer. La compagnie d assu- 
rance Metropolitan Life, par exemple, publie un magazine pour son personnel; 
le chemin de fer Pennsylvania publie un journal hebdomadaire ou bi-hebdoma- 
daire, j oublie ce qu il en est, mais telle est la coutume; et on a toujours remarque 
qu il etait avantageux pour les organisations qui emploient un grand nombre 
de personnes de publier un magazine. Cette publication repond a diverges fins. 
D abord c est un moyen de communication entre 1 administration et le personnel. 
Elle permet de signaler a 1 attention des officiers et du personnel les choses bien 
faites et aussi certaines choses qui devraient etre mieux faites. On y trouve des 
nouvelles susceptibles d interesser les employes, et aussi d autres d un caractere 
general de nature a faire plaisir a leurs epouses et a leurs families. En d autres 
termes, on peut dire qu elle sert a promouvoir 1 enthousiasme, la cooperation et 
1 esprit de corps chez les employes. C est le point de vue adopte par la plupart 
des compagnies pour justifier cette publication. 

M. JELLIFF: Y trouve-t-on des annonces de rexterieur pour aider a de- 
frayer le cout de la publication? 
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Sir HENRY THORNTON: Oui, beaucoup d annonces de I exterieur. 

M. MILNE: Mais il n y a pas d abonneraent a payer? 

Sir HENRY THORNTON: II est distribue gratis aux employes, et sert plus ou 
moins comme medium general de publieitc. Nous avons par exemple, une 
de personnes importantes auxquelles ncus envoyons le magazine, et nous avons 
rec,u une foule de commentaires agreables a ce sujet. J ai regu 1 autre jour une 
lettre d un officier de chemin de fer aux Etats-Unis, le president d une grosse 
oompagnie de chemin de fer, nous felicitant sur la matiere contenue dans la 
publication et sur le but utile vise. 

Le PRESIDENT: Cette lettre est-elle destinee aux membres du Parlement? 

Plusieurs honorables MEMBRES: Je 1 ai. 

Sir HENRY THORNTON: Jc rrois que oui. 

Le PRESIDENT: Pour moi, je I ai mais je me demandais s il en etait de meme 
ties autres. 

M. STEWART (Humboldt): Je suis restc quelque pcu etonne en me rcndant 
cnmptc qu on ne trouvait rien a la rubrique des "Frais de pu b licite". Je m at- 
tendais qu une partie au moins irait a cctte rubrique vu que Ton y rencontre tout 
e qui peut raisonnablement s y trouver. 

Sir HENRY THORNTON: II importe peu que Ton en insere ou non une partie 
a la publicitc. II y a tou.iours de la bisbille sur la question de savoir ce qu il 
importe dc porter a la rubrique de la publicitc et a d autres rubriques. 

Le RESIDENT: La chose est de pen d importance. 

M. STEWART (Humboldt I: Pas du moins au bilan definitif. 

Sir HENRY THORNTON: Je puis, pour la prochaine reunion, vous apporter 
des donnees de publicitc. 

Le PRESIDENT: Et maintcnant: "Facilities (accommodations generates eon- 
jointesi. 

M. HENRY: II s agit de divers item relatifs a 1 entretien de voies terminates 
conjointes et autres travaux du genre. 

Le PRESIDENT: Ceci met le sceau aux frais d exploitation du chemin de fer 
Page suivante, page 23, "Debouvses, a deduire les (Traites tirees) pour I exercice 
1924, applicables au placement de fonds sur les routes et le materiel". Mai- 
tout d abord "Les Routes", puis, comme premiere subdivision: Le Genie". 
A-t-on des questions a poser? 

Sir HENRY DRAYTON: Voyons tout d abord un etat d ensemble de la liste. 

Le PRESIDENT: Va-t-on proceder item par item ou par un examen general? 

Sir HENRY DRAYTON : Attaquons la chose de fac,on generate, ce qui nous per- 
mettra de nous familiariser avec les item. J ignore s il est bien necessaire de les 
repasser tous les uns apres les autres ou s il vaut mieux tacher de se faire une 
idee generate des item, dont les uns imputables aux activites des embranchements 
et les autres a des entreprises nouvelles. 

M. HENRY: II existe un montant de $1,666,000 imputables sur cmbranche- 
ments. 

Sir HENRY DRAYTON: Et done en soustrayant ce montant on peut dire ce 
que 1 annee passee a englouti pour le chemin de fer lui-meme. 

M. HENRY: Le chiffre en est de quelque chose comme dix-huit millions. 
Le PRESIDENT: Soit un total d ensemble de $20,000.000 dont on peut deduire 
ce o.ui a ete englouti par les embranchcments? 

M. HENRY: II est question des "Routes" et non du "Materiel 1 ? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. II est bien question, n est-ce pas, des Routes"? 
Le PRESIDENT: Certainement. Allons-nous passer les item les uns apres les 
autres? 
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M. JELLIFF: II ne semble pas exister de colonne en regard pour les debourses 
de 1 annee passee. 

M. HENRY: Ces debourses ont etc 1 an passe, pour les "Routes", de $19,868,- 
425. 

Sir HENRY DRAYTON: Moins le $1,200,000. 

M. HENRY: $2.600,000. 

Sir HENRY DRAYTON: C cst bien $1,200,000, a nion sens. Dont $116,000 
pour les lignes de la Nouvelle-Ecos&e et le solde pour rembranchement du Lac- 
Long. Je ne parle que de memoire tout en me oroyant dans le vrai. 

Le PRESIDENT: Vous avez la memoire des chiffres. 

Sir HENRY DRAYTON: Qu est-ce que e cst que cot eperon du Lac-Long? 

M. HENRY: II s agit d un pen plus de $2,000,000; quelque chose comme deux 
millions et demi. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous en etcs bien ceitain? 

M. HENRY: C ost mon idee. 

Sir HENRY THORNTON: Je croyais le montant plus ptes de $3,000.000. 

M. HENRY: L eperon de Lac-Long a coute $2,372,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Ces chiffres sont venus supplcmentor le rcste depuis. . . 

M. HENRY: Non; ce sont les donnei s du rapport de 1 annee passeo; puis il 
faut aj outer $161,000 pour la division des mines. 

Sir HENRY DRAYTON: J aurais du dire pour le Nouveau-Brunswick au lieu 
de mentionner la Xouvelle-Ecosse. Or. nous arrivons a quel total? Environ 
$2.500.000? 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Et done on soustrayant ce ehiffiv dr&gt; $19,000.000, 
vous avez une idee nette des adjonrtions? 

M. UKXRY: En cffet, et on arriverait a ((Uelque chose comme $17,300,000. 

Sir HENRY DRAYTON: A moins, $16,700,000 environ. 

M. HENRY: L ecart qui va de $19,858,000 a $2,513,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Soit $17,347,000? 

M. HENRY: $17,355,000. avee, pour cette :;nree meme. $1,278.000. ehiffre 
d achat de la Montreal Terminal Line. 

Sir HEXRY DRAYTON: Qu est-ce que cela? 

M. HENRY: L item 41; il faut done soustraire cette somme. 

Sir HENRY DRAYTON: En effet, c est absolument exact. 

M. STEWART (Humboldt) : Quel etait le ehiffre 1 an passe, pour les embran- 
chements? 

M. HENRY: En 1924, vous voulez dire? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui. 

M. HENRY: $1,650,000. 

M. JELLIFF: Ce $1,650,000 englouti par les embrancliements 1 an passe, d ou 
surgit-il? Vient-il d un fonds d obligations? 

M. HENRY: Exact. II a ete acquitte d abord par des emprunts effectues a 
d autres fonds, et enfin rachete. 

Le PRESIDENT: Autres questions a poser? 

Sir HENRY DRAYTON: II serait peut-etrc a propos d en finir avec la rubrique 
que nous avons attaquee: "Debourses de capital". Comment les emissions se 
sont-elles comportees? M. Jelliff dcmande la source des fonds destines a couvrir 
cette depense. Or, je fais le tour de cette rubrique avec M. Henry, et je me rends 
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compte que rien ne s y prate a la discussion. En fevrier 1924, il y a eu emission 
de $50,000,000 remboursable en 1924. Avez-vous a la main vos donnees a ce 
sujet, monsieur Henry? 

M. HENRY: C est bien cela. 

Sir HENRY DRAYTON: Qui a ete porte comme capital a $33,831,000? 
M. HENRY: Jusqu au 31 decembre. 
Sir HENRY DRAYTON: Ce pour 1 annee civile? 
M. HENRY: Certainement. 

Sir HENRY DRAYTON: Toutes ces donnees ant trait a 1 annee civile de la com- 
pagnie. On ne 1 oublie pas. 
M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY THORNTON : Je me demande si cet etat ne repondrait pas au voou 
de sir Henry (Dray ton) ? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous 1 avons parcouru dc fond en comble. M. Henry, 
1 auditeur et moi-meme. 

M. HENRY: II y a quclque peu de haclmre. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a eu en capital: $33,831.000. Votre sentiment la- 
dessus? 

Sir HENRY THORNTON: Sir Henry a-t-il pris connais sance de cet etat? II 
peut se faire que vous trouvicz ici ce quc vous cherchez, sir Henry (Draytonl? 
M. COOPER: (A sir Henry Drayton) : On a, a votre priere, dcpartage entre 
les routes et le materiel. 

Le PRESIDENT: Qu en pensez-vous? 
M. JELLIFF: Cette donnee est-elle au dossier? 
Le PRESIDENT: Je ne le crois pas. 
M. JELLIFF: II serait a propos de 1 y inserer. 

M. HENRY: Ces $13,000,000 et $19,000,000 font les $33,000,000 dont vous 
parliez? 

Sir HENRY DRAYTON: Vous etablissez ces montants sur une base toute diffe- 
rente de celle que vous m aviez soumise. 

M. HENRY: Vous avez demande de les partager entre routes et materiel. 
Sir HENRY DRAYTON : II y a tout d abord $50,000,000. 

M. HENRY: Oui. Le total se trouve a droite. C est la le chiffre de 1 alloca- 
tion pour Jusqu au 30 avril 1925. 

Sir HENRY DRAYTON: C est vrai. Le grand ecart est celui qui vient sous les 
rubriques " depenses de capital " et " autres , or, je suppose que nous arrivons 
a cette donnee en faisant entrer le materiel. 
M. HENRY: Ce dernier a ete isole. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce serait peut-etre les chiffres que Ton nous a fournis. 
Or les deux montants que vous nous avez indiques devraient arriver a parfaire 
cette somme totale de $33,831,000? 
M. HENRY: Exactement. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais alors les retraits sont bien exacts. Le rensei- 
gnement nous a ete fourni. 
M. HENRY: Oui. 

Sir, HENRY DRAYTON: On met a leur place 1 escompte et le numeraire. La 
seule chose importante est une legere confusion sur le vrai chiffre du numeraire 
qui devait etre soustrait; or, en examinant les chiffres nets du bilan je decouvre 
qu on arrive a $50.000,000, tel que I etablit la compagnie. Le numeraire est bien 
de $808,072.92. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. HENRY: Ce a la date du 30 avril. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous avez atteint la date du 30 avril? 

M. HENRY: Non, a la date du 31 decembre. Lc ehiffrc exact est de $1,014,- 
425 . 81. 

Sir HENRY DRAYTON: II exit valu mieux nous en tenir a 1 exercice. 

Sir HENRY THORNTON: La chose est exposee des deux facons. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, dans le meme sens, a gauche. Cc qui confirme 
la position prise par la compagnie est la somme de $800,000; mais le chiffre reel, 
est de $1,014,425.81. 

M. HENRY: C est exact. 

Sir HENRY DRAYTON: Et cela regie la question. Puis vient remission de 

)00,000. II y a eu en depenses de capital $3,975,029.97, ce pour le materiel; 

$8,393,986.46 pour autres depenses de capital; obligations de capital serait-cc 

les rctraits en question? 

M. HENRY: Oui, ce sont les retraits. 

Sir HENRY DRAYTON: Void ce que je crois etre plausible: obligations de 
capital: $2,066,000, et les redevances fixes qui doivent faire retour au public: 
$5,178,257.28. Cette rubrique apparait au numeraire et nous donne a la date du 
31 septembre $279,850.68. 

M. HENRY: C est exact. 

Sir HENRY DRAYTON: L emission suivante est celle de $26,000.000 due en 
1954. Sur ce chiffre nous prenons a pcu pies $1,983,000 pour le materiel, et disons 
$11,799,000 pour les retraits. Mais je ne vois pas la raison d etre de ce chiffre en 
rouge, a la rubrique " obligations de capital ". 

M. HENRY: "Obligations de capital 1 ? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. Vous affirmez avoir effectue des retraits et avoir 
porte ces derniers apparcmmcnt a $6,110,000; puis voila unc entree en rouge en 
regard du montant de $3,000,000. 

M. COOPER: Pour le Canadian Northern: $6,000,000 d effets echeant en 
decembre 1924 ont probablement etc pris a meme ces $26,000.000, le finaneement 
de la chose s effectuant a meme les $17,000,000 en fevricr. Des 1 emission de ce 
montant, les $6,000,000 ont fait retour a 1 cmission de $26,000,000. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais en realite, le montant exact de retrait est de 
$770.000 seulement. L autre montant serait, j imagine, une entree de conaptabilite? 

Sir HENRY THORNTON: Parfaitement. 

Sir HENRY DRAYTON: Quant aux sommes fixes qui doivent faire retour au 
pays, nous pouvons puiser a meme les quelque quatre millions et demi. Le nu 
meraire, ici, au debut de 1 annee, est de $14,259,435.69. Or la compagnie est 
parfaitement autorisec a reunir tout ce numeraire et a lui clonner la date du 31. 
II n existe aucun calcul d addition des donnees de cette rubrique? 

M. HENRY: Pardon? 

Sir HENRY DRAYTON: Sur ces emissions de capital il reste en mains du nume 
raire pouvant porter la date du 31 septembre; or en reunissant tous les montants, 
ou en arrive-t-on? 

M. HENRY: Pour ces trois item? 

Sir HENRY DRAYTON: Ou en arrivez-vous? II a ete si souvent question de 
1 addition au capital qu il serait opportun de mettre les choses bien au clair. M. 
Stewart a mentionne le chiffre de $15,553,712.18. 

M. HENRY: Vous partez a la date du 31 decembre. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, cette date entre dans votre annee financiere. Et 
vous vous trouvez de ce fait a voir disparaitre votre propre base de comparai.-on. 

[Sir Henry Thornton. I 
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M. JELLIFF: Quel a ete le chiffre realise de la vente d obligations de $50,- 
000,000? 

Sir HENRY DRAYTON: L escompte en a ete de $1,093,500. 

M. JELLIFF: Qu a-t-on imagine pour financer la construction des embran- 
chernents? 

M. HENRY: $15,553,712.18. 

Sir HENRY DRAYTON: En vue de parfaire cette somrae, j ai attire 1 attention 
de M. Henry sur un autre item. II s agit du rcmboursement de $14,000,000. Or 
en parcourant les comptes je n arrive pas a mettre la main sur un remboursement 
a ee titre. Je trouve 1 xplieation en ce quc la oompagnie a prete eette somme de 
$14,000,000 au gouvernement, Le pret a ete er fectuc en septeiubre a un taux 
d interet de 4 pour 100. Le gouvernement a fait des versements sur res interets 
a 4 pour 100; or j imagine bien qu il nc - agit la que d une question de eompta- 
bilite; mais aussi peut-etre est-il question de numeraire puisque la oompagnie 
iicvait avoir ce montant de $210,018.57. On remarquera. en jetant les yeux sur 
1 itcin de la page 27, la mention " a deduire le remboursonvrt " il s a dt de 
1 item de $14,000,000. Or le chiffre statement exact cst de si 4 259.435.69. Re- 
marquons que les inten ts pork s au credit a ret item sont de $302,597.40. Et 
c est en raison du fait que, en out re de ce- interets, la compagnie porte a son 
propre credit les interels et Irs (Inverses soinmcs qui entrent d \ns 1 exploitation du 
National-Canadien. Rendez-vous bien compte de la marge qui se manifeste. On 
doit en inferer que la compagnie, dans son exploitation des chemins de fer de 
1 Etat, le-quels sont I lntercolonia! et le Transcontinental, porte au compte du 
liouvernement les intereN des sommes utilisiVs tirees de 1 exploitation de la com 
pagnie. 

Le PRESIDENT: La chose ne serait-ellc pas justifiable? 

Sir HENRY DBAYTOX: Je posie les faits purement et simplement, sans com- 
nientaires. 

Lc PRESIDENT: Et moi j amorce ces dcrniers. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce qui amene la chose a la surface vient du besoin 
d eclaircis sements ici. La compagnie mentionne: "a deduire les rembourse- 
ments". Or, il ne s es-t pas effectue de rembnursement du tout et 1 explication 
a moi fournie par le fonctionnnire d u gouveTOement, je la do nne comme elle m a 
ete donnee, est a 1 effet que la compagnie avait 1 argent en mains, qu elle 1 a prete 
au gouvernement, lequel a paye des interets a la compagnie sur ce pret. 

Sir HENRY THORNTON: C est bien eela. 

Sir HENRY DRAYTON: Voila tout, et tout se trouve de ee fait eclairci. II ne 
s agit pas du tout de remboursement, 

La question se resumait en realite a une affaire de bonne entente entre les 
deux parties ayant a voir aux choses de I entreprise du chemin de fer. 

II y a autre chose (et je prie M. Henry de me dire si j ai tort ou raison) qui 
touche ce pret au gouvernement. C est que ce pret ayant ete deduit du chiffre 
de capital, bien qu il exit ete etaye par des obligations^, il deviendrait necessaire 
si 1 on veut balancer les comptes 1 an prochain, d aj outer encore au compte des 
dettes consolidees et de celles non consolidees. D y aj outer quelque $14,000,000. 

M. COOPER: Vous avez raison, sir Henry; et la chose a ete portee. 

Sir HENRY DRAYTON: Impossible de ricn faire d autre. 

M. STEWART (Humboldt) : II est surement possible de trouver une meilleure 
explication de la situation. Telle quelle, clle a, pour la plupart d entre nous, 
de faux airs de tricherie, car comment expliquer un remboursement dont on ne 
peut retracer les depenses de capital qui le justifient. 

Sir HENRY DRAYTON : II f aut produire les comptes actifs. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Mes souvenirs sont ccux-ci: jc me propose de les 
verifier dans un avenir proi-hain. Nous avions ce montant en numeraire ct nous 
enniptions en tirer un meilleur profit en Ic pretant au gouvernement qu en le 
laisis ant moisir a la banquie. N est-ee pas la la situation, monsieur Cooper ? 

M. COOPER: C est bien ccla. 

Sir HICXRY THORNTON: II s agissait do -ravantt .uv &lt;lu pouvernement et du 
notre propre en attendant que naquit un a tit re besoin evcntiifl de ces fond-. 

M. STEWART (Humboldt): L affaire etait cxcellrisic. ?eu|lement la phrasrolo- 
gie rst (U frctiiouse. 

^[. JELLIFF: C osi pure upri-ation bancairc. 

Sir HKNRY DRAYTON: Tout s eclaircit. (Yttr initiative suffisait a elle seule 
a inettre en disponibilite le numeraire et laii-sait un solde d environ $118,000,000. 

I.e PRESIKEXT: L affaire est justifiable, apres tout, 

Sir HENRY DRAYTON: Jc la sais justifiable paroc que j ai eu les eciaircisst - 
mcnts di l- ur propre boucho. Cet el at i-elatif a 1 usage fait du produit des emis 
sions d ulilia 1 : tions garanties de 1924 apparaitr^a au dossier. 



[Sir Henry Thornton.] 
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M. JELLIFF: II m est peut-etre possible maintenant d obtenir une reponse 
relativement aux lignes d embranchement; que vous proposez-vous de faire au 
point de vue des lignes d embranchement, cette annee? 

M. HENRY: Vous voulez parler de la question des finances? 

M. JELLIFF: Oui. 

M. HENRY: Les fonds doivent etre preleves de la maniere indiquee dans 
le&gt;- diversea lois. Jusqu ici nous avons emis des obligations pour un montant de 
SI 1.500 ,000 pour les travaux de lignes d embranchement. 

M. JELLIFF: Vous attendez-vous a faire plus cette annee que Fan dernier? 

M. HENRY: Bien, nous avons im programme regulier. 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons bien 1 intention de suivre ce programme 
jiussi exaetement que les circonstances nous le permettront. 

M. HENRY: Je crois que nous avons deja discute ce point. 

Le PRESIDENT: Si I autorisation vous est accordee par la Chambre, vous avez 
bien 1 intention de vous mettre a 1 ceuvre? 
Sir HENRY THORNTON: Certainement. 

M. MACKINNON: Prenez 1 item 41, Cout du chemin de fer achete. Quel est 
ce nouveau chemin de fer? 

C etait le chemin de fer Montreal Terminal allant de Montreal au Bout- 
de-1 isle. 

M. MACKINNON: Etait-ce il y a environ deux ans? 

M. HENRY: Oui, environ deux ans. 

Le PRESIDENT: Vous passez maintenant d un item a un autre. Avez-vous 
1 intention de continuer ainsi, ou d etudier item par item? Voulez-vous vous 
contenter de poser quelques questions et vous compter satisfait? 

M. HARRIS: J aimerais a enfreindre les reglements, avant de passer a autre 
chose. Sir Henry m a demande un echantillon des annonces imprimees aux 
Etats-Unis. J en avais un a ma chambre, to a is je ne 1 ai pas apporte ici. 

Sir HENRY THORNTON: Puis-je voir cet echantillon? 

M. HARRIS: Oui, certainement. 

Le PRESIDENT: Vous 1 avez probablement obtenu aux Etats-Unisi? 

M. HARRIS: Non, il m a ete donne par un monsieur qui s interesse aux ques 
tions de chemin de fer. Je 1 avais deja depuis un certain temps lorsque je me 
suis aperc,u de 1 endroit de provenance. 

Sir HENRY THORNTON: Je 1 examinerai quand vous 1 apporterez ici. 

Le PRESIDENT: Passons maintenant au premier item, Travaux de genie. 
L echantillon de M. Harris a bien pu etre importe recemment, 

M. HARRIS: Non, il n a pass ete importe recemment. 

Sir HENRY THORNTON: II me faudra 1 examiner, mais je ne puis que repeter 
ma declaration generale que nous avons fait tout notre possible, meme au prix 
de difficultes considerables, pour faire faire absolument tout notre travail en 
Canada. 

Le PRESIDENT: C est votre politique bien arretee? 

Sir HENRY THORNTON: C est notre politique bien arretee. Je ne sais a quoi 
attribuer quoi que ce soit de ce genre. 

M. HARRIS: Je n avais pas 1 intention de vous poser une question de ce genre, 
je voulais tout simplement demander une declaration generale sur ce qui se fait 
aux Etats-Unis et au Canada a ce sujet, si vous vouliez nous donner ce renseigne- 
ment. 

Le PRESIDENT: Cela suffit. 

[Sir Henry Thornton.) 
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M. MACKINNON: C est alimeiiter le sentiment de Toronto. 

Le PRESIDENT: Continuous. N 1, "Genie". Nous avons essaye plusiein- 1 
fois d aborder cet item. Avez-vous des questions a poser? Si non, nous allon- 
passer au n 2, "Terrains pour fins de Transport". 

.M. STKWART (Humboldt) : Avant dc passer a cct item, les placements p&lt;w 
les lignes 1 d embrancliement entrent-ils dans cet item? 

M. HENRY: D apres la bonne classification. 

Sir HENRY THORNTON: Sir Henry, je ne vois pas bien qucls renseignen, 
precis nous pouvons obtenir en rcpassant tout cela item par item. Ces item 
representent les details et la repartition de 1 argent deja vote. II n y a aucui:f 
explication a donner ici, si ce n est que ces item representent la cofnptabilite de 
la repartition. Je veux bien repondre a toutes les questions que Ton me posera, 
mais je ne crois pas que le comite en retire beaucoup de profit en repassant tout 
cela item par item. Qu en pensez-vous, sir Henry? 

Sir HENRY DRAYTON: Jc ne crois pas que nous en retirions quoi que ce eoitl, 
a moins que vous ne dcsiriez faire quelque declaration particuliere a 1 un quel- 
conque des item. 

Sir HENRY THORNTON: Non. ils representent la maniere dont a ete fait le 
placement du capital, et c$a s applique a toutc la question. 

Sir HENRY DRAYTON: Tout le materiel est achetc en Canada? 

M. DALRYMPLE: Pour les lignes canadiemies. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien en achetez-vous pour les lignes des EtaT-- 
Ums? 

M. VAUGHAN: Tout juste ce dont nous aurons besoin pour les lignes des 
Etats-Unis; nous n avons pas fait le partage. 

Sir HENRY THORNTON: Nous pouvous vous dire en peu de temps combien 
cela represente. 

M. HENRY*: Je crois que tout cela a etc donne. Je crois que M. Vaughan a 
deja explique eela. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que vous n etiez pas ici, sir Henry Drayton. 
lorsque cette question a ete discutee. 

Sir HENRY DRAYTON: Si ce renseignement a deja etc donne c est tres bien. 

Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons repasser cela et faire le calcul du 
materiel aux Etats-Unis. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons eu un montant de $44,000,000 environ Tan 
dernier. II semble que ce materiel pen! rapidement de sa valeur. La Commis 
sion du Commerce entre Etats avait 1 habitude je ne sais ce qu elle fait actuelk- 
ment, paree qu il y a deja un certain temps que je ne m occupe plus de ces ques 
tions-la avait 1 habitude de baser ses calculs sur le chiffre de 3 p. 100 pour 
1 amortissement. II me semble, d apres les chiffres que vous nous donnez pour 
vos calculs actuels, que le chiffre de 3 p. 100 est absolumcnt trop bas. 

M. HENRY: Vous voulez dire 3 p. 100 pour la depreciation? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. 

M. HENRY: Nous ne calculons pas la depreciation pour le materiel, si ce 
n est pour les lignes americaines. 

Sir HENRY DRAYTON: Combien calculez-vous pour les lignes americaines? 

M. HENRY: Quatre p. 100 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que ce chiffre est plus juste. J ai toujours etc 
porte a croire que le chiffre de trois p. 100 etait trop bas. Qu en pensez-vous vous- 
meme, M. Henry? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Je serais reellement porte a croire que trois p. 100 

n est pas suffisant. De fait, je me demande si cinq p. 100 ne serait pas plus juste. 

Sir HENRY DRAYTON: Plusieurs lignes de chemins de fer adoptent cinq p. 100. 

Sir HENRY THORNTON: Je le sais. 

Sir HENRY DRAYTON: Et je me demande si elles n ont pas raison. 

Sir HENRY THORNTON: En cela nous suivons la politique de la Commis 
sion des Ohemins de fer, ou ses instructions, d une maniere ou d une autre. 

M. COOPER: La Commission n a pas emis d ordonnance. La decision est 
laissee a la compagnie de chemin de fer. 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne vois aucune utilite a repasser tout cela, si ce 
n est que 1 item "wagons pour trains de voyageurs" est assez eleve, lorsque vous 
nc realisez aucun profit par ce service. Ne pouvons-nous pas cesser d acheter 
des wagons pour train? de voyageurs? 

Sir HENRY THORNTON: Nous avons pratiquement cesse. Nous avons consi- 
derablement reduit, cette annee, nos achats de materiel. Je crois que le chiffre 
total des achats de materiel etait d environ quatre millions entre quatre et cinq 
millions, si je me rappelle bien. Cela represente une reduction de vingt a vingt- 
cinq millions du chiffre des dernieres annees. Je suis moi-meme d avis, a propos 
de cette question du materiel, que nous avons maintenant a peu pres tout le 
materiel dont nous aurons besoin pour un certain temps, a moins qu il ne s agisse 
de quelque chose de particulier, un ou deux wagons-salons, ou quelque chose de 
ce genre; mais, en general, je crois que nous sommes assez bien outilles, tant 
au point de vue du service des marchandises qu au point de vue du service des 
voyageurs, et nous n aurons pas besoin de faire des achats bien considerables 
dans ce sens d ici un certain temps. 

Sir HENRY DRAYTON: L autre groupe d item, monsieur le president, est inti 
tule: " General ". II me semble que le seul auquel nous puissions nous arrcter est 
Interet pendant les travaux de construction ". De quels travaux de construction 
s agit-il? 

M. COOPER: Vous nous avez deja demande cela. sir Henry, et nous vous 
avons donne une reponse. Nous vous avons donne un etat du total de tout cela. 

Sir HENRY DRVTTON: Oh! oui, vous avez raison. J ai cela, et je suppose 
que le comite peut 1 avoir aussi. Je ne le trouve pas ici. Mais void un etat que je 
devrais vous communiquer. Le comite a droit de prendre connaissance de tout le 
travail que nous faisons faire. C est un etat ayant trait a I Entretien du materiel 
pour 1923 et 1924. Get etat a ete prepare par la compagnie. Je suppose que cet 
etat devrait etre inclus dans le proces-verbal. 

Le PRESIDENT: Si vous croyez la chose necessaire, vous pouvez Tinserer dans 
le proces-verbal. 

Sir HENRY DRAYTON: Je vais le remettre au rapporteur. (Void cet etat) : 

CHEMINS DE FER NtATIONAUX DU CANADA 

ENTRETIEN DU MATERIEL 

Etat indiquant le total du Fonds de Reserve pour le (Materiel pour 1923 et 1924 

Au 31 decembre 1923 (C.N.C.) $ 315.043 26 

Au 31 decembre 1923 (C.G.T.) 1,696,754 44 



Total $2,011,797 70 



Au 31 decemlbre 1924 (C.N.C.) $ 175,558 14 

Au 31 deoemfore 1924 (C.G.T.) 920,334 96 



Total $1,095,893 10 

Diminution de la Reserve pour 1 annee 1924 $ 915,904 60 

751414 [Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY DRAYTON: Je voudrais ajouter a cet etat prepare par la com- 
pagnie un renseignement que la compagnie m a donne et qu il faudrait verifier 
parce que j ai ecrit cela moi-meme. M. Henry, en me le donnant, a puise ce 
renseignement dans ses livres. 

" Total de la valeur inscrite du materiel 

iLocomotives 9 90.855,625 

Materiel, service des marchandises 195,081,880 

Materiel, service des voyageurs 49,519,173 

iMateriel, service des travaux 11,439,745 



Total $ 346,896,423 " 

Sir HENRY THORNTON: C est bien cela. 

Sir HENRY DRAYTON: Dans ce cas le void. J insere cela au proces-verbal 
a titre d etat. 

M. HARRIS: Monsieur le president, j ai cru comprendre dans une declaration 
d un des employes superieurs que les previsions budgetaires que nous sommes 
a ( tudier actuellement etaient basees sur 1 etat de 1 annee ecoulee. 

C est le monsieur qui se trouve a droite de M. Henry-- (M. Cooper) qui 
a fait cette declaration. 

M. COOPER: Le chiffre estimatif de ce compte a ete en grande partie base sur 
les chiffres de 1 annee ecoulee. 

M. HARRIS: Cela s applique-t-il egalement aux depenses imputables sur le 
capital? 

Sir HENRY THORNTON: Non. 

M. HENRY: Seulement les recettes et les depenses, monsieur Harris. 

M. HARRIS: Pendant que vous y etes, sir Henry, vous arretant a chaque 
page, pourriez-vous nous dire quelle est votre politique quant a 1 achat du materiel 
nouveau et de quelle maniere vous allez modifier vos achats pour obtenir une 
reduction de vingt millions a cinq millions environ, pour 1 annee courante, comme 
1 a declare sir Henry. 

Sir HENRY THORNTON: C etait trois millions. Je ne me rappelle pas le 
chiffre exact, mais il s agissait d une reduction considerable du chiffre des annees 
passees. 

M. HARRIS: II s agit du materiel. 

Sir HENRY THORNTON: Oui. 

M. HARRIS: Le montant en est reduit de 20 millions a environ trois millions. 

Sir HENRY THORNTON: Cela est pratiquement exact. 

M. HARRIS: Auriez-vous quelque chose a dire relativement au montant de 
820,234, 000 representant le total pour la voie? 

Sir HENRY THORNTON: Vous trouverez probablement la reponse dans cette 
declaration que contient le rapport: " C est bien 1 intention des administrateurs 
de ne pas faire ou de remettre a plus tard, lorsque juge opportun, toutes les 
depenses imputables sur le capital n etant pas absolument necessaires". Cette 
declaration sera appliquee a la voie et au materiel, et nous en voyons deja le 
resultat dans 1 ac hat du materiel et nous en verrons des resultats encore plus 
manifestes dans 1 administration du chemin de fer lui-meme. 

M. HARRIS: Vous nous avez donne un apergu de la proportion dans le caa 
du materiel. Pouvez-vous nous donner egalement un apergu de la proportion dans 
le cas du chemin de fer? 

Sir HENRY THORNTON: Bien, non. Voulez-vous parler de 1 annee prochaine? 

M. HARRIS: De 1 annee courante. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON : Je ne saurais vous dire cela sur le champ. Avez-vous 
les chiffres sous la main, monsieur Henry? M. Harris aimerait a connaitre, 
laissant de cote la question du materiel, ce qu est exactement la situation relative- 
ment aux Depenses imputables sur le capital. 

M. HENRY: Le chiffre serait d environ 17 millions de dollars. 

M. HARRIS: C est-a-dire que le chiffre serait reduit de $20,000.000 a environ 
dix-sept millions? 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: L entreticn de la voie comporte toujours certaines 
depenses imputables sur le capital que vous ne pouvez eviter. Par exemple, 
supposons qu il vous faille renouveler un rail de 70 livres ou de 80 livres ou 
meme un rail de 100 livres. et que la chose soit necessaire, raisonnable, 1 aug- 
mentation de la pesanteur de ce rail comme -aussi 1 augmentation du cout cons 
tituent unc amelioration, mais il serait insense de renouveler ce rail en y remet- 
tant, un rail de 70 livrc.-. 

M. HARRIS: J essaie de calculer ce que sera l augmentation 1 annee prochaine. 

Sir HENRY THORNTON: II y a toujours un certain montant dont on ne peut 
s eloigner, mais d une maniere generale ce sera notre politique de reduire les 
depenses au compte du capital autant que possible au minimum. 

M. HARRIS: Au point de vue de cct item sculement il y a eu, 1 annee derniere, 
une augmentation de $112,000,000 dans 1 actif. Pour la presente annee apparem- 
ment I augmeTitation de ce cote sera beaucoup moins considerable. 

Sir HENRY THORNTON : Vous avez raison. 

M. HARRIS: Je voulais me renseigner simplement sur les chiffres. 

Sir HENRY THORNTON: Nous aurons toujours le fardeau des lignes d embran- 
chement. 

M. HENRY: Au point de vue des embranchements, si vous vous proposez un 
programme plus charge, ce fardeau sera plus considerable. 

M. HARRIS: Cela tomberait sous 1 item des placements. Dans quelle classe? 

M. HENRY: Respectivement dans chaque compte. Par exemple, genie, 
drainage, tunnels, et le reste sur toute la ligne. 

M. HARRIS: La somme serait subdivisee? 

M. HENRY: Oui, en etant portee respectivement sous chaque compte. 

M. HARRIS: Nous ne pourrons pas en saisir les details? 

M. HENRY: Us seront tenus separement. Nous pouvons vous clonner les 
details. 

Sir HENRY DRAYTON: Cela se fait chaque annce par 1 application de la loi. 
II n y a qu une chose: c est que je n ai pas les details relativement aux charges 
d int eret pendant les travaux de construction. 

M. COOPER: Sir Henry on les trouve imprimes aux proces-verbaux du comite. 

Le PRESIDENT: Consultez vos proces-verbaux et vous les trouverez. 

Sir HENRY DRAYTON: Si c est imprime, tres bien. 

Sir HENRY THORNTON: Quel est ce compte de $680,000? 

M. COOPER: C est la somme creditee au compte des Recettes. 

Sir HENRY THORNTON: Est-ce tout compris dans le proces-verbal? 

M. COOPER: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: C est 1 item de $58,000 que j examine. 

M. COOPER: Vous avez demande un etat des interets credites au compte des 
Recettes. Cette somme est de 66 et nous avons porte 58 sur ce compte et la 
balance est portee au compte figurant a la page suivante. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. HENRY: Vous vouliez savoir combien eta it porte au compte des Recettes? 

M. COOPER: Oui, monsieur. 

Sir HENRY THORNTON: Etes-vous certain que cette somme est mentionnee 
au proces-verbal. 

M. COOPER: Oui, monsieur. 

Le PRESIDENT: II dit qu elle est au proces-verbal. 

Sir HENRY DRAYTON: Sous quel item convenable pouvons-nous discuter la 
question des engagements nouveaux au compte du Capital? C est la construction 
dans Quebec que j ai presentement en vue. Sous quel item pouvons-nous conve- 
nablement discuter cette question? 

Sir HENRY THORNTON: Vous ne trouverez pas cela dans nos comptes pour 
1 annee derniere. 

Sir HENRY DRAYTOX : Je comprcnds. Mais nous avons assume la responsa- 
bilite d exploiter cette ligne en cet endroit? 

Sir HENRY THORNTON: Cette ligne sera construite comme une entreprise 
privee ainsd cela ne mitre pas dans nos comptes. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous nous engageons a 1 exploiter? 

Sir HENRY THORNTON : Nous ne nous sommes pas encore engages a 1 exploi- 
ter. 

Sir HENRY DRAYTON: Quelle est la situation exactement? 

Sir HENRY THORNTON: La voici: Nous avons interesse des capitalistes parti- 
culiers dans la construction de cette ligne de chemin de fer. Maintenant, j ignore 
ce que sera precisement 1 entente vu que cette entente n est pas encore conclue. 

Sir HENRY DRAYTON: Ou construira-t-on cette ligne? 

Sir HENRY THORNTON: Entre O Brien et Rouyn. 

Sir HENRY DRAYTON : Combien de milles? 

Sir HENRY THORNTON: Environ 50 milles. 

Sir HENRY DKAYTON: Ainsi 1 entente est entieremcnt a Gtrc I uiielue? 

Sir HENRY THORNTON : A peu pres. 

Sir HENRY DRAYTON: Tout ce que vous avez fait, c est d avoir interesse des 
capitalistes a sa construction. Les trnvaux sont-ils commences? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne le crois pas. Non. 

Le PRESIDENT: Page suivante, 24, "Ameliorations". 

M. HARRIS: M. le President, avant de laisser cette page permettez-moi dc 
soumettre que j ai demande il y a quelque temps des renseignements relativement 
;; 1 opinion exprimee par M. Ruel, du service legal, concernant 1 hotel de Regina. 
et 1 opinion qui a ete deposee au dossier est celle de M. Chisholm donnee la veille 
de ma demande. C etait mon impression que vous aviez l opinion ecrite de 
1 avocat senior du service legal communiquee au debut des negociations, c est-a- 
dire avant le commencement des travaux a Regina. Je me demande si je ne 
pourrais pas avoir l opinion originale. 

Sir HENRY THORNTON: Sans doute l opinion de M. Chisholm doit etre 
l opinion de la direction legale. Si je me rappelle bien la chose a ete reglee en ce 
sens que M. Ruel devait venir ici et discuter avec le comite 1 aspect legal de cette 
question. 

M. HARRIS: Est-ce qu il existe une objection quelconque a ce que Ton 
verse au dossier l opinion originale de M- Ruel? 

Sir HENRY THORNTON: Pas le moins du monde. Je crois que c est une 
opinion ecrite, mais il peut fort bien se faire que ce soit une opinion qui m a ete 
communiquee de vive voix. 

Le PRESIDENT: Si vous 1 avez, la soumettrez-vous? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir HENRY THORNTON: Oui, certainement, mais je crois que M. Ruel sera 
ici demain. 

Le PRESIDENT: Mainten.int, pouvons-nous continuer? Les membres du 
comite desirent-ils poser d autres questions? Si non nous allons passer a la 
page 24. Si nous pouvons nous rendre a cette page nous en aurons fini avec 
les depenses. A la page 24 nous lisons "Ameliorations sur proprietes de chemins 
de fer louees a bail pendant 1 annee 1924". 

M. STEWART (Humboldt) : II y a un renvoi au bas de cette page qui clemande 
je crois d etre explique plus clairemcnt. 

Le PRESIDENT: Vous voulez dire, les depenses sur proprietes louees d un 
rcseau a un autre sont comprises dans ce compte". 

Sir HKNRY THORNTON: C est la simplement un detail de comptabilite. 

M. HARRIS: Pouvez-vous nous dire d une maniere generate de combien cet 
item peut etre augmente? 

Sir HENRY THORNTON: Ce que j ai deja declare peut s appliquer egalement 
a cette page. 

M. HARRIS: Au cours d une annce il y a une augmentation de pres de 25 
pour cent, c est-a-dire de $4,625.329.16 a $5,860,651.08. 

M. HENRY: II s agit d un certain nombre de proprietes qui ont ete lomV- 

M. HARRIS: Je vois que nous en avons les details ici. 

.M. HENRY: Oui, par it mi. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a un item qui est grandement responsable de 
cette augmentation et c est celui qui figure pour la premiere fois dans les 
comptes, "Frais de placement par les compagnics filiales avant 1924". 

M. COOPER: Ce sont les proprietes de la Great North Western Telegraph Co. 

M. HARRIS: Cet item ne subira probablement plus d augmenation dans les 
memes proportions? 

Sir HENRY THORNTON : Oh. non. 

M. HARRIS: N avez-vous pas une idee quelconque de ce que sera cette aug 
mentation a 1 avenir? 

Sir HENRY THORNTON : Je ne crois pas pouvoir vous clonner ce renseignement. 

Le PRESIDENT: Messieurs, il est une heure. La balance du rapport se com 
pose principalement de statistiques. Continuetrons-nous demain avec cette 
question ou nous occuperons-nous de la Marine marchande? 

M. STEWART (Humboldt) : M. Robichaud desirait soumettre une question et 
moi-meme j ai aussi un item a discuter. 

Le PRESIDENT: Dans tons les cas, nous pourrons reprcndre cela demain. 

Sir HENRY DRAYTON: Jc crois que nous ferions fort bien de continuer avec 
la Marine marchande. 

Le PRESIDENT: Croyez-vous que nous sommes suffisamment renseignes sur 
cette question? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons obtenu une foule de renseignements et 
tout a bien ete. Relativement a la Marine marchande, les membres du comite 
de 1 annee derniere se sont vivement interesses a la question de la possibility d en- 






sur un fort approvisionnement de carcasses refrigerees ce serait un grand pas 
de fait dans cette direction. Us sont aussi d avis et c est 1 opinion cles cultiva- 
teurs que j ai consulted qu il vaudrait beaucoup mieux pour eux d avoir des taux 
rcellement avantageux sur les carcasses refrigerees que de chercher a maintenir 
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le present regime avec les taux actuels elcves sur expeditions de betail sur pieds. 
II a ete etabli 1 annee derniere que les navires pourraient transporter cinq car 
casses dans 1 espace occupe par un animal sur pieds, et que Ton pourrait faire des 
economies au point de vue de la nourriture, de la surveillance, et le reste, mais 
la compagnie n avait pas suffisamment etudie cette question pour etre en mesure 
de preciser d une fagon generale ce qu on aurait lieu d attendre de sa part a cet 
egard. Si vous pouviez vous occuper de cette question demain nous ferions ceuvre 
tres utile. J ai essaye a obtenir ces renseignements des membres de 1 autre 
comite qui traite de la meme question mais M. Doherty, qui a etc appele clevant 
le comite, a declare qu il n etait aucunement charge de ce travail ct qu il n etait 
pas en etat de fournir ces renseignements. II n y a pas de question qu il importe 
d etudier plus a fond que celle-la. 

Le PRESIDENT: Si nous devons proceder demain avec la quesion de la 
Marine marchande devons-nous ctre satisfaits que cette question est videe parce 
que nous ne pourrons pas avoir les memes tcmoins dans un cas comme dans 
1 autre. Est-on satisfait du travail accompli au sujet du present rapport? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, a 1 exception de deux ou trois choses qui ont ete 
soulevees aujourd hui. 

Le PRESIDENT: Alors les autres temoins peuvent Otre renvoycs. 

Sir HENRY THORNTON: ,Ie desirais demander au comite, si c est possible, 
d enjinir avec moi suit aujourd hui soit demain. II y a une foule de choses dont 
j ai a m occuper. 

Sir HENRY DRAYTON : Avez-vous quelque chose a dire relativement a la 
situation concernant les chemins dc fer? 

Sir HENRY THORNTON: Rien si ce n est qu un expose general que j aimerais a 
vous soumettre. Mais je voudrais bicn savoir quelles sont les chances d en finir 
avec cette question pendant la presente semaine, du moins en tant que je suis 
concerne. J ai beaucoup a faire et ccla me permcttrait de faire mes plans un 
peu d avance. 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne vois pas du tout pourquoi vous soyez oblige de 
rester ici. Nous n en avons pas encore fini avec le compte du capital mais je 
crois que ce que j ai obtenu jusqu ici couvre presque cette question. 

Le PRESIDENT: Je crois que nous ferons mieux d en finir avec ce qui concerne 
la question des chemins de fer avant de passer a 1 autre sujet. C est mieux d en 
finir. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons pas touche du tout la question du bilan 
condense. 

M. HARRIS: C est cette partie que j avals en vue; Bilan consolide; il y a 
une augmentation de $14,000,000, et le reste. 

Le PRESIDENT: Croyez-vous que nous pourrons finir cette question demain 
assez vite pour continuer avec la Marine marchande? 

M. HARRIS: Je serais satisfait d avoir un etat semblable a celui qui a ete 
sounds relativement au Materiel. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous nous reunirons et nous ferons pour le mieux. 

Le comite ajourne. 
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SALLE DU COMITE 429, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

MERCREDI, le 13 mai 1925 

Le comite special permanent des Chemins de fer Nationaux et de la naviga 
tion se reunit &lt;a 11 heures de 1 avant-midi, le president, M. Euler, occupant le 
fauteuil. 

Le PRESIDENT: Messieurs, nous avous un quorum. Je ferais la suggestion 
d en finir avec la question des chemins de fer avant de passer a 1 autre, si nous 
devons discuter autre chose que les depenses soumises a notre examen. 

Sir HENRY THORNTON: Monsieur le president, voulez-vous me permettre de 
reponclre au point souleve par M. Harris au sujet des impressions? 

Le PRESIDENT: Oui. 

Sir HENRY THORNTON: Vous vous rappellerez que M. Harris avait hier un 
calendrier en cellulo ide qui apparemmcnt avait ete imprime aux Etats-Unis. J ai 
id un rapport concernant les impressions en general, touchant le point souleve par 
M. Harris: 

" Toutes les brochures tombant dans la classe " Publications speciales 
pour 1 annee 1924, ont ete imprimees au Canada, a 1 exception de celle qui 
a pour titre " Lars du Minnesota Nord et de Quetico " qui a etc imprimee 
a Minneapolis. 

Les calendriers sur cartes en cellulo ide tombant dans la classe "Im 
pressions diverses ont ete imprimes aux Etats-Unis vu qu il n y a pas au 
Canada de maison pour faire ce genre de travail. Les seuls autres ouvrages 
imprimes sous notre direction aux Etats-Unis sont des petits itineraires 
servant a guider des partis de touristes des Etats-Unis qui veulent visiter 
le Canada et Ton ne peut pretendre convenablement qu il soit juste de 
faire imprimer ces itineraires ailleurs que dans les endroits interesses. 

On doit faire remarquer qu : en general, pour ce qui concerne au dela 
de 95 pour 100 des impressions qui relevent de notre departement, le travail 
est execute au Canada ". 

M. HARRIS: Alon-ieur le president, vous vous rappellerez que ce qui me pre- 
occupait plus particulierement c tait la question de dollars et de cents. Cctte 
lettre s applique assez bien a la situation. Si 95 p. 100 sont imprimes au Canada, 
cela signifie que dans ce credit de $1,280,911.53, cinq pour cent representerait 
environ $64,000. 

Sir HENRY THORNTON: Pas plus que cela; c est probablement moins. 

M. HARRIS: Je m imagine que le chemin de fer subirait quelque inconvenient 
a etablir le chiffre exact, aussi, si sir Henry Thornton veut bien consentir a ac 
cepter le chiffre de $64,000, nous nous en tiendrons a cela. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il une autre question a discuter? 

M. HARRIS: II y a un autre sujet que j ai mentionne: j ai interroge sir 
Henry Thornton au sujet de 1 hotel Regina. Si je me rappelle bien, il a dit qu ils 
avaient une opinion legale dans le temps, avant de commencer 1 entreprise, et 
celle qui fut soumise a la compagnie etait une opinion redigee une journee avant 
sa presentation. L opinion que j ai demandee etait celle sur laquelle ils se sont 
base il y a un an ou plus, avant qu ils se mettent a 1 ceuvre. Je comprends que 
cette opinion devait etre deposee ce matin. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne 1 ai pas avec moi ce matin, mais M. Rue! 
sera ici demain, et apportera tous les documents que vous desirerez. Je ne suis pas 
certain si 1 opinion que M. Ruel m a donnee eta ; t verbale ou sous forme d une 
lettre; je crois qu elle etait sous forme de lettre. A tout evenement, il apportera 
tous les documents de cette nature. 

[Sir Henry Thornton.] 



198 COMITfi PERMANENT 

Le PRESIDENT: Es-ce qu il y a d autres questions pendantes? 

M. HARRIS: Monsieur le president, hier j ai demande des renseignements 
concernant la feuille de la balance consolidee. Maintenant que quatre ou cinq 
mois de 1 annee sont ecoules, nous pourrions peut-etre obtenir autre chose qu une 
declaration generate comme celle contenue au debut de ce rapport annuel rela- 
tivement a la diminution du montant d argent requis pour depenses aux comptes 
du capital; en d autres mots, quelle sera la diminution dans le montant ajoute. 
a 1 expose de 1 actif des feuilles de la balance consolidee pour 1 annee dans laquelle 
nous nous trouvons. Vous (sir Henry Thornton) nous avez donne hier, vous vous 
rappellerez, les chiffres relativement au materiel hypotheque. Je me demande si 
vous pourriez nous donner quelque idee concernant 1 actif courant, 1 actif pre- 
fere, et les autres details ici? 

Le PRESIDENT: Vous voulez dire une espece d estimation pour cette annee, 
basee sur ce qui s est passe jusqu ici? 

M. HARRIS: Oui. Si vous tournez a la page 24, vous constaterez que les 
chiffres sous la rubrique " actif courant " pour 1 annee 1924 sont $99,000,000, et 
cet autre montant de $14,000,000 et ainsi de suite. . . 

Le PRESIDENT: Etes-vous prct a fa ire aucune estimation sir Henry 
(Thornton) ? 

Sir HENRY THORNTON: A peu pres tout ce dont je pourrais parler avec quel 
que precision est contenu duns le budget de cette annee. [/estimation des exigences 
pour 1 annee 1925-26 comprend ces articles, qui je crois repondent peut-etre a la 
question de M. Harris, a savoir " construction et ameliorations ", y compris la 
coordination, 1 acquisition de proprietes et I achat de materiel. Le budget .cette 
annee comprend un montant de $18,940,625 compare ;i $30,446,588.61 pour 1 an 
dernier. 

M. HARRIS: $37,000,000. 

Sir HENRY THORNTON: $30,446,588.61. 

M. HARRIS: A quoi se rapportent les $30,000,000? 

M. HENRY: C est le montant pour 1 annee financiere terminee le 31 mars. 

M. HARRIS: 1924? 

M. HENRY: Oui. Le chiffre que vous examinez est le chiffre compris pour 
1 annee civile, qui comprenait les charges reelles pour placements dans le chemin 
de fer et le materiel. 

Le PRESIDENT: Quelle est la nature du nouveau materiel que vous vous pro- 
posez d aj outer cette annee? 

Sir HENRY THORNTON: Est-ce que cela repond a votre question, M- Harris? 

M. HARRIS: Pouvez-vous faire une declaration quant h 1 augmentation de 
1 actif courant. Cela s applique assez bien aux placements. 

Sir HENRY THORNTON: Cela s applique au montant d argent que nous avons 
1 intention de depenser cette annee pour ce que vous pourriez appeler "augmenta 
tions et ameliorations" compare a ce que nous avons depense 1 an dernier. Cela 
fait partie du budget. 

M. HARRIS: Sous quelle classification cela tomberait-il a la page 14? 

Sir HENRY THORNTON: Les articles 701 et 702. 

M. HARRIS: C est ce que j anticipais. Pouvez-vous faire quelque declaration 
concernant les articles 708 a 719? 

Le PRESIDENT: J&gt;e cherchais a me renseigner sur la nature die ce materiel. 




Le PRESIDENT: Est-ce que cela comprend a peu pres tout? 
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M. FORDE: Un expose a ete soumis 1 autre jour. 

M. HARRIS: Je me demande si sir Heniy Thornton pourrait nous donner 
une idee du montant qui sera ajoute au oompte de 1 actif sous la rubrique appelee 
"actif cpurant", disons, a partir des numeros 713 a 719, a part 1 argenit comptant, 
les depots speciaux, les co-mptes recevables, et les emprunts. 

Sir HENRY THORNTON: En tant que Ton peut faire le calcul, la tendance 
serait probablement a la baisse. Par exemple, il y a un article, le numero 716 
"materiel et fournitures": Le inontant se chiffre a un peu plus de $50,000,000; 
ce montant a ete reduit cette annee, et sera probablement reduit 1 an prochain, 
et les annees subsequentes. 

M. HARRIS: C est-a-dire vos primes d assurance augmenteront, n est-ce pas? 
Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: II vous faut aussi un etat du materiel et des fournitures 
en main? 

Sir HENRY THORNTON: Oui. Vous constaterez sur le champ 1 importance 
qu il y a de le reduire le plus possible. 

Sir HENRY DRAYTON : Oui. Je concede qu il cst trop eleve. Vous devriez le 
reduire. 

M. HARRIS: Le grand total de votre actif ne devrait pas augmenter du tout 
dans la meme proportion que 1 an dernier. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne le croirais pas. 

Sir HENRY DRAYTON: Croyez-vous pouvoir vous en tenir au meme niveau 
que 1 an dernier quant au materiel et aux fournitures? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne le sais pas. Voila une campagne qu il faut 
soutenir d annee en annee, et plus vous attaquez resolument, plus vous le reduisez. 
Une autre chose qui complique plutot notre position c est 1 obligation dans 
laquelle nous nous trouvons par suite de notre situation quant au charbon, de 
maintenir d assez gros approvisionnnements de charbon pour notre protection. 

Sir HENRY DRAYTON: Je n hcsite pas a vous dire franchement que dans mon 
opinion vous ne pouvez vous etablir au niveau du bureau. Le niveau du bureau, 
comme je me le rappelle, est dc 10 p. 100 des depenses brutes d exploitation. 
Plusieurs lignes americaines ne le font pas. 

Sir HENRY THORNTON: Ce serait a peu pres la moitie de ceci. 

Sir HENRY DRAYTON: L une des raisons qui vous empechent de faire cela 
c est que vos endroits d achat et de distribution sont beaucoup plus eloignes les 
uns des autres qu aux Etats-Unis 1 , et il vous faut consiequemment avoir en main 
un aipprovisdoravement un peu plus considerable. J ai fait un calcul quant a cela 
et je 1 ai soumis a M. Henry pour verification. Je crois qu il est correct. Les 
deux lignes canadiennes, ainsi que je m y attendais, sont au-dessus de ce chiffre. 
Le Pacifique-Canadien, au lieu de dix, est de 18.68. Et le National, 23.11. 

Sir HENRY THORNTON: Quel pourcentage de leurs depenses brutes cela repre- 
sente-t-il? 

Sir HENRY DRAYTON : 18.68. Ce pourcentage depasse les exigences du bureau 
de 8.68. 

Sir HENRY THORNTON: Mais leur pourcentage est de 18? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, 18.68. Le votre est de 23.11. Avez-vous verifie 
cette liste M. Henry? Est-ce exact? 

M. HENRY: Je ne puis dire quant au Pacifique-Canadien. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous n avez pas verifie les chiffres du Pacifique-Cana 
dien. Eh bien, j ai pris ces renseignements dans leur expose annuel. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, je penserais que nous devrions en venir a cela. 

M. JELLIFF: Quelle proportion du materiel est pour des traverses? 
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M. FORDE: Elle est de $5,517,569.72. 

M. JELLIFF: Les rails. 

M. FORDE: $4,642,213.33. 

M. JELLIFF: Avez-vous une estimation pour votre cbafbon? 

M. FORDE: Combustible, $16,065,637.31. 

Sir HENRY THORNTON : Le combustible constitue le plus gros montant indi- 
viduel dans 1 etat de compte. 

M. FORDE: II y a la un approvisionnement approximatif de trois mois de 
charbon, qui nous portera jusqu au 31 mars ou a 1 ouverture de la saison de navi 
gation. 

M. HENRY: II y a une autre chose a remarquer. Le prix moyen du combus 
tible est beaucoup plus eleve. 

Sir HENRY DRAYTON : Beaucoup plus eleve. Cela augmente aussi le pourcen- 
tage. Vous ne pouvez arriver a ce 10 p. 100. Toute ce que vous pouvez faire 
c est de venir le plus pres possible. 

Sir HENRY THORNTON: C est une de ces situations auxquelles vous ne pouvez 
repondre que par une campagne constante. Get article a une tendance a aug- 
menter et il faut combattre cette tendance en exerc,ant une pression constante 
pour 1 abaisser. 

Sir HENRY DRAYTON: Puis, nous avion^ hier la quantite de roulant americain 
achete aux Etats 1 an dernier. Je me demande si nous pourrions avoir la quantite 
totale de materiel roulant en tcrritoire americain, sujet a votre depreciation. 

M. HENRY: La valeur inscritc? 

Sir HENRY DRAYTON : Qui est sujette a la depreciation etablie sous la loi des 
Kt;its-Unis. Je crois que vous avcz rein ici. 

Sir HENRY THORNTON: On a 1 onnule une demande pour un expose indiquant 
les routes sur lesquelles circulent les automotrices. Les vc hicules a moteur de 
differents genres. Cette information a cte demandee et elle est prete. 

Le PRESIDENT: Est-ce que cette information devrait etre inscrite? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne sais qui a demande cela. M. Milne, je crois. 

Le PRESIDENT: Voulez-vous que cette information soit consignee, M. Milne? 

M. MILNE: II vaudrait tout aussi bien la consigner. 

Sir HENRY THORNTON: Voici cette information: 



CHEMINS DE FEE NATIONAUX 
EXPOSE indiquant les routes des automotrices, 1925 



Route de 
Bridgeburg 
Camhpellton 
Newcastle 
South Devon 
Pictou 

Toronto 

Toronto 
Toronto 
Ottawa 
Brant lord, 

Elmira 

Montreal 

Transcona 

Toronto 

Halifax 

Brockville 

Victoria 

Trenton 

Kamloops 



Black Rock 

Bathurst 

Loggievill e 

Centreville 

Stcllarton et New 
Glasgow 

Oakville et Hamil 
ton 

Western 

Western 

Pembroke 

Paris, Lynden, Narrisburg 

et St-Georiie 

Gait et Kitchener 

Waterloo 

Winnipeg 

Beaverton 

Windsor Junction 

Westport 

Cowichan 

Picton 

Kamlooos Junction 



Description du \\;i . i (in 
Wagon ;\ \ apeur 
W::fion a accumulateur 
Wasion a accumulateur 
"\\ ;i!ion a accuunr 



Xuui( ro (hi wason 
15900 ct 15901 
15792 

15793 et 15798 
15798 



a accumulateur 1579S 



Watron a accumulateur 
Wagon it, accumulateur 
Wairon h accumulateur 
Wagon a accumulateur 

Wasron a accumulateur 
Wagon a accumulateur 
Wagon a accumulateur 
Waaon j\ accumulateur 
Wagon a accumulateur 
W T agon a accumulateur 
Wagon a accumulateur 
Wagon a essence 
Wagon a essence 
Wagon a essence 



15794 
15791 
15S04 
15795 

15796 

15797 

15799 

15SOO 

15801 

15S02 

15S03 

15S12 et 15813 

15S14et 15816 

15700 et 15701 



Sir HENRY THORNTON: En plus de cela, on a demande des renseignements 
au sujet des wagons ay ant des compartiments-dortoirs. Le nombre de wagons. 
Cela est pret aussi. Cette information suit: 
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Wagons ay ant dfs compartimcnts-dortoirs 
Wagons-lits Standard: \\ ,, 

10 sections, 1 .salon 3 

10 sections, 2 salons 44 

10 sections, 1 salon, 1 compartiment 25 

12 sections, 1 salon 126 

14 sections 1 

199 

Wagons-lits et wagons-restaurants: 

8 sections 3 

9 sections, 1 salon 1 

10 sections, 1 salon 9 

12 sections, 1 salon 3 

16 
Wagons touristes: 

12 sections \ 

14 sections 36 

37 

Wagons combinaison avec cafe, salon et lits: 

4 sections, 1 compartiment 4 

Compartiment de club 1 salon, 3 compart imonts 2 

Compartiment- : 

8 compartinx iits 2 

6 cotnpai I nni iits 2 

4 

Wagons c.ompartiments obsr: vatnire, bibliotheque et restaurant: 

1 salon, 4 compartiments 2.5 

Total 287 

(I figons Pullman mix a In i/i&gt;/&gt;i:&gt;ti&lt;in tin n xnc; &lt;/. ,s chemins de fcr natiorMiix 

12 sections, v.-agon-lits avec un salon 59 

10 sections, wagons ol&gt;MT\:itoires 3 

110 sections, 1 salon, 2 wagons a compartiments 3 

1 salon, 5 wagons avec compartiments dc club 4 

Total.. 69 



Sir HENRY THORNTON: Et sir Henry Dray-ton a demande un expose indi- 
quant la quantite de nouvcanx rails achetes et poses en 1923-24. Void cet 
expose avec tous les details. Est-ce que je vais vous le remettre ou le deposer 
tout simplement. 

Sir HENRY DRAYTON: Deposez le. 

Sir HENRY THORNTON: Cet expose est comme suit: 

CHEMINS DE PER NATIONAUX 

NOUVKAUX HAILS ACHETES ET POSES 1923-24 

(A 1 exclusion du chemin de fer Centra! Vermont i!ans les Etats-Unis of les nouveaux embranchements 
eonstruits sous I autoritf des mesures relatives aux embranehements 



Tonnes 
brutes 
recues 



Tonnes 
brutes 
posees 



Tonnes posees 

en plus de 

la quantite 

aehetee ou de 

la balance 

en main 

a la fin 

de chaque 

annfee 



1923. 
1924. 



139,352 
118,326 



i09,189 
129,243 



30,103 

10,917 



Balance en main Ife 31 decembre 1924. 



19,246 



Bureau de I ingenieur en ehef, 

D6partement d exploitation, 

Montreal, Que., le ler mai 1925. 
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Sir HENBY THORNTON: Ceci se rapporte au meme sujet. M. Harris a 
dernande un rapport concernant les autres materiaux de la voie et comprenant 
leg eclisses cornieres, les equerres d arret et ainsi de suite. 

M. HENRY: Sir Henry, le point que visait M. Harris, c est que 1 augmen- 
tation des autres materiaux de voie ne correspond pas avec 1 augmentation des 
rails. En void Implication. 

COMPTE 214 POSE DES RAILS 



Annee finis- 
sant le 31 de- 
cembre 


Poids 
des 
rails 
poses 


Cout 


Rebuts 


Rails utilisables 
mis au raneart 


Compte du 
capital 


Compte de 
I ent retien 


Tonnes 


Valeur 


Tonnes 


Valeur 


Tonnes 


Montant 


Tonnes 


Montant 


1924 


230,454 


$ 
9,537,686 


36,593 


$ 
407,505 


158,465 


) 

4,003,199 


35,435 


$ 
1,450,860 


195,019 


$ 

3,676,122 




Cap 

Ent 


ital $ 


1,450,860 

3.676.122 


retien.. . 



Valeur des rebuts $ 407,505 

Valeur des materiaux utilisables mia au raneart 4.003, 199 



4,410,704 



Compte n 316 Autres materiaux de voie. 
Ce compte contient les articles suivants: 



Eclisses cornieres, 
Equerres d arret, 
Tnntrle de connexion, 
Appareils derailleurs, 
Blocages de cceurs et de contre- 

rails, 
Creurs, 

Attaches de contre-rail, 
Appareils de fixation des con- 

tre-rails. 
Contre-rails, 
Tringles principales, 
Contre-ecrous, 
Ecrous, 



Tringles de renvoi, 
Pieces de but.ee laterale, 
Rails a coussinet, 
Bielles de la pedale de 

roui!la&lt;_ r e, 
Joints de rails, 
Platines de rails, 
Cales, 

Eclisses de rails, 
Eclisses, 

Coussinets a nez, 
Coussinets d aiguilles, 
Croisements d aiguilles, 
Lampes d aiguilles, 



$ 9,537.686 



Taquet d enclenchement et cle 
d aiguilles, 

Pointes d aiguilles, 
ver-Chevalet de manoeuvre. 

Boulons de che valet de ma 
noeuvre, 

Cibles d aiguille, 

Aiguilles, 

Scinclli s de rails, 

Tampons, 

Tringles d ecartement, 

Boulons d eclisses, 

Isolateurs, 

Crampons. 



Dans le remplacement des rails par des rails plus lourds les seuls articles de la liste 
precitee qui se trouvent generalement affectes sont les eclisses cornieres ou joints de r 
les contre-ecrous, les boulons, les crampons et les tampons dont le cout pour les rempl 
ments ordinaires varie de 10 a 18 pour 100 du cout des rails; tout depend du poids et du 
prix. Tous les articles enumeres, y compris les eclisses cornieres ou joints de rails, les 
contre-ecrous, boulons, crampons et les tampons, sont utilisrs dans 1 entretien ordinaire sur 
quoi n influe nullement la quantite de rails poses pendant la saison. L entretein ordinaire 
represente la plus grande proportion des depenses figurant a ce compte. 

Quand a 1 augmentation de la depense de 1924, du chef des rails, comparee a celle de 
1923, le compte n 214, figurant a la page 111 des temoignages, il est demontre que cette 
augmentation provient de 1 augmentation du poids des rails ainsi que de la h.ui-.-r &lt;Ju ;uix 
des rails par tonne. 

La principale augmentation du compte n 216 "Autres materiaux de voie : provient de 
ce qu une plus forte quantite d eclisses cornieres, de boulons et de crampons fut requise 
pour la pose des nouveaux rails, laquelle rubrique represente une depense de $88,000, ain:-i 
qu a 1 augmentation du prix des attaches qui passa de S3. 16 a S3.24 le cent livres, represen- 
tant une somme de $24,000, de laquelle on a soustrait la somme de $12,000 creditee pour 
d "autres materiaux" affectes a 1 entretien ordinaire. Voila ce qui explique 1 augmentation. 
Notons que 1 augmentation de la quantite et 1 augmentation du prix des eclisses cornieres 
et des attaches utilisees soit en tout la somme de $104,000, representant environ, 10 pour 100 
de $569,0000 et $520,000 (ou $1,050,000), augmentation du cout des nouveaux rails poses eu 
1924. 
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Bureau de 1 ingenieur en chef, 
Service de 1 exploitation, 

Montreal, le 5 mai 1925 ; 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que c est sir Henry I^)rayton qui a demande 
line liste des differents employes du service du trafic postes a 1 exterieur avec les 
attributions de chacun. 

VICE-PRESIDENT DU SERVICE DU TRAFIC, MONTREAL, QUE., le 2 rnai 1925. 

LlSTE DES EMPLOYES SERVICE DU TRAFIC 

Anvers, Belgique: 
W.Taylor Agent special. 

Boston, Mass.: 

N. W. Hawkes Directeur du trafic, Nouvelle-AnKleterre. 

C. J. Pierce Agent general, service des marchandises. 

W. J. Gilkerson Agent general, service des voyageurs. 

Brandon. Man.: 
H. K. (lays Agent de division des marchandisos. 

Buffalo, N.-Y.: 

\\ . P. Fitzsimons Agent general des marchandi 

J. V. Malonoy Agent g( n&lt;Tal, service des marchatidises. 

H. M. Morgan Agent lii m ral, service des voyageurs. 

Calgary, Alia: 
R. C. Fair Agent de division des marchandises. 

&lt; /, vt linid, Ohio: 
F. A. Shaw Agi-nt gi ni ral, .-er\ ice dc- marchandises. 

Cardiff, Galles: 
F. J. Arrowsmith Agent de division du trafic. 

Charlottctown, I.P.-E.: 
P. W. Clarkin Agent de divi.sion, marchandises et voyageurs. 

Chicago, 111.: 

R. L. Burnap Directeur du trafic des marchandises. 

E. F. Flinn Agent general des marchandises. 

J. Cameron Agent general adjoint des marchandises. 

L. A. Veroneau Chef du bureau du trafic. 

R F Claik. Agent general, service des marchandises. 

C. A. Gormaly Agent des marchandises, etranger. 

A. B. Chown Agent general des voyageurs. 

W. R. Eastman Agent general adjoint des voyageurs. 

C. G. Orttenburger. . , Agent general des voyageurs, Quest. 

Cincinnati, Ohio: 

W.K.Evans Agent general. 

Detroit, Mich.: 

W H Spicer Agent general adjoint des marchandises. 

H H Hamill Agent general, service des marchandises. 

[. L. McCaughey Agent general, service des voyageurs. 

A L. Shanley. Commissaire industriel. 
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Duluth, Minn. : 

C. A. Skog Agent de division des marchandises et des 

voyageurs. 
i 

Edmonton, Alta: 

R. H. Bell Agent de division des marchandises. 

J. Madill Agent de district des voyageurs. 

Genes, Italic : 
L. G. Laing Agent special. 

Glasgow, Ecosse: 
J. M. Walker Agent de district du trafic. 

Grand Rapids, Mich.: 
A. Z. Mullins Agent de division des marchandises. 

Halifax, N.-E.: 

E. B. Robb Agent de division des marchandises. 

H. C. MacFarlane Agent de district des voyageurs. 

J.H.Corcoran Agent general, service maritime. 

Hamilton, Out.: 
R. J. S. Weatherston Agent de division des marchandises. 

Hong Kong, Chine: 
A. Brostedt Agent general du trafic. 

Kansas City, Mo.: 
L. E. Aver Agent, general. 

Liverpool, Aug.: 

D. L. Roper Agent de district des marchandises. 

H. V. Caldwell Agent de district des voyageurs. 

Londres, Aug.: 

P. A. Clews Directeur du trafic europeen. 

G. E. Cowie Agent general des marchandises. 

F. A. Young Agent general des voyageurs. 

J. P. McClelland Agent d&lt;&gt; district des voyageurs. 

F. J. G. Smith. . . .- Agent de publicite. 

J. Deed Agent urbain. 

Wm. Phillips Directeur europeen. 

Los Angeles, Cal.: 

C. S. Wainwright Agent general, service des marchandises. 

H. R. Bullen Agent general adj., service des marchandises. 

Manchester, Ang.: 
R. J. McEwan Agent de district de trafic. 

Milwaukee, Wis. . 
H. W. Ploss Agent general, sendee des marchandises. 

Minneapolis, Minn.: 
Geo. H. Brown Agent general, service des marchandises. 



CHEMINS DE PER ET DBS NAVIRES MARCHANDS 207 

Monctori, N.-B.: 

A. T. Weldon Directeur du trafic. 

M. F. Tompkins Agent general des marchandises. 

J. H. Norton Agent general adjoint des marchandises. 

[. F. Avard Surintendant, service du pesage. 

F. W . Robertson Agent general des voyageurs. 

G. D. Leblanc Agent general du bagage. 

A.H.Lindsay Agent propagandists. 

Montreal, Que.: 

3. E. Dalrymple Vice-president. 

G. T. Bell Adjoint du \ ice-president. 

J. M. Sparling Aide du vice-president. 

H. C. Martin Directeur general du trafic des marchandises. 

F. J. Watson Dircc teur du trafic des marchandises. 

R. W. Long Agent general des marchandises. 

R. E. Perry Directeur, Bureau du tarif. 

J. OIT Directeur, Bureau des divisions. 

G. T. Pettigrew Agent de division des marchandises;. 

S. E. Leger Agent general, service des marchandises. 

D. O. Wood Dirocfour du trafic, service des marchandises. 

R. J. Foreman Agent drs marohandises, etranger. 

J. A. Wright Went ;t&lt;ljoint des marchandises, ei ranger. 

H. C. Meacham \gcut de.- niarcliaiidi&gt;e.-. importation. 

Directew, .-en ice industriel. 
S. G. Tiffin ( ommis^aire indusriel. 

E. J. Billiard Agent du betail. 

H. H. Melanson Directeur general du trafic des voyag- iir*. 

E. Gooch Adjoint du directeur general du trafic des 

marchandises. 

C. W. Johnston Directeur du trafic des voyageurs. 

R. L. Fairbairn Directeur, service des voyageurs. 

J. R. Melville Adjoint du directeur, service des voyageurs. 

H. R. Charlton Directeur, Bureau de publicite. 

W. L. Crighton ..Directeur adjoint, service de publicite. 

R. F. MacLeod Directeur, Bureau du tarif et des biliets. 

C. K. Howard Agent general des touristes. 

E. C. Elliott Agent general des voyageurs. 

J. Morrison Agent general des voyageurs maritimes. 

J.P.Marion Agent de district des voyageurs. 

H. F. Tilley Agent general, service des voyageurs. 

E. S. Davies Agent general (Chinois). 

Ncw-Yrirk, N.-Y.: 

J. O. Adarns Agent general des marchandises, est. 

C. E. Jenney Agent general, service des voyageurs. 

H. S. Head. Agent general, etranger. 

North-Bay, Ont.: 

W. E. G. Bishop Agent de division des marchandises et des 

voyageurs. 

Ottawa, Ont. 

F G Gould Agent de division des marchandises. 

P! M. Buttler Agent general. 

Philadelphie, Penn.: 
T A Chappell Agent general, service des marchandises. 

Pittsburg, Penn.: 

D. M. Crawford Agent general, service des marchandises. 

W J. Burr Agent general, service des voyageurs. 

751415 



208 COMITfi PERMANENT 

Port-Arthur, Out.: 
R. N. Card Agent de division des marchandises. 

Portland, Maine: 

G. L. Nelson Agent de division des marchandises. 

G. A. Harrison Agent general, service des voyageurs. 

Prince-Rupert, C.-B.: 

H. McEwen Agent de division des marchandises. 

R. F. McNaughton Agent de district des voyageurs. 

Quebec, Que.: 

P. Mooney Agent general adjoint des marchandises. 

J. E. Lapage Agent de division des marchandises. 

J. E. Leblanc Agent de district des vo3 r ageurs. 

Regina, Sask.: 
R. M. Milliken Agent de division des marchandises. 

St-Jecm, N.-B.: 
A. J. Gray Agent general adjoint des marchandises. 

St-Jean, T.-N.: 
R. H. Webster Agent general. 

St-Louis, Mo.: 
W. H. Burke Agent general. 

St-Paul, Minn.: 
A. H. Davis Agent general, service des voyageurs. 

San Francisco, Cal.: 

J. Waugh Agent general, service des marchandises. 

W. F. Barry Agent general, service des voyageurs. 

Saskatoon, Sask.: 

L. A. Fonger Agent de division des marchandises. 

W. Stapleton Agent de division des vo3"ageurs. 

Seattle, Wash.: 

F. L. Norman Agent general, service des marchandises. 

J. F. McGuire Agent general, service des voyageurs. 

Southampton, Ang.: 
F. E. Birch Agent de district du tarif . 

Stratjord, Ont.: 
V. G. Snell Agent de division des marchandises. 

Shanghai. Chine 
D.E.Ross Agent du trafic. 

Sydney, Australie: 

J.F.Johnston Agent general. 

Toledo, Ohio: 

W. F. Schroeder Agent general, service des marchandises. 

Toronto, Ont.: 
L. Macdonald Directeur adjoint du trafic des marchaudises. 

F. R. Porter . . Agent des marchandises, etranger. 

G. R. Fairhead Agent de division des marchandises. 

S.J.Raymond Commissaire industriel. 

H. C. Bourlier Agent general des voyageurs. 

C. E. Horning Agent general adjoint des voyageurs. 

W. J. Moffatt Agent de district des voyageurs. 

R. C. Gadsby Agent general, service des voyageurs. 

L. L. Grabill Agent general des bagages. 

W. C. Riddell Agent de publicite. 

J. Boyd Surintendant, service du pesage. 
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Vancouver, C.-B.: 

J. M. Horn Agent general du transport des marchandises. 

J. R. Scott Sous-agent general du transport des marchan 
dises. 

W. A. Whyte Agent div. du transport des marchandises. 

G. A. McNicholl Agent general du transport des voyageurs. 

. McLeod Agent de district, transport des voyageurs. 

E. McDonald Sous-agent general, transport des bagages. 

L. McCutcheon Agent, transport des marchandises etrangi&gt;res. 

Victoria, C.-B.: 

H. A. Stuart Agent div., transport des marchandises. 

C. F. Earle Agent de district, voyageurs. 

Windsor, Ont.: 
W. M. Wood Agent general, service des marchandises. 

Winnipeg, Man.: 

W. G. Manders Gerant, trafic des marchandises. 

A. E. Rosevear Agent general, marchandises. 

J. M. Macrae Sous-agent general, marchandises. 

W. Hately Sous-agent general, marclmnc i 

F. G. Adams Sous-agent genoval, marchandises. 

J. Paul Agent div., marchandises. 

R. Creelman Goran! du Ivalic dis voyageurs. 

S. O. Scott Agent jzrnrral, voyageurs. 

W. J. Quinlan Agent de district, voyageurs. 

C. W. Higgins Agent de publicite. 

H. M. Spence Agent general, bagages. 

Aussi un etat dormant les depenses des agences exterieures s elevant a plus 
de $20,000, durant 1 annee civile 1924. 

VICE-PRESIDENT SERVICE DU TRAFIC 

MONTREAL, QUE., 2 mai 1925. 

ETAT donnant les depenses des agences exterieures s elevant a plus de 820,000 durant 1 annee 

civile 1924 

Gerant du trafic dans la Nouvelle-Angleterre, Boston, Mass. . 1 

Personnel du bureau . . 5 



Total 6 

Total des salaires $16,97796 

Loyer 4,520 02 

Frais de voyages, depenses casuelles et de bureau 8,005 17 



Total $29,503 15 

Agent general, service de marchandises, Boston, Mass 1 

Personnel du bureau 12 

Agent, marchandises en destination de 1 Ouest 

Agent, marchandises en destination de 1 Est 1 

Agents voyageurs, marchandises 

Representants, trafic des marchandises 

Total 21 

Total des salaires $41,57819 

Loyer 4,271 83 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 13,475 29 

Total $ 59,325 36 

(*) Agent general, service de marchandises, Minneapolis, Minn.. 1 

Personnel du bureau 5 

Agent de commerce 

Agent urbam, marchandises 1 

Agents voyageurs, marchandises 3 

Total H 

7514-15i 
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Total des salaires $25,68423 

Loycr 2,640 00 

Frais de voyages, depenses inc. iet de bureau 8,050 70 



Total $ 36,374 93 

(*) Y compris les depenses de 1 agent urbain pour marchandises a 
St-Paul et de 1 agent voyageur a Omaha. 

Agent de commerce, "New-Haven 1 

Personnel du bureau 

Agents voyageurs, marchandises 3 



Total 6 

Total des salaires $12,65000 

Lover 1,35000 

Frais de voyages, depenses inc., et de bureau 7,292 59 



Total $21,29. VI 

Agent general, ni;irrli;nicli&gt;&lt;&gt;,&lt; de [ fest, N ew-York 1 

IVrstinnel du l&gt;il&gt;e;m 

Agent, lii;nrh;mdi.-(&gt;&gt; a (l(\-ti,i;i)j(&gt;ii ilr 1 Ouest 1 

Agent, iii;iirh:indises ;i &lt;lesl ni;il ion dc 1 Kst 1 

Agent vdyageur, marchandises 1 

RepresentarltS du trafic des marrl&gt;:indi-es 4 



Total 1.5 

Total des salaires $ 31,955 02 

Loyer 9,00000 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 7,520 54 



Total $ 48,476 16 

Agent general, service des marchandises, Philadelphie, Pa 1 

Personnel du bureau 2, 

Agents voyageurs, marchandises 2 

Representant du trafic des marchandises 1 



Total 6 

Total des salaires $ 14,183 90 

Loyer 2,63000 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 3,788 17 



Total $20,66207 

(*) Agent general, St-Loiiis, Mo 1 

Personnel du bureau. . 3 

Agents voyageurs, marchandises 3 

Agents du trafic des merchandise s 2 

Agent du trafic des voyageurs 1 



Total 10 

Total des salaires $ 24,478 42 

Loyer 900 00 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 1,025 07 



Total $ 26,404 39 

(*) Y compris les depenses d un agent voyageur pour marchandises 
a New-Orleans. 

(*) Agent general, service des marchandises, Seattle, Wash 1 

Personnel du bureau 3 

Representants du trafic des marchandises 3 

Total 
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Total des salaires $16,39850 

Loyer 2,50900 

Frais de voyages, depenses inc. et dc bureau 9,848 72 



Total $28,75622 

(*) Y compris depenses du representant du trade des marehandiso 
a Portland, Oregon. 

Agent du fret etranger New-York, N.-Y 1 

Personnel du bureau 4 

Agent d exportation 

Agent d importation 1 

Representant du trafic des marchandises 1 

Total SI 

Total des salaires $17,27000 

Lover 3,492 00 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 5.094 30 



Total 25,856 SO 

Agent general, service des voyageurs, Boston. Mass I 

Personnel du bureau 7 

Aleuts a mbulants pour voyageurs 

urbain pour voyageurs 1 



Total il 

1 ntal &lt;lcs salairrs $21.87106 

Loyer 4.00000 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 5.457 06 



Tnlal $31,32* 12 

Agent general, service des voyapeurs, New-York 

Personnel du bureau 5 

Agent ambulant pour voyageurs 1 

Aucnts urbains pour voyageurs 

Representant du trafic des voyageurs 1 



Total 10 

Total dcs sil.-.irrs $26,14350 

Loyer 4.80000 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 9,110 95 



Total $ 40.054 95 

Agent general, service des voyageurs, San Francisco 

Personnel du bureau 

Agent ambulant pour voyageurs 

Agent urb-un pour voyageurs 

Agent pour voyageurs 

Total " 



Total des salaires : $13.26000 

Loyer 9.000 00 

Frai&gt; de voyages, depenses inc. et de bureau 2,775 52 

Total $ 25.Q35 52 

Agent general, service des voyagcurs?, Seattle. Wash 1 

Personnel du bureau 

Agent ambulant pour voyageurs 

Agent urbain pour voyageurs 1 

Total.. 3 
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Total des salaires $ 13,592 50 

Loyer 7 200 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau 5,065 87 

Total.. $25,858 37 



Agent general, service des voyageurs, St-Paul, Minn.. 



.. .. 1 

Personnel du bureau 

Agent ambulant pour voyageurs 

Agent urbain pour voyageurs 

Total 

Total des salaires. . $ 12,720 00 

Loyer 

Frais de voyages, depenses inc. et de bureau . . . 

Total $ 21,376 02 

Sir HENRY THORNTON : Aussi un etat dormant la liste des bureaux de colo 
nisation en Europe et leurs depenses pour 1924. 

LISTE DES BUREAUX DE COLONISATION EN EUROPE ET DEPENSES EN 1924 

Londres 892,41529 

Liverpool 7,46493 

Glasgow 19,03536 

Belfast 1,21652 

Hollande 3,64089 

Danemark 9,12088 

Norvege 5,01838 

(a) Depenses extraordinaires en Canada 36,842 75 



Total $174,75500 

(a) Les depenses extraordinaires comprennent des feuillets pour distribution a 1 expo- 
sition de 1 Empire britannique ($24,000), des pellicules, des negatives et des vues de cinema, 
des herbes, des grains et des fruits pour fins d exposition, les frais de transport de &gt;ces pro- 
duits, le transport et les depenses des editeurs Ecossais durant leur tournee en Canada. 

Le PRESIDENT: Voulez-vous entrer tout cela au dossier? 

Sir HENRY DRAYTON: Ces documents sont tres brefs. En les mettant au 
dossier on gagne du temps, car nous n avons pas besoin de les examiner main- 
tenant. Je crois que o est un bon moyen de gagner du temps. II est probable 
que sir Henry est de cet avis. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois preferable de les mettre au dossier. Aussi, 
sir Henry Drayton a demande un etat des depenses au compte du capital pour 
le service radiophonique en 1924. Voici les details: 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ETAT des depenses au compte du capital Service de radio, 1924 : 

Minaki Inn poste recepteur $ 555 38 

Hotel Grand-Beach poste recepteur 584 41 

Hotel Fort-Garry poste recepteur 555 38 

Hotel Macdonald poste recepteur 555 38 

Chateau Laurier et Highland Inn poste recepteur 779 72 

Hotel Prince-Arthur poste recepteur 555 38 

18 postes recepteurs, bibliotheque de wagon observatoire . . .. 10,105 63 

Poste emetteur, Ottawa 18,440 26 

Poste emetteur, Moncton 17,472 48 

Wagon pour essai de postes 1,022 30 

Ameublement et materiel Montreal 995 31 



Total des depenses au compte du capital, service de radio en 1924. $51,621 63 

Sir HENRY THORNTON: Aussi un etat detaille du fonctionnement de notre 
service de radio. Je crois que les details donnes pourront suffire. M. Jelliff m a 
demande ce renseignement. 
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CHEMINS DE FER NATIONAUX 
ETAT des depenses pour 1 exploitation des radios en 1924 
Emission : 

Montreal ................................. 810,01862 

ttaw f ...................................... 13,77961 

Toronto 4 737 7 



Calgary ............................ 6 977 n ,4 

Edmonton .................................... 1^76 31 



2,10449 
Saskatoon .................................... 1,06634 

Moncton .................................... 2,00486 



$45,645 47 

Exploitation des postes sur les trains: 

Salaires $17,01505 

JDepenses personnelles 14 743 02 

Entretien _ 4*239 71 

Uniformes gg2 00 

Chambres pour proposes 260 00 

Repas et compartiments sur les trains 9034 00 

Permis ? 5 



346,273 78 

Frais generaux 

Salaire du personnel $ 28,459 32 

Depenses personnelles s ()34 \Q 

givers.. . . . . . 1^53 71 

Proportion de salaire de rep. pub 915 51 

Publicite 070 74 

Programmes d emissions 26250 

Emission New-York 15000 



Total $36,946 IS 

SOMMAIRE 

Autres Depenses 

Salaires depenses personnelles Total 

Emission $ 9,58174 $35,75807 $ 30666 $4564547 

Exploitation sur trains. . .. 17.01505 14,51071 14,74802 *4G2737S 

Frais generaux 28,45932 3,45246 5,03440 36,94018 



Totaux $55,05611 $53,72124 $20,08808 5128,86543 



*Y compris $9,034 pour repas et compartiments sur trains. 

Sir HENRY THORNTON : Puis M. Stewart et M. Milne m ont demande un etat 
du tonnage brut par train pour les differentes regions et pour tout le reseau, et 
le voici: 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 
Tonnage brut par trains Annees 1924 et 1923 

Region de Region G.T. Region de 

1 Atlantique centrale Quest 1 Ouest Reseau 

1924 1923 1924 1923 1924 1923 1924 1923 1924 1923 

Trains de march, seulem.. 1,030 981 1,306 * 1,263 1,497 * 1,390 1,476 1,430 1,362 1,311 

*Les premiers quatre mois de 1923 sont obtenus en drduisant le parcours-tonnai?e brut 
dea trains mixtes G.T. (lignes a Test de St-Clair) et G.TXD. du parcours total du G.T., 
n ayant pas de compte separe pour les trains de marchandises seulement et les trains mixtes. 
Evaluation faite sur la base d une charge de train mixte pour les derniers huit mois. 

Bureau de la statistique, 
Montreal, 11 mai 1925. 
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Sir HENRY THORNTON: M. Stewart m a demandp un etat donnant le mon- 
tant de 1 entree 420, Blessures aux personnel, exprime en ppurcentage des re- 
cettes brutes pour les voies et annees ci-apres: 

ETAT donnant le montant de 1 entree 420 Blessures aux personnes exprime en pourcentage 
des recettes brutes pour les voies et annees donnees 

Entree 420. 

P on re i- nl age 

Rocettes Montant de cits recettes 

brutes Fen tree 420 brutes 

Classe I Voies americaines, 1923.. $6,280,580,02700 $29,924.03000 .0476 

National canadien, 1923 253.135,48761 777,67744 .0307 

Classe I Voies americaines, 1924. . . Pas de donnees. 
National canadien, 1924 235,58848355 989,00592 .04200 

1923 

Classe I Voies amer 0476%1 Le pourcentage du National canadien n etait 

.Vitional canadien 03Q7% [- on 1923 que 64.5% de celui de la classe 

j I voies americaines. 
1924 

Classe I Voies amer. Pas 1 Le pourcentage du National canadien en 

de donnees. \ 1924 n etait que S8.249&gt; de celui des 

National canadien 042 % j voies americaines, Classe I. 

Sir HENRY THORNTON: Sir Henry Drayton m a demande un etat donnant 
la proportion des expeditions de ble par les ports canadiens sur le Pacifique vers 
1 Orient aux expeditions vers le Royaume-Uni et le continent europeen. Voici: 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ETAT dormant la proportion des expeditions de ble par les ports canadiens sur le Pacifique 
vers 1 Orient a cellos qui vont vers le Royaume-Uni et FEurope. 

Total \-ers 1&lt;&gt; Vers IP Pourc. 

Rpyaume-Uni, Rpyaunio vers Pourc. 

1 Europe et "Uni Vers leR.-U. et vers 

1 Orient et FEurope 1 Orient et FEurope FOient 

Bo is. Bois. Rois. % % 

Annce 1922-23 16,688,038 14,318,058 2,369.980 85.8 11.2 

Annee 1923-24 51,207.007 39,845.988 11361,021 77.8 22.2 

NOTE: Les chiffres spnt donnes par le Bureau de la Statistique federale et pour le ble 
seulement, vu que les donnees de 1922-23 ne compiennent pas les autres erains. II 
est remarquable que le total de tous les grains allant en 1023-24 vers les pays ci- 
dessus mentionnes ait ete de 53,312,549 boisseaux, soit 97 pour 100 de tout le grain 
expedie par ces ports. 

Sir HENRY THORNTON: Puis sir Henry a aussi demande un etat des sommes 
depensees sur le materiel place aux Etats-Unis pour 1 annee 1924. En chiffres 
ronds, nous avons depense $14,000,000 au Canada et $562,000 aux Etats-Unis. 
Le reste des renseignements viendra dans quelques jours. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suis d avis que vous nous en avez donne beaucoup. 

Le PRESIDENT: C est presque tout un livre. 

Sir HENRY DRAYTON: Je le crois aussi. Nous avons obtenu bien des rensei 
gnements en peu de temps. 

Sir HENRY THORNTON: Vous avez une question a poser, sir Henry? 

M. COOPER: Sir Henry Drayton a demande la valeur du materiel sur nos 
voies situees aux" Etats-Unis. La valeur totale est de $20,808,127. 

Sir HENRY THORNTON : Vous avez la reponse alors. 

Sir HENRY DRAYTON: Avant d entreprendre les credits, il y a une chose que 
je voudrais elucider. Je ne crois pas que le ministre ait bien compris. Je n ai 
pas eu le plaisir d aller 1 entendre lorsqu il a fait son expose, vu que j etais an 
comite des taux oceaniques; mais il a parle, je crois, d une entree de $8,000 pour 
le Vermont Central. 
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Jc crois que nous devrions examiner une couple de comptes de quelque huit 
millions. Dans le livre, le compte est peut-etre un peu trompant vu qu il porte 
en tete une indication tenclant a faire crqire qu il ne concerne pas le "Vermont 
Central". Si Ton examine, monsieur le president, les notes du compte "C", 
page 14 (je crois que c est le compte dont M. Graham a parle), on verra que sous 
la rubrique "Placements", il y a une somme de $8,041,905.52. Cette somme n est 
pas etrangere au Vermont Central commc la note de tete 1 indique. Elle repre- 
sente les avances faites sur les billets du Vermont Central. 

Puis il y a le compte "D" sous le titre d "Avances", qui represente une 
somme de $8,973,750.47. Cette somme comprend les avances faites au Vermont 
Central. 

JN1. COOPER: Tout ce compte ne se rapporte pas au Vermont Central. 

Sir HENRY DHAYTON : Pratiquement tout. Les details se trouvent a la page 
38. Si le cpmite veut Jeter un coup d oeil a la page 38, monsieur le president, il 
verra qu il y a une deduction a faire sur le dernier article. Toutefois ce n est 
pus une grosse somme. J aurais du dire que les avances au Vermont Central 
dans le compte "D" s rlrvent a $8,274,470.05. Tout cpnsiste a se bien com- 
prendre. 

Le major BELL: Que pn tendrz-vmis, M. Henry? 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois que le ministrc a parle dc i article 8. 

Sir HENRY THORNTON: M. Henry pourrait eclaircir 1 affaire, si vous voulez 
bien rentendrc. 

Sir HENRY DRAYTON: Certainement. 

M. HENRY: L etat place au commencement est cense etre le bilan du chemin 
de fer National, ct 1 expression "A 1 exclusion du chemin de fer Vermont Cen 
tral" veut dire que le bilan du chemin de fer ne concerne pas le Vermont Central. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais 1 actif en fait partie. 

M. HENRY: L actif qui, a part les chiffres du bilan, fait partie du reseau, se 
trouve necessairement compris. 

Sir HENRY DRAYTON: L actif fait necessairement partie du bilan. 

M. HENRY: Mais ce n est pas tout 1 actif, sir Henry. 

Sir HENRY DRAYTON: Get actif figure ici, je presume, parce qu on trouve 
que c est un assez bon actif. 

M. HENRY: Non, on ne pourrait pas le faire figurer ailleurs. II s agit du 
bilan du reseau national et c est de 1 actif. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres bien, c est de 1 actif; c est de 1 actif du Vermont 
Central. 

M. HENRY: Non, c est de 1 actif du reseau national. 

Sir HENRY DRAYTON : Relatif au Vermont Central. 

Le PRESIDENT: De 1 actif du National? 

Sir HENRY THORNTON: Permettez que M. Henry 1 explique. 

M. HENRY: C est de 1 actif du chemin de fer National Canadien, mais il ne 
comprend pas tout 1 actif du Vermont Central. En d autres termes, le place 
ment fait sur le chemin et sur le materiel n est pas la. 

Sir HENRY DRAYTON: C est cela. 

M. HENRY: II n y a pas d actif courant ni de passif courant ni rien de ce 
genre dans des comptes de cette nature. 

Le president: Vous voulez dire que c est de 1 actif montrant la dette du 
Vermont Central envers les chemins de fer Nationaux. 

M. HENRY: Oui, c est juste, et cet actif figure a bon droit dans le bilan. 
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Sir HENRY DRAYTON: Tout ce qui nous deroute c est la note: "A 1 exclusion 
du chemin de fer Vermont Central". 

Sir HENRY THORNTON: C est en ce qui concerne le bilan. Cela veut dire: 
Voici le bilan du reseau Canadien National, mais le Vermont Central n y est 
pas compris. 

Sir HENRY DRAYTON : Du moment que nous savons que ces articles se rap- 
portent a ceux qui figurent a la page 38. 

Le PRESIDENT: Bien, c est clair maintenant. 

Sir HENRY DRAYTON : Oui, c est clair a present. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il autre chose a propos du bilan? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous n avons pas eu de renseignements au sujet des 
autres sommes du debit qui ne sont pas ajustees. Qu est-ce que cela veut dire? 

Sir HENRY THORNTON: Avez-vous des details la-dessus, M. Cooper? 

M. COOPER: D une maniere generate, ce sont des comptes debiteurs dont les 
sommes ne peuvent etre placees dans aucun des comptes precedents et ne peu- 
vent etre definitivement assignes a un compte que lorsque nous aurons rec.u des 
renseignements additionnels. Ce sont plutot des comptes provisoires: "Mate- 
riaux en transit"; "Revenu en transit", "Comptes decouverts des agents"; 
"Ballastage de la voie", etc. Ce sont des articles de ce genre. 

Sir HENRY DRAYTON : Les debits que vous avez ici sont des debits par systeme? 

M. COOPER: Oui, monsieur. 

Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que c est reellement du passif? 

M. COOPER: Non, je ne le crois pas. Ce sont des comptes provisoires d ex- 
ploitation. 

Sir HENRY DRAYTON: Mais je vous demande si ces debits sont des debits 
de systeme ou non? J ai cru que vous repondiez oui. Si c est le debit d un autre, 
tres bien. 

Le PRESIDENT: Ce doit etre le debit d un autre, car autrement ce ne serait 
pas un actif pour le National Canadien. 

Sir HENRY DRAYTON: C est ce qui me deroute. 

Sir HENRY THORNTON: Ce sont des materiaux en transit, portes au debit, 
qui n ont pas encore ete payes? 

M. COOPER: Ce sont des materiaux qui sont expedies d une partie du che 
min de fer a une autre. Un surintendant les debite au compte des materiaux 
en transit et ils y restent tant que le surintendant qui les revolt ne les credite 
pas a 1 agent. 

Sir HENRY DRAYTON: Ces materiaux sont transported par la compagnie? 
M. COOPER: Les materiaux en transit, oui. 

Le PRESIDENT: Ils sont la propriete de la compagnie, sans quoi ils ne pour- 
raient pas etre un actif. 

M. COOPER: En ce qui concerne le materiel, oui. 

Sir HENRY DRAYTON: C est payable par qui? 

M. COOPER: Ce sont des materiaux appartenant a la compagnie. Ce n est 
payable ( a personne. 

Sir HENRY DRAYTON: Alors c est un compte non ajuste entre differentes di 
visions. 

M. COOPER: Oui, monsieur. 

Sir HENRY THORNTON: Ce sont des sommes flottantes qui n ont pas encore 
ete reparties, si je comprends bien. 
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Sir HENRY DRAYTON: Entre les differentes divisions. Cela n aioute rien a 
1 actif. 

Sir HENRY THORNTON : Non, c est impossible. 

Le PRESIDENT: Cela complete 1 actif. Voulez-vous discuter le passif? 

Sir HENRY DRAYTON: Credits non ajustes: dettes de taxes. 

Le PRESIDENT: Quel numero est-ce? 

Sir HENRY DRAYTON: 771. 

Le PRESIDENT: Quel numero est-ce? 

Sir HENRY DRAYTON: C est le numero 771. 

Le PRESIDENT: Ces chiffres sont-ils contestes par les municipality ou y 
a-t-il quelque chose de ce genre? 

M. COOPER: Non, c est le montant accumule a la date du bilan et reste 
impaye. 

Le major BELL: Quelques-uns de ces chiffres etaient contestes. 

Sir HENRY DRAYTON: C etait tout a fait une question de creances non 
ajustees. 

M. COOPER: C est une clette accumulee, sir Henry. 
Le PRESIDENT: Accumulee et impayee. 

Sir HENRY DRAYTON: C est tout a fait different de 1 article des creances non 
ajustees, et c est sous le meme titre. 

Sir HENRY THORNTON: C est reellement de 1 argent. 
Le PRESIDENT: Y a-t-il autre chose a ce propos? 

M. STEWART (Humboldt) : Une dette accumulee d impots a lieu lorsque la 
somme est contestee? 

Sir HENRY THORNTON: Non, pas necessairement. 

Le PRESIDENT: II faut que nous fassions une ecriture en prevision du paie- 
ment. C est comme un interet accumule a la fin d une periode. II faut en tenir 
compte. 

Le major BELL: De la proportion revenant a cette periode. 

M. STEWART (Humboldt) : La principale date correspond avec 1 annee du 
chemin de fer? 

M. COOPER: Pas necessairement. Dans 1 Etat du Michigan, on ne paye les 
hnpots de 1924 que vers le mois de mai 1925, et plusieurs autres Etats font de 
meme. 

Le PRESIDENT: Dans 1 Ontario au moins, je crois que le paiement des impots 
ne se fait pas a la fin de 1 annee civile. Cela varie d un lieu a un autre. 

Sir HENRY DRAYTON: L explication est parfaitement satisfaisante. Tout 
ce qui nous trompe au premier abord c est que cette somme se trouve sous le 
titre de creances non ajustees. C est en realite une dette accumulee et non payee. 

Le PRESIDENT: C est bien. Y a-t-il autre chose? 

M. STEWART (Humboldt) : Malgre ce qu on en a dit, je suis d avis qu il y a 
un compte d impots qui est conteste, qu il soit paye ou non. 

Sir HENRY THORNTON: C est vrai. 

Sir HENRY DRAYTON: Au Manitoba, je crois que c est plus considerable que 
cela. . 

Le PRESIDENT: Traitez-vous le montant en litige comme une dette extra 
ordinaire? 

M. COOPER: Je ne crois pas que nous ayons regie toute la dette, mais une 
bonne partie. La somme reclamee par la province n est pas admise par la 
compagnie de chemin de fer, naturellement. 
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Le major BELL: Vous avez fixe la somrne que vous croyiez etre forces de 
payer. 

M. COOPER: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: Yous avez peut-etre fixe la somme que vous croyiez 
devoir payer. 

Sir HENRY THORNTON: II ne peut y avoir une grande difference, sir Henry. 

Sir HENRY DRAYTON: II y en a toujours. Une question a toujours deux 
faces. D ordinaire une municipalite veut avoir tout son du, et c est probablement 
ce qui arrivera, 

Le PRESIDENT: Eh bien, messieurs, etes-vous prets a proceder avec les credits? 

Sir HENRY DRAYTON: II y a une autre question que je voudrais poser, mon- 
sieur le president, a propos du credit supplementaire que nous avons eu cette 
annee, au montant de $7,500,000. 

Le PRESIDENT: Cette somme figure par parties, je crois. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce credit se rapporte aux depenses do 1 an dernier, 
1924. Comme vous le savez, monsieur le president, ces depenses doivent etre 
soumises ainsi. Ce sont des parties, des supplements do 1 aniu o precedente. 
D apres les regies etablies, ces depenses ne peuvcnt rtrr I ait is c|iie pour des 
paiements autorises par mandat du Gouverneur general ou par des engagements 
deja pris. 

Le PRESIDENT: C est le compte dont 1 honorable M. Graham nous a fait 
prevoir la reduction. 

Sir HENRY DRAYTON: C est ce que je voulais trouver. Je voulais savoir si 
ce compte etait conforme aux supplements deposes et s il etait selon les regies de 
la Chambre. 

Le PRESIDENT: Pourquoi etait-ce? 

Sir HENRY DRAYTON: C etait un credit de $7,500,000 pour des travaux 
executes ou des engagements contractes en 1924. J aimerais savoir pourquoi 
c etait. 

Sir HENRY THORNTON: Desirez-vous expliquer cela, major Bell? 

Le major BELL: Le chemin de fer a prepare d avance une estimation de ce 
qu il s attendait de depenser pendant 1 annee pour toute fin, et apres avoir calcule 
cela, on a constate qu on serait a court de $7,500,000. Toutefois, lorsqu on a 
ferme les comptes, on a vu que 1 estimation etait trop forte et que Ton pouvait 
se tirer d affaire sans cette somme de $7,500,000. 

Sir HENRY DRAYTON: On constatera, je crois, qu il y a des chefs de depense 
qui couvrent cette somme. 

Le major BELL: Qu il y a des chefs de depense, dites-vous? 

Sir HENRY DRAYTO&gt;N: Oui. 

Le major BELL: Comment? 

Sir HENRY DRAYTON: II y a des depenses pour les $7,500,000. 

Sir HENRY TOHRNTON: Sir Henry desire savoir en detail comment les sept 
millions et demi ont ete depenses. 

Le major BELL: Nous pouvons nous procurer ces renseignements dans 
quelques minutes. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autres questions que nous pourrions examiner en 

attendant? 

Sir HENRY THORNTON: Je crois que les voila. 

Le PRESIDENT: Voulez-vous que cet etat soit lu ou place au dossier? 
Sir HENRY THORNTON: Nous avon? les details, major Bell. 
Le major BELL: Cela repond a la question de sir Henry, je crois. (II produit 
le document.) 
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L-e PRESIDENT: D autres miembres desirent-ils poser des questions? OeJa 
semble-t-il satisfaisant, sir Henry? 

Sir HENRY DRAYTON: Cela ost possible. Laissons de cote cette question 
ju&lt;qu a ce que j aie le temps de 1 etudier. Je ne crois pas qu il soit meme neces- 
saire de 1 inscrirc au proces verbal. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a poser? 

Sir HENRY DRAYTON: Jt? crbis que nous epargnerions beaucoup de temps si 
la repartition de ces credits etait au point. 

Le PRESIDENT: Nous pourrions proposer 1 adoption de cette recommandation 
en Chambre, afin de pouvoir la discuter ensuite. Quelqu un voudra-t-il faire 
cette proposition? 

M. MACKINNON: Voici une resolution, monsieur le president, qu il me fait 
plaisir de proposer. 

1 roposr par M. Mackinnon: 

Que ce qui siuit soit compris dans un rappoxt soumis a la Ohambre, a 
savoir: 

On a refere a votre comite 1 etude de 1 item n 377 des credits de 
1925-26, a s avoir, Frets a la compa^ine des chemins de fer Nationaux du 
Canada au montant do 160,000,000." 

I.cs fonctionnaires dti chemiri de fer ont appris a votre comite, au 
cours de ses seances, que cet item avait tie prepare au commencement de 
1 annee, et que depuis ces chiffres avaicnt cte revise s. Us sont maintenant 
d avis que la somme de $50,000,000 suffira a leurs besbins. 

Le cbmite a discute et approuve les details concernant cet item. 

En consequence le comite recommande au Gouvernement de diminuer 
ce credit de $10,000,000. 

Le PRESIDENT: Nous pourrons discuter cette question apres cela, je suppose? 
Sir HENRY DRAYTON: Je crois que nous epargnerions beaucoup de temps si 
nous savions quelle parti e des $60,000,000 est affectee aux ameliorations, au 
materiel, a 1 interet et le reste, et sur que Is item sera repartie la diminution. Nous 
pourrions alors realiser exactement ou seront faites ces economies, avoir une 
bonne idee de la situation, et peut-etre nous dispenser entierement de questions. 
Le PRESIDENT: Cette proposition vous va-t-elle? . 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu ainsi nous epargnerions du temps. 
Major BELL: En d autres termes, Sir Henry, vous desire?, connaitre le detail 
de ces $60,000,000, et des $10,000,000 retranches? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui. Je crois que nous obtiendrions ainsi tous les- 
renseignements desires et que nous epargnerions beaucoup de temps. 

Le PRESIDENT: Les membres du Comite sont-ils prets a discuter la propo 
sition, avec cette reserve? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous devrions obtenir ces renseignements d a bord, 
monsieur le president, n est-ce pas 1 ? Passonis a la marine marchande du Go&lt;u- 
verriement en attendant. Je crois que nous avions termine notre etude sur les 
chemins de fer, sauf une discussion sur les points qui viennent d etre souleves. 

Le PRESIDENT: Avez-vous d autres questions a poser avant que nous pas 
sions outre? Devons-nous considerer cette etude terminee, sauf les renseigne 
ments supplementaires demandes? 

Sir HENRY THORNTON: Un instant, monsieur le president. Les credits dte- 
mandes se divisent en deux parties distinctes; il y a d abord les credits absolu- 
ment necessaires, qui comprennent les interets sur la dette consolidee, les verse- 
ments a faire au fonds d amortissement, et les autres item de cette nature, moins 
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les revenus anticipes pour 1 annee, et en second lieu les credits pour 1 achat de 
materiel, le developpement clu reseau, les ameliorations et autres choses sem- 
blables. Je peux vous donner immediatement les diminutions faites sur ces divers 
item. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu on epargnerait le temps du comite en lui 
fournissant un etat detaille clair de ces choses. 

Le PRESIDENT: Quel est le bon plaisir du comite a ce sujet? 

M. JELLIFF: Je crois que nous devrions avoir un etat indiquant le montant 
requis pour chacune de ces fins. 

Le PRESIDENT: Un etat detaille de Pemploi de ces $60,000,000, et de cette 
diminution de $10,000,000. 

Le PRESIDENT: Sir Henry Thornton nous preparera un etat, au meilleur de 
sa connaissance. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, tel que sir Henry Drayton le desire; il pourra 
en donner connaissance au comite, et le faire inscrire au proces-verbal s il le 
veut. 

M. JELLIFF: Ou nous le communiquer a huis clos. 

Le PRESIDENT: Ceci termine la question du chemin de fer pour le moment 
du moins. Nous pouvons maintenant passer a la marine marchande du gouver- 
nement canadien. Procederons-nous comme a 1 ordinaire, et entendrons-nous 
d abord sir Henry Thornton qui nous fera un expose de la situation? Si tel est 
votre desir, nous entendrons d abord sir Henry Thornton. 

Sir HENRY THORNTON: Monsieur le president et messieurs du comite: II 
n y a que peu de choses a dire. Les reoettes brutes accusent une diminution de 
$181,000 et les frais d exploitation une diminution de $604,000, ou de presque 
$605,000, et ainsi le deficit d exploitation se trouve diminue de $423,000. En 
tenant compte des autres frais, tels que 1 interet, la depreciation, et ainsi de suite, 
le deficit se trouve en realite diminue de $532,000. Si vous le desirez nous pro- 
cederons a 1 etude des details. 

Sir HENRY DRAYTON : Nous n avons pas beaucoup de details en main. L an 
dernier nous nous sommes arretes assez longuement sur une ou deux questions 
generates. Je suis certain que les cultivateurs s interessent a la question des 
viandes refrigerees plus qu a toute autre. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu il est preferable de laisser M. Teakle 
parler sur la question du bceuf refrigere. Je rappellerai a M Teakle que le 
comite de 1 an dernier fit ressortir les avantages qu il y aurait a augmenter les 
expeditions de viande refrigeree, en soutenant qu il etait preferable et que c.a 
couterait moins cher de transporter des cargaisons de viande refrigeree que de 
transporter le betail vivant. 

M. TEAKLE: Monsieur le president, messieurs du comite. et sir Henry Thorn 
ton: Je n ai pas assiste aux seances du comite 1 an dernier, et en ce qui concerne 
la question de la viande refrigeree nous n avons pas eu a nous en occuper. J en- 
tends par cela que notre service au Royaume-Uni ne constitue qu une faible 
partie des navires faisant le service au Royaume-Uni. Nous possedons trois 
riavires munis de refrigerants qui font le service enitre Montreal, Cardiff et 
Swansea et spnt en etat de recevoir des cargaisons die viande refrigeree. II nous 
f audrait y poser des crochets et y installer quelques chevalets, mais il me semble 
que les navires qui font esoale a Montreal respondent amptenient aux besoins de ce 
commerce, si je me me trompe pas. Je sais egalement que tout leur esipace n est 
pas pris. 

Sir HENRY DRAYTON: C*est vrai, monsieur Teakle; c est tres vrai. Mais 
cela s explique, le taux sur la viande refrigeree est de $1 .50, si j ai bonne memoire. 

M. TEAKLE: Je crois qu on 1 a reduit a $1,15, sir Henry. 
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Sir HENRY DRAYTON: Non, le taux pour le transport du boeuf gele est 
de $1 .50. Les taux sont les memes qu en Argentine. Quel est le taux de 1 Argen- 
tine sur le boeuf refrigere? Voila un facteur dont il faut tenir compte. Si je ne 
me trompe le voyage de I 1 Argentine dure 30 jours, tandis que le notre ne dure 
qu en moyenne 12 jours pour aller et a peu pres autant pour le rctour. Je sais 
que la quantite fait defaut, et nous ne 1 aurons jamais a moins que les interesses 
ne s entendent. On n y arrivera pas sans que quelqu un en prenne 1 initiative. 
L an dernier nous croyions que les lignes du gouvernement pourraient prendre 
cette initiative. Cela comporte la realisation, en ce qui concerne les compagnies 
de navigation, de 1 importance de ce commerce d abord, et en second lieu il 
faudrait avoir un expose clair et precis de ce qui pourrait etre fait, en supposant 
que les. cargaisons seraient completes et 1 approvisionnement regulier. Je sais 
tres bien qu en mettant des refrigerants dispendieux en service, dont on nc 
remplit que 10 ou 20 p. 100 de 1 espace, vous ne pouvez pas accorder des taux 
convenables. C est la ce qui explique le taux actuel de $1.50; car 1 espace de vos 
refrigerants n est completement rempli qu environ deux mois par annce. La 
compagnie pourrait bien, je crois, diminuer les taux au plus bas niveau possible, 
si elle etait assuree que tout 1 espace dJPjponible serait occupe. Nous n etablirons 
jamais ce commerce, et n obtiendront jamais le volume de transport necessaire 
avant d en arriver a ce point. Je suis d avis que 1 on peut faire une diminution 
considerable, pourvu que 1 espace soit reelilement pris 001 retenu par contrat. 
Les saleurs sont d avis qu on n obtiendra jamais le volume requis aux taux 
actuels. Les cultivateurs sont du meme avis. Mais voici une belle occasion de 
favoriser les interets reels du pays et de la classe agricole; il sumrait de faire 
cooperer les compagnies de navigation d un cote avec les saleurs et les cultiva 
teurs de 1 autre, afin d obtenir des cargaisons completes. N est-il pas absurde 
que les taux du transport de la Nouvelle-Zelande en Angleterre soient les memes 
que ceux du Canada en Angleterre, et ceci s explique, comme on 1 a demontre en 
presence du comite sur les taux oceaniques, par le fait que tout 1 espace du 
premier service est engage par contrat. Ainsi ces navires sont assures d un 
chargement maximum et d un minimum de recettes, ce qui permet d exiger un 
taux minimum. C est de ce cote qu a porte la discussion 1 an dernier. 

Sir HENRY THORNTON : Voici ce qui est arrive. Nous avons fait une enquete 
a ce sujet, et comme M. Teakle vous 1 a dit, nous avons constate que tout 1 es 
pace disponible pour les expeditions de viande refrigeree n etait pas pris. Je 
ne discute pas la question des taux en ce moment, je ne parle que de la capacite. 
Nous disposons aussi d espace que nous pourrions facilement adapter au trans 
port de ce produit. L espace n est pas rempli. II n y a pas assez de viande 
refrigeree, apparemment, pour remplir 1 espace disponible, et en consequence il 
ne nous reste qu a diminuer sensiblement les taux. Mais si nous adoptons cette 
politique, les autres compagniee de navigation feront certainement de meme, et 
nous nous demandons si en dernier ressort nous serons dans une meilleure situa 
tion qu au debut. 

Sir HENRY DRAYTON: Sir Henry (Thornton), vous n envisagez cette question 
que du point de vue de la compagnie de transport. J osais croire que nous 
pourrions elargir un peu notre horizon; que nous pourrions etudier oette question 
au point de vue du fret combine. Si ces confereracesi dioivent etre utiles de quelque 
facon, elles ne doivent pas servir seulement a la preparation des taux ou point 
de vue des compagnies, mais elles doivent etre aussi mises a profit pour conclure 
des ententes qui nous permettront d entrer dans le commerce de la viande refri 
geree. Je ne crois pas que la marine marchande canadienne puisse tout faire, 
mais il me semble qu elle pourrait lancer le mouvement. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne me rappelle pas que la discussion ait ete 
poussee aussi loin Fan dernier; je ne parle que de memoire, mais croyez-vous que 
la marine marchande du Canada devrait lancer un mouvement cooperatif qui 
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embrasserait les armateurs d un c6te, et les producteurs, les cultivateurs et les 
saleurs de 1 autre. Vous diriez a ces derniers: "Messieurs, si vous qui Ctes les 
producteurs de la matiere premiere et de Particle fini dcsirez coof&gt;erer avec nous, 
nous nous entendrons pour ctablir un taux qui vous protegera suffisamment et 
vous induira a expedier de la viande refrigeree." 

Sir HENRY DRAYTON: Certainement, et je crois que la compagnie pourrait 
lancer le mouivement de son propre chef. 

Sir HENRY THORNTON: Cette question vaut certainement la peine d etre 
etudiee. Je nesais pas jusqu a que-1 point In discussion a ete poussee ran dernier, 
mais vu certaines circonstances et la situation generale des taux sur PAtlantique- 
nord, il me semble que la marine marchande pourrait avec u van! age entrer darns 
ce mouvemenlt, mais il en res.ul.tera immediatemen/t line guerre de taux. Je ne 
sais si nous devrions provoquer cette guerre. 

Sir HENRY DRAYTON : Dans ce &gt;cas il ne s&gt; agit non seulement de vos interets, 
mais de ceux du pays. Je ne crois pas qu il en resulte une guerre de taux, mais si 
on la fait parce que lie cultivateur canadien desire transporter ses produits en 
Angleterre a aussi bonnes conditions que possible, qu on la fas/se. 

Sir HENRY THORNTON : II n y a rien que ] aimerais autant qu une guerre de 
taux faite daos ces conditions, car je crois que nous serions victorieux. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avoirs vos chiffres au sujet des taux de transiport 
Sur le betail Fan dernier. M. Doherty a corniparu devant le comite et les a 
corrobores. Ce sont les memes que 1 an dernier, si je me rappelle bien son temoi- 
gnage. D apres s ; a declaration, le transport des bestiaux est une source de pertes 
pour la marine marchande. Le taux actuel est de $20 par tete; et il me semble 
que 1 on peut loger cinq carcasses refrigerees dans l epa.ce occupe par un bou- 
vil lon. Vous perdez beaucoup d argent, dites-vous, en transportant le betail 
vivamt, ei vous ne pouvez pas le transporter a un taux qui approche de loin celui 
de $1 .50. Combien pesent les bouvillons abattus, monsieur Teakle, en moyenne? 

M. TEAKLE: Quiel poids, sir Henry (Drayton) ? 

Sir HENRY DRAYTON : Oui. 

M. TEAKLE: II y en a die toutes sorter; la moyenne atteindra le poids de 
1,100 livres, le betail mi-gras de 700 a 800 livres, et le betail plus lousrd de 1,100 a 
1.200 livres. 

Sir HENRY DRAYTON: Prenons 1,000 livres comme moyenne? 

M. DOHERTY: Vous etablissez une comparaison, sir Henry (Drayton), 
entre des carcasses refrigerees et 1 espace occupe par du betail vivant. II est 
evident que le betail vivant est transporte dans une partie du navire, et que la 
viande refrigeree 1 est dans une autre. L espace des refrigerants sur nos navires 
est restreint a une capacite approximative de 10,500 pieds cubes. 

Sir HENRY DRAYTON: Je comprends tout cela. 

M. DOHERTY: Je voudrais siavodr quel avantage il y aurait a etablir une 
comparaison entre 1 espace occupe par un animal vivant et celui occupe par cinq 
carcasses. 

Le PRESIDENT: Vous dites qu il n est pas juste d etablir une comparaison de 
cinq a un? 

M. DOHERTY: Je ne dis pas que ce n est pas juste, mais j essaie de voir quels 
seraient les merites d une telle comparaison du point de vue du navire. 

Le PRESIDENT: Qu appelleriez-vous une comparaison juste? 

Sir HENRY DRAYTON: Laissez-moi attirer votre attention sur les faits tels 
que je les comprends. Au sujet de 1 espace pour le betail sur pied, non seulement 
il faut prendre soin du betail, mais comme les depositions entendues Pan dernier 
1 ont demontre, il faut un grand espace pour le fourrage, de meme que pour le 
logement des bouviers. Cela augmente d autant plus les frais de transport du 
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betail. D un autre cote, j admets que I entreposage frigorifique augmente nos 
frais. Cela ne fait pas 1 ombre d un doute. Mais, en admettant tout cela, la 
(omparaison est absolument juste, parce que le transport du betail fait perdre 
beaucoup d aruvnt, ce que vous a.dmettez vous-memc. II s agit simpleinent de 
convertir cet autre espace en compartiments frigorifiques et d avoir un plus 
grand nombre de ces compartiments. Supposons que vous pourriez faire cela 
et la chose se fait en Nouvelle-Zelande. M. Dohcrty supposons que vous 
pourriez avoir un grand compartiment frigorifique dans chacun de vos paque- 
bots, et supposons que vous sauriez pouvoir obtenir 1 assurance que 1 espace 
serait vendu, vous pourriez demander un taux qui ne serait qu une fraction du 
taux actucl. 

Le PRESIDENT: Pensez-vous que vous pourriez obtenir eette a~~uranee que 
1 espace serait vendu? 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne vois pas pourquoi nous ne le pourrions pas. 
Les miseigncnicnts que je recjois d Angleterre sont a 1 effet que le bceuf entregele 
se vend un peu mieux que celui de 1 Argentine pas beaucoup mieux, mais un 
peu. Nous ne 1 avons jamais exports assez longtemps et assez regulierement 
pour nous permettre de trouver un debouche important. J attache une si 
grande importance, monsieur le president, a cette question, que je crois que 
1 une des meilleures choses que ce gouvernement ou n importe quel autre pourrait 
accomplir serait dc s emparer du marrln anglais m iravailhmt conjointement 
avec les salcurs, les cultivateurs et les compagnies de transport afin de faire 
en sorte que lis cargaisons soint a leur maximum dans un e-^pace frigorifique 
donne. Cela permettrait de reduire les prix dans une tres grande mesure. 

Le PRESIDENT: Je voulais en venir sir Henry (Drayton), a red. II vaudrait 
peut^etre la peine d effectuer le changement mais et ceci est tres important 
apres que le changement aurait etc effectue, auriez-vous une assurance raison- 
nable que vous transporteriez de la viande entregelee a la pleine capacite di- vos 
paquebots? 

Sir HENRY DRAYTON: Je sais que I line drs grosses maison laison a 

ete obligee d y renoncer. 

Le PRESIDENT: Parce qu il n y avait pas 1 espacc disponible? 

Sir HENRY DRAYTON: Non, il y a beaucoup d espace disponible. 

Sir HENRY THORNTON: C etait le taux. 

Sir HENRY DRAYTON: Parce que lc taux etaicnt tels que ee commerce 
n etait pas assez remunerateur pour les cultivuti in-. C est la mCme chose que 
le taux sur le beurre. Figurez-vous un taux sur la viande entregdee egal a celui 
du beurre. 

Le PRESIDENT: Suggerez-vous que si ces changements etaient effectues, en 
outre de 1 avantage qu en retirerait le pays par le developpement de cette Indus 
trie, de meme que les cultivateurs eneralement, vous pourriez effectuer le trans 
port a meilleur marche? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui; pensez que les compagnies de navigation effec- 
tuent le transport a partir de la Nouvelle-Zelande et que la distance est bien 
plus grande? 

Le PRESIDENT: Croyez-vous que nos paquebots conviennent a cette fin? 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, s ils ont dcs compartiments frigorifiques. 

Le PRESIDENT: Avez-vous une idee de ce qu il en couterait pour les ame- 
nager? 

Sir HENRY DRAYTON: Cela serait dispendieux; il n y a pas de doute. 

Le PRESIDENT: En vue de la possibilite et je dis "possibilite" que ces 
paquebots soient vendu s, cela en vaudrait-il la peine? 
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Sir HENRY DRAYTON: Nos paquebots? 

Le PRESIDENT: Oui; je dis la "possibilite". 

Sir HENRY DRAYTON: J agirais pour voir ce qui pourrait etre accompli. Je 
crois que la question est d importance nationale et je suis certain que ce trans 
port serait profitable. 

Le PRESIDENT: L avez-vous serieusement etudie, sir Henry Thornton, ou 
M. Teakle? 

Sir HENRY THORNTON: Peut-etre M. Doherty pourrait-il sans discussion ou 
contestation, mais afin de nous donner des renseignements, nous dire ce qu il 
connait au sujet de cet aspect et dire an comite quel cffet auraient Ic-s taux 
reduits sur 1 amenagement de nos paquebots pour Its consignations de viandes 
entregelees. 

M. DOHERTY: Ce que je voulais d abord dire, etait que bien que nous ayons 
traite ce point-ci il y a un an, au point dc vue de nos paquebots, aucun des 
saleurs ne nous a approches afin de nous demander un taux plus favorable pour 
le transport des carcasses afin d ameliorer le? possibilites d effectuer leur com 
merce dans le Royaume-Uni, en transportant dos consignations de carcasses. II 
me semble, en reflechissant sur la situation, surtout vu qu elle a etc mentionnee 
de nouveau que si une chance de faire des affaires existait, si les consignateurs 
croyaient vraiment qu ils pourraient expedier de la viande sous cette forme, que 
nous aurions entendu parler d eux davantagc. Bien que jc sois d aceonl uvec 
beaucoup des declarations de sir Henry Drayton conccrnant [ experience dc 
mener a bien cette situation au point de vue des paquebots, il me semble que 
si les consignateurs sont si vivement interesses et voient les possibilites de deve- 
lopper le commerce des viandes entregelees. il&lt; dcvraicnt nous dire ce qui les 
occupe. A notre point de vue, je suis parfaitement convaincu que notre admi 
nistration serait. alors charmee de collaborer de toutes les manieres possibles. 

Le PRESIDENT: Combien cela couterait-il pour amenager un paquebot ainsi? 

M. DOIIERTY: C est la une question a laquelle il m est impossible de repondre, 
monsieur le president. Notre administration aurait son mot a dire a ce sujet. 

Le PRESIDENT: Pourriez-vous citer un chiffre approximatif? 

M. TEAKLE: Non, parce qu il s agit d entreposage frigorifique. II faudrait 
obtenir des devis et les soumettre a nos ingenieurs. 

Le PRESIDENT: Je me demandais si cela vaudrait la peine d experimenter 
sur un ou deux paquebots? 

M. TEAKLE: Nous pourrions avoir ce renseignement. 

Le PRESIDENT: Est-ce que cela couterait $50,000 ou $100,000? 

M. TEAKLE: Plus que cela. 

Sir HENRY THORNTON: Un quart de million. 

M. TEAKLE: Quelques-uns de nos paquebots ont une capacite de 10,500 
pieds cubes, et les plus considerables presque 12,500 pieds cubes, ce qui repre- 
sente pratiquement un entrepont. 

Le PRESIDENT: Vous n en avez qu un? 

M. TEAKLE: Nous en avons 13 actuellement. 

Le PRESIDENT: Vous savez ce qu ils ont coute? 

M. TEAKLE: Non, mais nous pourrions avoir ce renseignement et faire les 
calculs. 

Sir HENRY THORNTON: M. Doherty, pourriez-vous resumer votre declaration 
ainsi: que vous ne croyez pas que le commerce serait assez suffisant pour justifier 
la proportion de 1 espace consacre a la viande entregelee, meme si vous le faisiez- 
est-ce la ou vous vouliez en venir? 
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M. DOHERTY: Oui, mais j allais presenter la chose ainsi, monsieur le presi 
dent. . . 

Sir HENRY THORNTON: Peut-etre que nous ne ferons rien, mais je voulais 
savoir votre avis. 

M. DOHERTY: Je parle actuellement des activites des paquebots. Si on doit 
se livrer a ce commerce, et cela est possible, alors il faudrait que nous obtenions 
des renseignements sur celui-ci. D apres ce que j en sais, il semble que le prin 
cipal obstacle est le taux du fret. Si 1 obstacle cst le taux du fret, les consigna- 
teurs ne nous ont pas approches, nous qui appartenons a la marine marchande. 

Sir HENRY DRAYTON: M. Doherty, n est-ce pas la une situation semblable 
a eelle relative au taux du beurre? ,1 ai suivi attentivement votre deposition et 
j ai ete de votre avis. Vous avez un taux sur le beurre qui est eleve en com- 
paraison de celui de la Nouvelle-Zelande. Mais, pourriez-vous repondre ainsi. 
Nos compartimcnts frigorifiques ne sont guere utilises, leur installation est dis- 
pendu use, ils sont sculement utilises quo durant le temps tres chaud. f.e reste 
du temps les expediteurs courent leur riscjue pour ce qui est de 1 arrimage ordi 
naire et ne demandent pas 1 entreposage a froid. II en resulte que nous devons 
avoir ces compartiments pendant presque toute 1 aimee, mais Us ne sont assez 
remunerateurs que pendant deux mois. Tel etait le sens de votre deposition. 
J admets tout de suite que la meme situation existe a propos de la viande entre- 
gelee. Comme vos transport- de viande entregelee ont ete intermittents et tres 
t aibles, rien n existait dans le passe pour justifier la compagnie de faire quoi que, 
ce soit. Je reconnais cela. Je croyais que nous devions commencer une propa- 
gande cette annee; cependant, voyons si nous ne pouvons pas en commencer une 
mainU iiant. Je reconnais entierement qu en tant qu il s agit des cargaisons 
passees de bceuf entregele, a cause de leur petit nombre, vous n avez pas fait de 
profit a $1.50. 

M. DOHERTY: Nous n en avons pas transporte du tout, monsieur. 

Sir HKNRY DRAYTON: Quelques-uns n en ont transporte que tres peu, 
et ils ont realise a bon droit que le seul moyen de fain- baisser les taux c etait 
I ouvcrture d un debouche convenable, et ils ont pris des mesures afin que 
tout I espace soit reserve. Je desirerais savoir dun gerant de compagnie 
de navigation qui aborderait 1 etude de cette question d un ceil sympathique 
et il faut qu il en soit ainsi et il t aut que la question soit reglee tot ou tard 
qucl taux il pourrait adopter en supposant que tout cet espace serait reserve 
comme dans la Nouvelle-Zelande; qu il serait paye, pris ou non. Si la chose 
est exprimee ainsi, vous pouvez vous attendre a avoir vos cargaisons. 

Le PRESIDENT: Serait-il possible d avoir des informations anticipees a ce 
sujet . Supposons que Ton suggerait un abaissement de taux et que Ton 
approcherait les expediteurs, si ce commerce est etabli, pourriez-vous avoir 
quelque assurance que vous obtiendriez les cargaisons? 

M. DOHERTY: J allais suggerer, monsieur le president, que si les con- 
signateurs sont serieux et comprennent les possibilites, alors qu ils viennent 
nous trouver et nous les exposent. 

Sir HENRY THORNTON : Je crois que vous allez etre oblige d aller les trouver. 

Le FREsroENT: Peut-etre n ont-ils pas suivi les deliberations du comite. 

M. MILNE: Je puis difficilement comprendre le motif pour lequel une 
declaration de ce genre est faite. Pendant les trois dernier " annees, nous 
a Ottawa avons fait tous nos efforts afin d abaisser le taux Sur le betail ou 
le bceuf a destination de 1 Angleterre. II me semble que si on devait fournir 
des compartiments frigorifiques que ce serait une autre affaire, mais je sais 
qu un grand nombre des compartiments frigorifiques de ces navires sont 
inutilises a 1 heure actuelle. 
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Sir HENRY THORNTON: Si sir Henry est serieux, c est une question de taux. 
C est-a-dire, que si les taux etaient reduits suffisamment, ils provoqueraient 
le commerce. 

M. MILNE: Je suis d avis qu aussi longtemps que les taux seront une 
entrave aux cultivateurs dans ce commerce, ils ne produiront jamais de boeuf, 
mais s ils sont abaisses a un chiffre praticable alors je suis tout a fait convaincu 
que { exportation du breuf se fern, 

Le PRESIDENT: Est-ce que cela ne serait pas une suggestion plus raisonnable, 
sir Henry? Si quelques-uns de vos paque-bots sont deja munis d appareils refri- 
gerateurs, essayez de reduire les taux sur ceux que vous avez deja sans en 
installer d autres. 

Sir HENRY THORNTON: C est exactement ce a quoi je pensais. Cela serait 
naturellement tres utile dans les relations generales que nous avons avec les 
autres compagnies de navigation qui nous donnent un volume d affaires assez 
eleve, si ces taux reduits etaient appliques cornme etant 1 opinion murie du comite. 
Vous me comprendrez? Vous voyez facilement le stratagene. Cette maniere de- 
tenter 1 experience serait probablement aussi bonne que n importe laquelle. Dire 
que nous allons d abord nous efforcer d assurer ou d exciter le transport coopera- 
tif entre le consignateur d un cote et par consignateur j entends les producteurs 
et les fabricants de bceuf entregele et nous-memes d un autre cote; ensuite 
leur donner un taux, pourvu naturellement qu il soit raisonnable, nous ne pouvons 
pas transporter cette denree pour rien, un taux, dis-je, qui favoriserait ce trafic 
et le stimulerait. Essayons ce que nous avons a 1 heure actuelle, et si cela offre 
assez de garantie pour justifier 1 etablissement d un plus vaste espace pour la 
viande entregelee, alors j estimerai que ce comite est pret a approuver toute 
recommandation pour des debourses a cette fin. 

Sir HENRY DRAYTON: Absolument, en tant qu il s agit de moi, sir Henry. 
Cela est tres raisonnable, mais nous devons aller plus loin. II faudra que ce 
transport se fasse sur une grande echelle et soit suivi. 

Sir HENRY THORNTON: Precisement. 

Sir HENRY DRAYTON : On ne peut etablir un commerce au marche Smithfield 
ou dans n importe quel marche anglais a moins qu il ne soit assez considerable 
et suivi de pres. Jamais les prix ne seront remunerateurs avant de faire d abord 
1 education des gens. Le boucher anglais a coutume de vendre sa marchandise 
comme il 1 entend. 

Sir HENRY THORNTON: Et il prefere de beaucoup le betail tue au pays. 

Sir HENRY DRAYTON: Oui, il prefere le betail tue au pays. II le rec,oit frais 
et il traite sa viande autrement que dans n importe quel autre pays. Elle est 
toujours suspendue jusqu a ce qu il pense qu elle est assez tendre pour la consom- 
mation. Ma pensee vn plus loin que ce que vous suggerez. Je erois que nnu&gt; 
devrions avoir un mouvement cooperatif et ce comite devrait le recommander 
au gouvernement. Ainsi les bouchers anglais seront en mesure non pas d accepter 
de la viande gelee, dont ils ne sauraient naturellement que faire. Comme vous 
le savez cette maniere de prcparer la viande la deteriore toujours quelque peu. 
Nous devrions pouvoir permettre aux bouchers anglais lorsqu ils achetent 
des carcasses refrigerees venant du Canada de savoir qu ils regoivenfde la viande 
qui a deja ete gardee un certain nombre de jours, comme ils le feraient eux- 
memes, de sorte qu ils recoivent une denree valant d autant mieux a leur 
point de vue que s ils 1 achetaient dans leur pays. Vous savez que nous 
avcns des inspecteurs dans nos abattoirs. II s oocupent de differences choses; 
de la sante de 1 animal, et du reste, et ce serait tres facile sans qu il en coute 
rien d aj outer une autre fonction a celles qu ils remplissent deja. Ce serait 
1 apposition d une etiquette faisant voir la date a laquelle le betail a ete tue 
ainsi que la temperature de la chambre frokle dans laquelle on 1 a mis. Cela 
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pourrait se faire facilement, paree que nous avons des inspecteurs des com- 
partirnents frigorifiques. 

Sir HENRY THORNTON: C est facile. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres facile. Cette meme etiquette pourrait indi- 
quer les temperatures exactes auxquelles cette carcasse a ete soumise durant 
son transport en chemin de fer, et la meme chose pourrait se faire avec un 
outillage frigorinque convenable. J irais plus loin. Ann de faire reussir ce 
projet, ce comite pourrait tres bien recommander au gouvem,einejnt de le 
mettre a execution comme je 1 ai demontre en ce qui se rapporte a 1 abatage 
du bet ail, afin que les achetcurs en Angleterre sachent qu il est en bon etat. 
Je dirais encore que nous devrions avoir un magasin canadiem tres bien 
amenagc ou rien ne serait vendu sauf de la viande canadienne, et ou on mon- 
trerait aux Anglais et on leur enseignerait que nous pouvons placer sur leur 
marche unc deim e :ms&lt;i bonne que celle qu ils peuvent acheter n importe ou. 

LE PBESIDENT: Combien de vos navires sont actuellement munis d appa- 
reils refrigerants . 

M. TEAKLE: Nous en avons trois sur 1 Atlantique, monsieur. 
LE PRESIDENT: Est-ce sufh sant pour assurer un not ininterrompu de cette 
via:idc sur le marchc anglais? 
M. TEAKLE: Non, monsieur. 

M. JELLIFF: M. le president, ne serait-il pas plus facile ({ adapter nos 
navires au transport du bfruf refrigere qu au transport du betail vivant? On 
semble croire dans 1 Ouest que notre marine marchande n est pas adaptee au 

transport du bi tail vivant. 

M. TEAKLE: Ce ne sont pas reellement des navires a bestiaux, M. le 
President. 

M. JEIIIFF: J ai pris connaissance 1 autre jour d une lettre venant d un 
niifien commissaire de 1 industrie animale pour 1 ALberta. Actuellement il 
est a former un syndicat provincial pour la vente du betail. J aimerais que 
cette question des syndicats de vente soit etudiee, Sir Henry, et il me semble 
qu il ne serait pas tres difficile de cooperer avec les producteurs par 1 entremise 
de ces syndicats. Suivent quelques-unes des questions contenues dans la lettre 
dont j ai parle: Les navires du Gouvernement sont-ils trop -courts pour le 
transport du betail? Dans 1 Ouest on croit qu ils sont trop courts et par conse 
quent sujet au roulis; ce qui fait du tort au betail. 

Sir HENRY THORNTON: Desdrez-vous une reponse aux questions au fur 
et h mesurf que ^ - ous les poserez? 

M. JELLIFF: Oui. 

Sir HFNRY THORNTON: Sont-ils trop courts? 

M. TEAKLE: Non, monsieur. 

M. JELLIFF: Je desire savoir s il ne serait pas possible de transformer ces 
navires en refrigerants pour le meme prix qu on les transforme en navires a 
bestiaux. 

M. TEAKLE: Vous avez d abord souleve la question de la longueur du 
navire. Je me rappelle que nous transport-ions beaucoup plus de bestiaux, il 
y a plusieurs annees alors que les navires etaient plus petits. En realite _le 
betail supporte beaucoup mieux la mer que les chevaux ou les moutons. Voici 
quelles sont les difficultes rencontrees sur nos navires: Nous plac.ons le betail 
dans le? cales d avant et d arriere et dans 1 entrepont. Nous avons muni les 
cales (1 installations permanentes et le betail s y trouve aussi bien et aussi en 
surcte que faire se pent. La grande difficult: r- est que nos panneaux out 3 
pieds 4 pouces, et non 18 pouces comme 1 exigent les reglements; et ainsi 
nous perdons cet espace. Nous ne pouvons done pas tirer tout le parti possible 
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de notre pont, et pour cette raison nous ne pouvons pas prendre un grand 
nombre de bestiaux a bord. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous ne pouvez en prendre que 233? 

M. TEAKLE: 233 bestiaux gras. 

Sir HENRY THORNTON: C est la la reponse ( a la question concernant la lon 
gueur du navire? 

M. JELLIFF: On pretend qu il est si court que le betail souffre du tangage. 

Mr. TEAKLE: Tel n est pas le cas. 

Le PRESIDENT: Ce n est pas le cas. Quelle est la question suivante? 

M. JELLIFF: Je desire faire disparaitre certains prejuges qui existent dans 
1 Ouest a ce sujet, et il est important de le faire arm que rien ne vous empeche 
d obtenir votre part du trafic du betaid. II posait ensuite cette question: Vos 
navires sont-ils munis de ponts appropries au logement du betail; ou fa^idrait- 
il construire des ponts temporaires a cette fin. 

M. TEAKLE: Je crois que ma response sur I entrepont d avant et d arriere 
couvre ce point. M. le president. La cale est une pertie permanente du 
navire, ou nous transporterions une cargaison generale si nous ne 1 utilisions 
pas pour le transport du betail. Certains navires a bestiaux sont construits 
de maniere a loger du betail sur le pont des gaillards, j entends par cela le 
pont_ superieur. Nos navires ne sont pas construits de cette facon, et je ne 
reeommanderais pas le chose. 

Le PRESIDENT: La vitesse du navire est-elle un facteur a considerer? 

M. TEAKLE: Je ne le crois pas M. le President. 

Sir HENRY DRAYTON: Nos navires sont aus&lt;i rapides que la moyenne 
des navires. 

Sir HENRY THORNTON: Nos navires sont assez rapides. 

Sir HENRY DRAYTON: Us sont assez rapides pour ce commerce. Plus ils 
sont rapides, plus ils sont dispendieux. 

M. JELLIFF: Que pensez-vous des navires Peterson? Seraient-ils munis de 
plus grandes facilites que ceux de la marine marchande du Canada? 

M. TEAKLE: M. le president, nous ne pouvons pas repondre a cette ques 
tion. 

Sir HENRY DRAYTON: II faudrait profiter d une occasion speciale pour 
repondre a cette question. La seule difference, si je ne me trompe, c est que 
les navires Peterson n ont pas d entrepont comme les notres. Ils ont un spar- 
deck ou pont-abri. 

M. JELLIFF: Je veux surtout faire ressortir le fait que dans 1 Ouest on est 
d opinion que nos navires ne sont pas munis de facilites permanentes pour le 
transport du betail, et si cette idee est fausse on devrait s efforcer de la detruire. 

Le PRESIDENT: II est vrai. M. Teakle, que leur constrution ne les rend 
pas propres a transporter un nombre aussi considerable de bestiaux qu ils le 
devraient d apres leurs dimensions. 

M. TEAKLE: Nos navires sont a proprement parler des navires a fret, et 
non des navires a bestiaux. J entends par cela que les navires affectes tout 
particulierement au transport des bestiaux sont pourvus d un spardeck d ou on 
a enleve tous les appareils, tels que les cabestans et les guis, de maniere a ce 
que la circulation ne soit pas genee. On peut circuler aussi librement dans 
les entreponts. Nous avons fait des installations temporaires pour surmonter 
ces dimcultes et venir en aide aux eleveurs, mais nous ne pouvons pas enlever 
les cabestans, etc., et ainsi nous ne pouvons pas utiliser tout 1 espace de notre 
entrepont. II y a une cloison d acier dans chaque cale qu il nous faudrait 
deplacer, et personnellement, comme je 1 ai dit il y a un instant, je ne reeom 
manderais pas le chose. 
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Sir HENRY DRAYTON: C est tres vrai, et je crois que la marine marchande 
a fait tout ce qu elle a pu pour ce commerce avec les navires a sa disposition. 
D abord, M. le President, on a construit des installations temporaires, et je 
crois qu on a eu des difficultes a ce sujet. 

M. TEAKLE: Oui, M. le President, nous avons eu a faire face a une tempete 
extraordinaire pendant deux jours. 

Sir HENRY DRAYTON: Nous avons eu d autrcs difficultes en hiver. Puis la 
compagnie a fait construire dcs &gt;talh&gt; permanentes, etc., ell" a depense $7,000 
a cette fin, je crois. Cette depense a mis nos navires sur le meme pied que 
les autres, si ce n est qu ils ne peuvent pas prendre un aus&gt;i gros chargement 
de bestiaux. En d autres termes, ims bateaux stint munis de toutcs les faeilites 
que Ton peut ajouter a un cargo pour y transporter du betail. Seuls les bateaux 
construits speeialement a cette fin leur sont supcricurs. 

Le PRESIDENT: Pouvez-vous faire un commerce profitable en faisant con 
currence a dcs navires construits tout particulierement pour le transport du 
betail? 

M. TEAKLE: Je ne sais pas ce que rapporte 1 exploitation de ces navires, 
M. le President. Je ne peux parler que des notres, mais comme nous 1 avons 
deinontre au Comite, les n -ultats sont plutot minces. 

Le PRESIDENT: Vous faites probablement des pertes? 

M. TEAKLE: Si je me rappelle bien nos calculs, nous pcrdons environ $2.52 
par tete. 

Le PRESIDENT: Ainsi, au lieu de transporter du betail vivant a perte, il 
serait plus, profitable d mstaller des appareils frigorifiques dans vos navires et 
d y transporter du bccuf refrigere, si n pouvait developper ce commerce? 

M. TEAKLE: II faudrait faire les calculs. II nous faudrait etablir le cout 
de cette installation, et tenir compte de 1 espace perdu, car les appareils frigori 
fiques prendraient environ 20 p. 100 de votre espace. 

Le PRESIDENT: Perdriez-vous autant d espace en installant ces appareils 
frigorifiques que vous en perdez dans le transport du betail? Y aurait-il econo- 
mie d espace en installant des appareils frigorifiques de preference aux stalles 
pour le betail? 

M. TEAKLE: Pas dans notre commerce, parce que nous logeons du betail 
sur un pont ouvert que nous entourons. L installation frigorifique ne pourrait 
se faire qu en dessous du pont superieur et dans 1 entrepont. 

Sir HENRY DRAYTON: N oubliez-vous pas un point tres important? 

M. TEAKLE: Je ne le saisis pa-. 

Sir HENRY DRAYTON: Vous dites que cet espace ne pourrait pas etre utilise, 
mais les temoignages demontrent que vous faites plus d argent en utilisant 
1 espace. 

M. TEAKLE: Ce n est pas ce que j ai voulu dire, M. le President. Je pre 
tends qu en installant des appareils frigorifiques il nous faut intervenir dans la 
construction permanente du navire. 

Sir HENRY THORNTON: Si vous me permettez un mot, je proposerai que 
Ton reponde d abord aux questions de M. Jelliff, puis que nous etudions ensuite 
la theorie de Sir Henry Dray ton sur la politique a suivre au sujet du boeuf 
refrigere. Nous avons repondu a deux questions, y en a-t-il d autres. 

M. JELLIFF: Je partage entierement 1 avis de sir Henry Drayton au sujet 
du bceuf refrigere. Laissant de cote la question que nous avons discutee, je 
crois que nous devrions munir nos navires de telles facilites. 

Le PRESIDENT: II est certainement bon d etudier cette question, s il y a 
chance de developper cette industrie et de venir en aide au cultivateur; mais 
j aimerais a savoir si nous epargnerons ainsi de 1 espace avec les bateaux a 
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notre disposition, si nous ferons un commerce plus profitable. Je n aimerais 
pas que ce comite demandat au Parlement de faire des depenses considerables 
plus ou moins a 1 aveuglette. 

M. MILNE: Le taux actuel de $1.50 est-il profitable pour de 1 espace 
frigorifique? 

M. DOHERTY: II serait profitable si nous pouvions remplir tout 1 espace. 

Sir HENRY DRAYTON: Si vous pouviez obtenir 50 cents toute 1 annee, ce 
serait un taux profitable n est-ce pas? 

M. DOHERTY: Vous allez peut-etre un pen loin. Je n aimerais pas a me 
prononcer sans faire de calculs. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres bien, je sais que vous desirez prendre des pre 
cautions, M. Doherty. 

Sir HENRY THORNTON: Le Comite est-il pret a accepter une ou deux 
recommandations? D abord, qu un mouvement cooperatif intense soit lance, 
tel qu on 1 a decrit, embrassant la marine marchande du Canada, d un cote, et 
les producteurs de 1 autres. et que Ton fasse des reductions dans les taux de 
nature a developper ce trafic. 

En second lieu, que Ton utilise dans leur pleine mesure, a ces taux, les 
iacilites dont nous disposons actuellement. 

En troisieme lieu, si le commerce developpe Justine de nouvelles depensc-, 
ce Comite est pivt -\ rcconini under que les dispenses necessaires pour repondre 
aux besoins de la situation soient faites. 

II me scmble que neus devrions nous entendre sur ces trois points. Je 
Mimveais, ce n est qu une suggestion, qu il serait pout-etre a propos de mettre 
une somme a la disposition de la marine marchande. qur celle-ci pourrait 
utiliser, au cours de 1 annee, si le commerce justifiait cette depense. 

Sir HENRY DRAYTON: Je crois qu il est beaucoup plus facile de mettre ce 
projet a execution qu on se 1 imagine. Si j en juge par I attitude de 1 avocat des 
paquebots en presence de 1 autre comite, qui etudie egalement cette question, 
je suis non sculement porte a croire, ma is je suis certain que la Conference 
est prete a diminuer de beaucoup les taux, si on lui assure des cargaisons com 
pletes. Je crois que M. Doherty peut s occuper de cette question et nous dire 
a la prochaine seance ce que les autres compagnies de navigation seraient pretes 
a faire. Certaines disposent actuellement de lieaucoup d espace frigorifique. 

Le PRESIDENT: J allais demander quelle est la situation des autres com 
pagnies par rapport a cet espace. 

Sir HENRY DRAYTON: Les autres compagnies ne font pratiquemenfr rien 
pour augmentcr cct espace, mais je crois qu ellc- seraienl pivt/s a faire des 
concessions si elles etaient assurees de chargements satisfaisants. 

Sir HENRY THORNTON: Vous voulez que nous nous assurions de cargaisons 
suffisantes, afin que les compagnies qui disposent de cet espace consentent a 
diminuer les taux? 

Sir HENRY DRAYTON: II faudrait d abord reunir tous les interesses. Cela 
ne devrait pas etre difficile, car il y va de 1 interet de tout le moncle. En sup- 
posant que vous ?oyez assure de chargements complets reguliers de viande 
refrigeree, quel taux pourriez-vous accorder. C est la le point essentiel. 

Le PRESIDENT: La difficulte, sir Henry, consiste a trouver le changement 
maximum, ou a en etre assure d une fac,on quelconque. 

Sir HENRY DRAYTON: Si nous pouvions avoir un taux assez bas, nous aurions 
pleine cargaisoo. Cette annee, les cultivateurs s occupent de oela plus que de 
tout autre chose. 

Le PRESIDENT: Qu en pensent les membres du comite? 

M. JELLIFF: J ^adamets volontiers une grande partie de ce qui a ete dit a ce 
propos. Je erods que Ton peut induire plusieurs cultivateurs a vendre leurs pro- 
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duits de cette maniere. J avals dlansi 1 idee qu&lt; le National-Canadien et la 
marine marchande du gouveraement canadien devaient entreprendre ce trafic 
ahn de pouvoir retirer des benefices, attendu que le pays en general devrait 
s eiiorcer de remlre ces services pay ants; c est la une demarche que nous devrions 
faire, afin d assurer des revenue aux eleveurs, a la marine marehande du gouver- 
nement et aux chemdns de fer nationaux. II faint en fin de compte en venir la. 

Sir HENRY THORNTON: Le eomite est-il d avis de s en remettre a la coopera 
tion bienveillante des expediteuirs? 

Sir HENRY DRAYTON : II faut faire plus que cela. 

Sir HENRY THORNTON: Je le crois aussi; cependant, je ne puis voir avec 
beaucoup d optimisme ce que feront les eompagnies de navigation sous ce 
rapport. Je Mippi^e settlement quelle sera leur attitude a mon sens; elles repon- 
dront que cela derangera les taux de fret sur I Atlantique-Nord, ainsi que les taux 
de fret dans le moncle entier, et je ne crois pas qu elles y consentent. 

Le PRESIDENT: Cela serait contraire a la politique suivie par la Conference 
dc I Atlantique-Nord. 

M. STORK: Quel- sont les taux de fret du Canada au marche anglais en 
comparaison avec crux de I Argentine au meme marche? 

Sir HENRY THORNTON: M. Doherty peut repondre a cette question, je croi?. 

^\I. DOHERTY: L annee derniere le taux eta it de $1.65 a partir de I Argentine. 

M. STORK: Et a partir du Canada, le taux etait de $1.50? 

M. DOHERTY: Je crois qu il ctait de $1.60. 

M. STORK: Dans ce cas, nous avons un avantage sur I Argentine, puisque 
notrc taux csjt inferieur. Aurions nous une vive concurrence a vaijicre pour 
vendre notre boeuf sur le niaichr anglais? 

Sir HENRY THORNTON: Oui; il i audrait faire une certaine propagande 
aupres du consommateur anglais. Le citoyen anglais, d ordinaire, prefere le 
boeuf domestiquie a 1 article impcil; . ,1 ai c titdn cette ([notion pendant la 
guerre, alors tjue j etais en Anglcterre. La viande domcstique devint tres rare en 
Angleterre, et il fallut reoourir aux viandes frigorifiees et gelees, et nous avons eu 
bien des miseres a convaincre les patron.9 d hotelleries et de restaurants au sujet 
de 1 usage des viandes refrigerees. Le peuplc a une repugnance pour cette viande, 
et il prefere la viande domcstique. Quant a moi, apres avoir mange des deux, 
je ne vois aucune difference. J en ai fait 1 cssai en plusieurs occasions, et je ne 
puis trouver de difference entre les deux. 

Mais d autre part, il y a desi gens qui pretendent trouver une difference, et, 
comme 1 a dit sir Henrv* Drayton, il faudrait faire une veritable propaganda po-ur 
etablir en Angleterre 1 usage des viandes refrigerees. 

M. STORK: Je ne voulais pas parler des prejuges de la population d Angle 
terre, mais de la concurrence a vaincre de la part de I Argentine sur le marche 
anglais. Lorsque je suis aide en Angleterre, 1 ete dernier, j ai entendu plusieurs 
rumeurs au sujet de 1 activite des gens- de I Argentine, et 1 on a dit qu il devaient 
etablir environ 1,500 etaux die detail pour aj outer a leurs etablissements deja 
nombreux. Si les gems de I Argentine sont retranches sur le marche anglais, je 
voudrais savoir quelle lutte nous aurons a soutenir pour nous emparer de ce 
marche? 

Sir HENRY THORNTON: Nous aurons s|ans aucun doute une concurrence tres 
vive, et il n en peut etre autrement. 

M. STORK: Jusqu a quel point serions-nous justifies de nous preparer a faire 
de fortes expeditions de bceuf refrigere? 

Sir HENRY THORNTON: II n y a qu une maniere de conduire une lutte, et c est 
de frapper au bon endroit, quel qu il soit. 

Le PRESIDENT: Je crois qu il y a deux problemes a resoudre a ce sujet: 
premierement, savoir si ce genre d affaires peut donner des profitsi, et deuxieme- 
ment, faire une campagne en Angleterre pour la vente de nos produits. 
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M. STORK: Faudra-t-il ouvrir des etaux de boucherie la-bas? 

Sir HENRY DRAYTON: Non. Je erois qu il suffit d un etablis sement. 

Sir HENRY THORNTON: Nous devrions avoir un ou deux restaurants recon- 
nus pour I u&age de nos viandes. Cela n entraine pas I etablis/sement d une sene 
dYtuux par toute 1 Angleterre. 

M. MILNE: Je suppose que nous devrions eta&lt;blir quelques agences en Angle- 
terre, et ne pas laisser tout le terrain a 1 Argentine. 

L&gt;e PRESIDENT: Les Argentina ont-i ls des etaux la-bas? 

M. STORK: Je :le crois. 

Sir HENRY THORNTON: La compagnie Armour a en Angleterre un systeme de 
vente tres bien outille. 

Le PRESIDENT: C esit une eompagnie, mais elle vend de la viande gelee. 

Sir HENRY DRAYTON: J aecepte les ehiffres donmes et il semble que nous 
avons un avantage sur 1 Argcntinc, mais cet avantage est purcment nominal. 
Nous n avons rcellement auruui avantage, primeipalement a cause clu long trail 
port par terre. M. Stork dioit se rappclcr que la moyenne de transport par terre 
en Canada e st infiniment plus forte que cello de 1 Argentine. II est vrai que les 
taux des cherains de for Canadians sont ]&gt;lus has (]ue ceux de li Argentine, mais les 
distances a parcourir dans 1 Argentine sont beaucoup plus courtes et coutent 
tellement moins que le prix de la viande refrigeree venant des ports dc 1 Argentine 
est moins eleve &lt;|uc cchu &lt;Ic la viand(&gt; venant des ports canadiens. Si nous voulmi- 
I aire quelque Ciho.se, il faut mc-ttre le cuitivateur en inesure de rctircr le plein 
benefice de ces frais de transport par chemin de fer. 

Le PEESIDENT; Savez-vous les prix du transport en comparison avec ceux 
de 1 Argentine? 

Sir HENRY DRAYTON: Je n ai pas ces c hiffres ici, mais je sais que nous avons 
vendu en concurrence avec 1 Argentine. 

Sir HENRY THORNTON: Je voudrais avoir un &gt;cas spi rifique de toutea ces 
theories, si possible. 

Sir HENRY DRAYTON: Discutons un seul sujet a la fois. Voyons si nous 
pouvons avoir une ligne die conduite bien determinee et uin prix etabli en peu de 
temps, le prix minimum. 

Sir HENRY THORNTON: Je crois qu il y a deux propositions a considerer: 
d abord un mouvement de cooperation et une campagne de propaganda, tenter 
quelques efforts pour faire disparaitre les prejuges contre la consommation de la 
viande refrigeree. 

Sir HENRY DRAYTON: II faut commenccr le tout par un rabais considerable 
dans le transport de la viande refripMY . 

Sir HENRY THORNTON: C est le premier pas vers la cooperation. En 
cleuxieme lieu, il faut baisscr les prix, afin d inciter les gens a consommer notre 
bcvuf. Est-ce cela que vous voulez obtenir de nous? 

Sir HENRY DRAYTON: Avant que le gouverneonent entreprenne cela, il faut 
qu il recoive une proposition. 

Voici a peu pres ce qui nous est dit: "Si nous pouvons obtenir ce trafic et 
avoir la charge de mettre ces expeditions en mouvement ces prix seront reduits 
a un certain chiffre determine, un chiffre tres bas." Quel est ce chiffre? La chose 
est essentielle a savoir. 

Sir HENRY THORNTON: Est-ce la le desir du comite? Est-ce bien cela que 
vous voulez faire? 

Le PRESIDENT: Malheureusement nous n avons pas ici de quorum qui nous 
permettrait de faire approuver par le comite ce que nous faisons actuellement. 

Sir HENRY THORNTON: Je n ai pas encore connu de gens qui aient refuse 
d accepter une reduction sur quoi que ce soit. 
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Le PRESIDENT: Mais si vous etablissez un tarif trop has vous reviendrez 
1 annee prochaine avec un deficit plus considerable. 

Sir HENRY DRAYTON: Ce n est pas cela uniquement; i l s agit du chargement 
maximum; les deux choses doivent aller ensemble. 

Sir HENRY THORNTON: II faut bien que vous consentiez a attribuer une 
assez bonne dose de sens commun a ceux qui cherchent a avoir la direction de 
ce trafic. 

Le PRESIDENT: Je crois savoir oil vous devez rencontrcr vos difficultes: c est 
d avoir les chargements voulus. Mais croyez que je ne veux pas le moins du 
monde vous decourager dans vntiv projcl. 

M. STORK: Lorsque vous const ruisez une ligne d embranchement vous ne 
dcvez pas vous attendre a un bien gros trafic pour deux ou trois ans. 

Le PRESIDENT: Et la compagnie a, elle aussi, des lignes d embranchement 
a exploiter. 

Sir HENRY DRAYTON: A moins d avoir la certitude d un certain mouvement 
regulier et constant il vous sera toujours impossible de rendre votre projet po- 
pulaire. 

Sir HENRY THORNTON: Cela est parl aitrincni raisonnable et je ne puis etre 
que tres hcureux que Ton me fournisse ce qu il faut pour proceder. 

Le PRESIDENT: Drsiivz-vous discuter ce point davantage ou bien voulez- 
vous abnnltT le romptc ([ exploitation? 

Sir HENRY DRAYTON: Continuous avec le compte d exploitation et en atten 
dant les fonctionnaires nous obtiendrons les renseignements voulus. 

Le PRESIDENT: A la page 10 nous avons: Recettes provenant des navires, 
tant ct Recettes totales, $8,811,038.35, mais pas d etat comparatif. 

Sir HENRY DRAYTON: Au lieu de prendre le temps du comite en examinam 
tons les item les uns apres les autres, procedons done comme 1 annee derniere, 
c ot-a-dire que 1 on nons donne les renseignements necessaires nous indiquant 
quelles sont les lignes qui sont profitables et celles qui ne le sont pas. 

Le PRESIDENT: L annee derniere nous avons ete renseignes sur ce point d une 
maniere assez complete mais la chose a eu un resultat assez embarrassant en ce 
sens que la ou les lignes ont paru profitables il s est developpe une forte con 
currence. 

Sir HENRY DRAYTON: Tres bien, alors tenons nos seances a huis-clos. 

Sir HENRY THORNTON: J allais justement suggerer au president de faire 
preparer une liste et d en faire distribuer une copie a c hacun des membres du 
comite. 

Sir HENRY DRAYTON: Siegeons a huis-clos et voyons de quel cote nous pou- 
vons faire des economies et ou nous pouvons cesser de perdre de 1 argent. 

Le PRESIDENT: Nous pouvons obtenir ces etats et les examiner. 

Sir HENRY DRAYTON: En attendant, nous est-il possible de faire quelque 
progres aujourd hui? 

M. STORK: Je ne le crois pas. 

Le PRESIDENT: Tres bien; aurons-nous une seance demain? 

Adopte. 

Le comite ajourne. 
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SALLE DU COMITE, 429, 

CHAMBRE DES COMMUNES, 

JEUDI, 14 mai 1925. 

Le comite special permanent des chemins cle fer Nationaux et do la naviga 
tion se reunit a 10.00 de 1 avant-midi, sous la presidence, M. W. W. Euler, 
president. 

Le PRESIDENT: Messieurs, nous avons aujourd hui un quorum. Hien un des 
membres du comite, sir Henry Drayton, je crois, a demande la production d un 
etat relativement au budget arm de faite voir les item qui comportaient une 
reduction. Nous avons maintenant cet etat et il peut etre verse au proces- 
verbal. 

CHEMINS DE FER NATIONAUX APPROPRIATIONS BUDGETAIRES 



Item 


Budget 
original 
192-1-1925 


lor budget 
revise 
1924-1925 


_ ( Imdpet 
revisr - 
1924-1925 


Budget 
1925-1926 


Loyer des lignes subsidiairp? 
Inti n -t sur (Idle eonsolid6e et autres 
Interet gnranti G.T.P 


S c. 

1,979,228 64 
34,540,455 00 
I,(i02,120 00 


S c. 

1,979,228 64 
35,7.12,392 50 
l,(iiL ,1.. 00 


S c. 

1,379,228 34 
35,742,392 00 
1,602,120 00 


$ c. 

1,379,227 60 
36,773,698 62 
l.iOS.OSO 00 


Verscmentsau fonds d amortissement 

Paiements sur principal, materiel 
Dividcnde sur actions gnranties du 
G.-T.,4% 
Rcmboursement des obligations 
capital du eh. de (or Central Ver 
mont . ... 


151,133 33 
6,850,400 00 

2,433,333 33 


151,133 33 
G,S56,400 00 

2.433,333 33 


151,133 33 
6,856,400 00 

2,433,333 33 


151,133 33 
7,467,400 00 

2,433,333 33 
775,030 00 


Eseompte sur $17,000,000 d obliga- 








637,500 00 












Total des appropriations re- 
quises 


47,628,670 30 


48,824,607 80 


.48,224,607 00 


50,725,372 88 


A dcduire, ressources 


28,174,302 64 


20,835,202 97 


26,495,937 10 


21,265,997 88 












Total net des appropriations recjuises. 
IVouveau materiel en fiducie 


19, -154. 367 66 
4,603,375 00 


27,989,404 83 
4,060,050 00 


21,728,669 90 
4,060,050 00 


29,459,375 00 


Additions et ameliorations generates. 
Immeuble &lt;le Pa:i 


26,485,257 34 
3,000,000 00 


23,187,000 00 
2 851,445 17 


21,975,603 37 
2,723,576 73 


17,150,000 00 


J.i&lt; r nos electriqnes en Ontario 


1.500,000 00 


1,200,000 00 


1,200,000 00 


750,000 00 


Chemin cle for Montreal Terminal . . . 


1,278,000 00 


1,278,000 00 


1,278,000 00 




Quebec Terminal 


200,000 00 








IVouveau materiel 




1 551 100 00 


1 651 100 00 


1,040,G5 00 


Escompte sur 1 emission projetce 
d obligations . ... 




1.010,000 00 


1,910,000 00 


1,600,000 00 












Total 


56 5_ 7,000 00 


64,027 000 00 


56,527 000 00 


50 000,000 00 













Budget principal, credit 137 

Budget supplemental, credit 490. 



$56,000.000 00 
527,000 00 



REMARQUE. Le remboursement des obligations avec les recettes provenant de 1 pmission de 850,000,- 
000 en obligations en date du ler fevrier 1924, et dc 1 emission de $17,000,000 en obligations de rembourse 
ment du 15 fevrier 1925 n est pas compris dans le tableau precedent vu que cc-s emissions ne rel&vent pas 
des appropriations budgetaires 1924-1925. 

Sir HENRY DRAYTON: C est -exactement 1 idee. L intention etait d exposer 
tous les differents item arm que la Chambre puisse juger du coup toute la situa 
tion. Je crois que cela epargnera plusieurs pages de travail. Combien avons- 
nous dans ce tableau pour 1 entretien; pour 1 annee prochaine, je desire savoir 
quels sont les credits pour 1 entretien de la voie et du materiel. 

Sir HENRY THORNTON: II n y a rien pour cela. Ces depenses sont comprises 
dans les depenses generales, si je comprends bien votre question. 

Sir HENRY DRAYTON : Sur les chiffres soumis combien est destine a cette fin. 

M. HENRY: Vous voulez parler des ameliorations? 
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Sir HENRY DRAYTON: Et quels seraient les frais d entretien, droit de 
passage et materiel? 

Sir HENRY THORNTON : II ne serait pas porte de frais d entrttien au compte 
de capital. 

Sir HENRY DRAYTON: Sur cette page et a propos de 1 ensemble de vos raises 
pour le montant y indique, une partie de ces mises va au compte de capital et 
une partie a celui de I entretien? 
Sir HENRY THORNTON: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: II s agit de connaitre le pourcentage des frais d entre- 
tien sur le grand total. 

M. HENRY: Les frais d exploitation prevus dans la preparation de ce budget 
reposent sur le cout actuel d exploitation pour 1 exercice expire le 31 mars 
dernier. 

Sir HENRY DRAYTON: De meme pour I entretien? 

M. HENRY: De meme pour I entretien. 

Sir HENRY DRAYTON: La chose est-elle justifiable? 

Sir HENRY THORNTON: II peut arriver peut-etre que, en fin d exercice, on 
se retrouve avec du plus ou du moins au titre de I entretien. 

Le PRESIDENT: M. Ruel est ici ce matin a propos de la construction d un 
hotel a Ri gina. 

M. STEWART (Humboldt) : Puis-je poser une question sur un sujet que nous 
avons cru vider 1 autre jour; je veux parler de rapprovisionuement de com 
bustible? 

Le PRESIDENT: Ne serait-il pas aussi a propos de negliger la chose pour 
1 instant, quitte a y revenir? 

M. STEWART (Humboldt) : Je croyais en avoir fini avec les chemins de for. 

Le PRESIDENT: Pour moi, il me semblait que le point final de cette ques 
tion des chemins de fer etait justement constitue par cette affaire de construc 
tion d hotel, a Regina. 

Sir HENRY THORNTON: Sir Henry Drayton desirait, je crois, attaquer le 
le cote legal de 1 entreprise. 

M. MACKINNON: Que vous en semble, Monsieur le President? 

Le PRESIDENT: Trop tot encore pour saisir une farce de ce calibre. 

Sir HENRY THORNTON: II me semble pourtant qu en un instant nous pour- 
rions regler 1 affaire Ruel. 

Le PRESIDENT: Peu importe 1 ordre de preseance. 

M. HARRIS: On a declare devant le comite que les travaux de cet hotel etaient 
deja commences. J ai a la main un document ou opinion legale soumise a sir 
Henry Thornton et a son bureau de directeurs. Je desirerais savoir de M. Ruel 
si cette opinion a ete couchee par ecrit a 1 epoque et ce qu on peut avoir pense 
de 1 idee d aller de 1 avant dans ces travaux? 

Le PRESIDENT: Avez-vous saisi la question, M. Ruel? 

M. RTJEL: Non. 

M. HARRIS: II y a eu des declarations de faites a propos de 1 hotel de 
Regina et Ton se demandait dans les cercles du National-Canadien si Ton devait 
attaquer les travaux de construction de cet hotel en particulier. 

M. RUEL: On se demandait s il valait bien la peine que Ton s y mit. 

M. HARRIS: Votre departement a dit son sentiment au bureau des directeurs 
sur 1 a propos de commencer les travaux. 

M. RUEL: Sur demande je me suis mis a 1 examen de la question, examen 
que j ai pousse aussi loin que possible; finalement j ai cru devoir declarer que 
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1 affaire se presentait tres bien, et j ai ai informe Sir Henry. II s agissait de 
savoir si le contrat intervenu etait valable. 

Sir HENRY THORNTON: Un contrat en bonne et due forme. 

M. RUEL: Oui. A 1 epoque sir Henry se rendait a Regina, et il me demanda 
si le contrat avait quelque valeur. Je m en entretins avec M. Chisholm qui 
conclut avec moi que le contrat avait pleine valeur. II comporte pourtant ceci 
de particulier que, s il est bien vrai qu il existe en 1 espece un receveur, en depit 
du fait que ce dernier a declare ne pas assumer la responsabilite du contrat 
1 affaire se presentait tres bien, et en ai informe sir Henry. II s agissait de 
contrat pour les embranchements. 

M. HARRIS: Avez-vous communique le fait aux directeurs, a 1 epoque? 

M. RUEL: Oui. Bien plus, dans les affaires que nous traitons avec les 
munieipalites, de meme qu avec les personnes, a propos de chemins de fer, nous 
tachons de nous montrer beaux joueurs. Nous reconnaissons que Regina y a 
mis beaucoup du sien et s est inontree parfaitement correcte avec le Grand- 
Tronc-Pacifique dans le passe; de notre cote nous voulons bien en agir de memo. 
avt. c cette ville. Le cote legal de 1 affaire n a rien a faire en 1 occurrence. 

M. HARRIS: Nulle expression d opinion a 1 epoque? 

M. RUEL: Non. Tout simplement, sir Henry m a pose la question. Pos 
sible que j aie ciit que le contrat rtait parfaitement valide et en bonne et due 
forme. 

M. HARRIS: Sir Henry a pretendu qu il y avait expression d opinion legale 

M. RUEL: Je pouvais parfaitement lui donner une demi-douzaine d opinions 
et m y tenir. 

Sir HENRY THORNTON: Voila bien deux ans passes que la question a ete 
soulevee. Je crois me souvenir qu il y a eu deux expressions d opinions legale 5 
de soumises, niais en y songeant bien toute certitude disparait. Nous en avions 
cause, M. Ruel et moi, et ce dernier avait formule une opinion verbale qui avait 
fait le theme d echanges de vues dans la suite et qu il m a reiterees. 

M. RUEL: C est bien cela. 

Le president: 

Q. Vous est-il arrive, dans la suite, de modifier votre point de vue, M. 
Ruel? R. Non. 

Q. II est reste le meme aujourd hui qu alors? R. Absolument. 

Sir HENRY DRAYTON: J ai deja entretenu M. Ruel de 1 aspect de la ques 
tion que j ai souleve a savoir si le contrat etait valide. 

Sir Henry Dray ton: 

Q. Voulez-vous me suivre. M. Ruel, et voir si mes declarations vont etre 
au point. Je viens de dire que nous avions eu 1 occasion de causer de la chose, 
vous et moi, et que pour ce qui est de la validite du contrat, en negligeant le 
cote legal que j ai souleve, vous m avez declare avoir etudie cet aspect de la 
question? R. Oui. 

Q. Et que tout en reconnaiseant que les cours ne consentiraient jamais a 
emettre des ordonnances a propos d un contrat dont elles ne pourraient sur- 
veiller Pexecution, votre sentiment etait que, en matiere de construction d hotel 
la chose n avait pas tant d importance en soi que les cours ne pussent raison- 
nablement 1 etudier a loisir, et que de ce fait 1 usage, reglant 1 execution du con 
trat, suivant le precedent Kingston et Cataracoui, ne valait plus du tout? 
R, Je puis dire que 1 affaire Kingston et Cataracoui en etait une ou il s agissait 
de reussir a effectuer une performance specifique dans 1 exploitation d un 
chemin de fer. Or les cours refuserent d accorder ce point en se basant sur ce 
qu il leur faudrait, pour ce faire, s assurer les services d un personnel appele a 
constater que le contrat etait parfaitement execute; chose impossible 
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Q. Et voila simplement Ic principe suivi? R. C est la le principe adopte. 

Sir HENRY DRAYTON: J ai demamk c-nsuite a M. Ruel si nous serions 
responsables par 1 entremise du Receveur et il m a repondu que la cour de 
1 Echiquier a rendu jugement comme quoi il existe une distinction entre un 
receveur du gouvernement et un reccveur partieulier. M. Ruel pense comme moi 
que c est le sens commun, mais la chose est da.ns le meme etat dans 1 intervalle. 
Par consequent, cela serait une justification de I intervention. 

M. RVEL: C est tout ce qui en est. 

Le PRESIDENT: Etes-vous satist nit, M. Harris? 

M. HARRIS: Oui. 

Le PRESIDENT: Sommes-nous prcts a voter sur la proposition? 

M. STEWART (Humboldt) : Un instant, Monsieur le president. 

Lr PRESIDENT: Je rcgrette INI. Stewart; j avais oublie que vous deviez 
parler. 

M. STEWART (Humboldt) : On m a appris, Monsieur le president, que le 
chemin de fer National Canadian fait de gros approvisionnements de charbon 
des mines de 1 Alberta d ou il 1 a achete. J aimerais dnnander ([iirlle est la 
ligne de conduite du ehemin de fer National Canadien a cet egard. La chose 
s cst passee recemment, au cours de 1 ete. 

Sir HENRY THORNTON: Non, M. Stewart, nous ne faisons pas d approvisioa- 
nements de charbon maintenant. De fait, nous essayons de les diminuer. 

M. STEWART (Humboldt): J etais sous cette impression lorsque cette decla 
ration a ete faite auparavant, mais a cause des renseignements que j ai eus, je 
voulais savoir definitivement ce qui en etait. Ce que vous venez de dire a-t-il 
une application generale, on seulement pour 1 Alberta? 

Sir HENRY THORNTON: Cc qui est arrive, c est qu au commencement de 
1924 une greve imminent^ dans 1 industrie miniere, surtout aux Etats-Unis. 
Afin de nous proteger contre cette situation, nous avons fait de forts approvision- 
ncments de charbon dans les premieres semaines de cette annee. La greve n a 
pas eu lieu et durant les dernicrs mois dc I linnee derniere et jusqu aujourd hui, 
nous avons fait tous nos efforts arm de reduire nos approvisionnements de 
charbon, plutot que de les augmenter, bien que comme je 1 ai fait remarquer hier, 
a cause de la situation houillere qui nous confronte, il faut que nous ayons 
toujours une reserve de houille plutot considerable. Mais nous n ausrmentons 
pas nos reserves maintenant. Est-ce que cela repond a la question de M. 
Stewart ? 

M. STEWART (Humboldt) : C est ce que je voulais savoir. 

Le PRESIDENT: Avez-vous fini, M. Stewart? 

M. STEWART (Humboldt): Oui, monsieur le president. 

Le PRESIDENT: Je crois que la seule chose se rapportant actuellement aux 
chemins de fer c est le budget. 

Sir HENRY DRAYTON: II y a une chose sur laquelle nous devrions avoir des 
eclaircissements, Monsieur le president. C est que le gouvernement, en outre 
du credit, approuve les obligations; par exemple, 1 an dernier, a meme les 
$50,000,000, je ne crois pas que cette somme a ete appuyee par un credit, mais 
la chose a ete faite d apres des prerogatives statutaires. 

M. HENRY: Les $50,000,000 ont ete converts par le vote. 

Sir HENRY DRAYTON: Quel etait 1 autre? 

M. HENRY: $17,000,000. 

Le PRESIDENT: En vertu de quelle prerogative cela s est-il fait? M. Ruel 
peut nous le dire. 

M. RTJEL: Nous ne prelevons pas de fonds en vertu de prerogative statutaire 
a 1 heure actuelle, sauf par une loi speciale. 
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Sir Henry Dray ton: 

Q. Cela se ferait par une loi speciale, M. Ruel? R. Oui, par une loi 
speciale; nous ne prelevons des fonds d aucune autre maniere. 

Q. Et les lois speciales apparaitraient separement? R. Oui. 

Q. Comment pouvez-vous effectuer des remboursementsi en vertu de lois 
speciales? R. Us s operent en vertu de la loi de 1918 du Canadian Northern. 

Q. Sous le Parlement de 1918? R. Le Parlement de 1918 et la loi ne 
couvrent que les remboursements existant alors. Nous ne pouvons effectuer 
aucun remboursement ne remontant pas a cette annee-la. 

Q. De sorte que le gouvernement aurait le droit, en outre du vote, de 
pourvoir au remboursement des emissions anterieurcs a 1918? R. C est tout. 

Q. Et aussi toutes les obligations cmises, toutes les obligations plus 
recentes? R. Tant que nous n augmentons pas le montant, 

Q. Existe-t-il une limitation statutaire? R. Non; celle qui existait alors. 

M. HENRY: Ces $50,000,000 s appliquent a des annees anu rieures, sir Henry 
Drayton. 

Sir HENRY DRAYTON: Ces $50,000,000 etaient pour 1923, n cst-ce pas? 

M. HENRY: Oui. 

Sir HENRY DRAYTON: C est tout ce que je desire savoir. 

Le PRESIDENT: M. Mackinnon a soumis une proposition hier je ne suppose 
pas que vous desiriez que je vous la relise comme quoi nous conseillons 
1 adoption de la prevision de 150,000,000. Que tous ceux en faveur de la pro 
position le signifient. Quelqu un s y oppose-t-il? Je drVlare que la proposition 
est adoptee. 

Est-ce que Ton desire discuter davantage le rapport de la marine marchande 
de 1 Etat? 

Sir HENRY DRAYTON: Nous devions avoir une seance a huis-clos a ce sujet, 
Monsieur le president. 

Le PRESIDENT: Si cela. continue, nous allons Ctre obliges de demander aux 
reporters et autres de se retirer, a fin que nous ne soyons pas obliges de revenir 
encore. Y a-t-il une question que nous devons considerer avant 1 etude des 
renseignements particuliers mentionnes? 

M. MACKINNON: Hier nous avons etudie la question du bceuf refrigere 
pendant la plus grande partie de la journee. 

Le PRESIDENT: C est vrai. 

M. MACKINNON: Le president du chemin de fer National Canadien a semble 
consentir a collaborer avec d autres personnes afin d aider a faire un succes de 
cette entreprise. J aimerais attirer une chose a son attention, afin que nous 
soyons sur le meme pied que les diverses regions canadiennes. La voici: con- 
siclererait-il le transport du poisson refrigere? Le poisson est un produit excellent, 
et sa production est considerable sur la cote de 1 Atlantique et les rives des 
provinces maritimes. Si le systeme projete etait adopte, le meme raisonnement 
devrait s appliquer au poisson refrigere aussi bien qu a la viande refrigeree. Si 
les chemins de fer consentent a essayer 1 entreprise de la viande refrigeree, 
celle-ci devrait etre consideree egalement, et nous devrions essayer d obtenir des 
taux pour 1 expedition du poisson refrigere par voie ferree au Canada dans les 
villes de 1 interieur, ou Ton ne salt peut-etre pas ce qu est le poisson veritable. 
Afin de faire cela, nous devrions avoir la cooperation du chemin de fer National 
Canadien. 

II y a un endroit que je voulais mentionner, et c est Rustico, dans 1 ile du 
Prince-Edouard. Je 1 ai attire a 1 attention du ministre des Chemins de fer 
auparavant, et cela lui a ete soumis depuis 1910. II y a la-bas une voie de 
raccordement d environ 8 milles de longueur qui va a 1 un des meilleurs postes 
d expeditions dans le Golfe. C est un endroit colonise par les Canadiens-frangaia 
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il y a environ 200 ans, mais ils Pont quitte continuellement, et il y en a encore 
qui en partent. 

Si la peche pouvait etrc encouragee de quelque maniere, je suggere que ce 
serait d un grand secours pour y maintenir la population indigene dans le con- 
fort. Le point sur lequel je veux appuyer c est que si le bceuf refrigere merite 
la consideration, le ppisson refrigere devrait etre traite egalement de la meme 
maniere par les ehcmins de fer nationnux si 1 administration des chemins de fer 
entend s engager dans des entreprises de cette nature. Voila ma suggestion. 

Sir HENRY DRAYTON: De quel endroit s en vont-ils, dites-vous? 

M. MACKINNON: Rustico. C est dans 1 ile du Prince-Edouard. Les gens no 
font pas assez d argent aver la prche. Les Etats-Unis ont impose un,tarif a 
notre detriment, et nous ne pouvons y envoyer du poisson la-bas. Nous voulons un 
petit bout de chemin de fer qui permettra aux gens de mettre le poisson qui 
vicnt d etre pris dans un wagon amenage pour le transport du poisson frigorine. 
Les gens ne peuvent transporter leur poisson sur un parcours de huit milles. 

Sir HENRY THORNTON : Nous sommes actuellement a etudier cette question 
en vue d une solution, M. Mackinnon, avec une couple de messieurs qui veulent 
faire precisement ce dont vous parlez. Nous sommes a negocier avec eux dans 
le but de savoir ce qui peut etre fait en ce qui concerne le transport du poisson 
en Angleterre. II semble quelque peu etrange de tran.-pnrirr du poisson au dela 
de FAtlantique en Angleterre ou il y a du poisson de toutes sortes en abondance. 

Le PRESIDENT: Ce sera comme si Ton portait de 1 eau a la riviere. 

Sir HENRY THORNTON: Je doute que la chose reussisse. En meme temps, 
1 entreprise vaut bien d etre mise a 1 essai, et nous sommes en negociations avec 
ces gens-la maintenant, pour savoir s il y a moyen de faire quelque chose. 

M. HARRIS: N est-ce pas un fait que 1 empaquetanc dc ce poisson, le cout 
de la chose, serait tres eleve; n est-ce pas un fait qu ils sont tenus d empaqueter 
diaque poisson separcment, et empOcher que les poisons se touc hent? 

Sir HENRY THORXTUX: Je ne le sais pas moi-mrim-. Je suppose qu aussi 
longtemps qu ils seront gardes dans la meme famille, il n y aura pas de desac- 
corcl. C est une affaire a.-sez delicate, vous savez. 

M. RUEL: Si on veut bicn me permcttre un mot au sujet du rameau Lock- 
port en reponse a la question de M. Mackinnon. Nous avons pris nos disposi 
tions pour le rameau de Lockport d une longueur de quatre milles, 1 an dernier. 
Cette ligne va a Lockport. La raison qui a motive cette entreprise est le fait 
qu il y a une grosse Industrie de pecheries dans les environs et le poisson fut 
amene a Lockport, puis il a fallu le transporter par eau a notre chemin de fer, 
le Halifax et Western. Nous avons construit le rameau Lockport pour eviter 
ce transport par eau et pour permettre que le poisson soit refrigere et qu il soit 
expcdie comme tel, d une partie du pays a 1 autre. Le travail que comporte la 
preparation du poisson pour Pexpedition est une entreprise particuliere apparte- 
nant a un nomme Hodge et constitue une tres grosse Industrie. II croit qu a la 
suite de la construction de ce rameau ils pourront doubler notre commerce a ce 
port Cela nous sera avantageux au point de vue du trafic. C est un fait curieux 
erne le poisson refrigere venant de Lockport est expedie d un cote du continent a 
1 autre, de Lockport a Vancouver, et est vendu a Vancouver, en depit des taux 
de fret. 

Sir HENRY THORNTON: Nous sommes parfaitement d accord avec votre 
suggestion, M. Mackinnon, et si nous pouvons en retirer quelque chose, nous 
serous certainement tres heureux, et vous pouvez compter sur 1 activite de la 
compagnie de chemin de fer pour faire tout ce qui sera de nature a promouvoir 
le trafic. 

M. JELLIFF: Ai-je compris que vous avez construit le rameau de Lockport 
1 an dernier? 
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M. RUEL: Non, la construction fut autorisee 1 an dernier; la construction est 
a se faire maintenant. 

Sir HENRY THORNTON: Je ne doute pas que vous sachiez, M. Mackinnon, 
que la Swift Packing Company est a construire un entrepot de salaison a Monc- 
ton, et ils ont 1 intention, si les affaires sont satist aisantes, d agranrlir beaucoup 
cet entrepot et d en faire eventuellement un gros etab lissement, 1 idee etant 
d utiliser les produits bruts, le betail, les pores, et ainsi de suite, eleves dans les 
provinces Maritimes, et je crois que cela constituent probablement un fort stimu 
lant pour 1 elevage du betail et des pores dans les provinces Maritimes. 

M. MACKINNON: J ai visite les entrepots Swift a Toronto il y a deux ans, 
et j ai constate que le gerant venait du Nouveau-Brunswick. Je lui ai propose 
d etablir un entrepot la-bas et il in a promis d y aller cet etc-la. Je ne sais si 
quelque developpernent s est produit dans la suite. 

Sir HENRY THORNTON: Alors nous vous soiniucs prnliablnnent redevables 
pour cettc indusli-ie dans les provinces Maritimes. 

M. MACKINNON: Etant originaire du Nouveau-Brunswick, le gerant avail: 
un interet personnel dans 1 entreprise, et il a dit qu il s y rendrait cet ete-la, 
qu il etudierait la situation et chercherait a y etablir un entrepot. 

Sir HENRY THORNTON: Alors vous serez interesse de savoir que votre travail 
a porte des fruits. 

M. MACKINNON: Merci. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il d autre discussion sur ce point? Y a-t-il d autre 
chose quant au rapport lui-meme. Etes-vous prets a proceder avec 1 examen des 
declarations a huis-clos, dont il a ete question hicr. 

M. STEWART (Humboldt) : M. le president, serait-ce le bon moment de poser 
une question a sir Henry Thornton au sujet des conditions ouvrieres sur les 
navires de la marine marchande du gouvernement canadien? 

Le PRESIDENT: Je le pense. 

Sir HENRY THORNTON: Oui, posez votre question, s il vout plait, M. Stewart. 

M. STEWART (Humboldt) : J ai dans la main un journal oiivrier qui contient 
une denonciation passablement virulente au sujet des conditions a bord des 
navires, et j aimerais que sir Henry Thornton fasse une declaration en reponse. 
L accusation generate est que [ administration cherche a reduire le deficit en re- 
duisant les gages des marins, et Particle continue en disant que 1 an dernier le 
deficit a ete diminue d au dela de $400,000, et que ceci a ete accompli principale- 
ment par 1 elimination du temps supplemental a bord des navires, la reduction 
des equipages a un point dangereux, et une baisse dans la qualite de la nourriture 
servie aux equipages. 

Sir HENRY THORNTON: Connaiss- y-\ &lt;&gt;us quelque chose a ce sujet, M. 
Teakle? 

M. TEAKLE: La declaration provient-elle de Vancouver? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui. 

M. TEAKLE: En tant qu il s agit de la nourriture, elle est de la meme 
qualite, ou meilleure que celle servie a bord des navires sur 1 Atlantique. Elle 
est certainement aussi bonne, sinon un peu meilleure que la nourriture sur les 
navires de 1 Atlantique. 

M. RINFRET: Mais pourquoi les marins de 1 Atlantique seraient-ils moins 
bien nourris que ceux sur le Pacifique? 

M. TEAKLE: Je devrais peut-etre dire un peu meilleur quant au cout. 
De ce cote-ci, nous pouvons nous approvisionner dans toutes les Provinces 
Maritimes et Quebec, vous savez. Pour ce qui est des gages, ils sont quelque 
peu plus eleves sur la Pacifique qu ils le sont sur 1 Atlantique. J aimerais bien 
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prendre ce rapport et le lire mais, un pertain nombre de ces rapports me sont 
parvenus et je n ai pu trouver aucun bien-fonde dans chaque rapport que j ai 
examine. En ce qui s agit de* equipages, nous ne sommes pas a reduire nos 
equipages. Nous avons le meme nombre d hommes a bord de nos navires sur 
le Pacifique que nous avons a bord de nos navires sur 1 Atlantique, et nous 
avons le meme nombre d hommes qu exigent les reglements. Si nous n avions 
pas le nombre d hommes qu exigent les reglements, nous ne pourrions obtenir 
des permis de sortie. 

M. STEWART (Humboldt): En avez-vous diminuc le nombre substuntielle- 
ment cette annee? 

M. TEAKLE: Non, en fait, je ne crois pas que nous ayons fait de reduction 
de personnel depuis deux ans. 

Sir HENRY THORNTON: Mais je ne sals pas pourquoi nous ne devrions pas 
n duire nos equipes si nous pouvons le faire avantageusement et sans nuire 
;&gt;u trafic ni a I application des reglements. 

M.^ STEWART (Humboldt): Mais pas au point ou on le pretend ici, pas au 
point ou la situation en deviendrait dangereuse. 

Sir HENRY THORNTON: Non. Sans doute, il faut proteger la securite du 
trafic. Mais je dois dire que nous avons raison de prendre les moyens de 
ivaliser unc t ronomie sans nuire a la securite des vaisseaux ou du public 
voyageur. 

Le PRESIDENT: Y a-t-il des accusations specifiques, M. Stewart? 
M. STEWART (Humboldt) : Non, M. le president, c est une accusation generale 
qui ne demande qu une reponsc generale. 

Sir HENRY THORNTON : Nos hommes ne se sont pas plaints. Si quelques 
uns ont des plaintes a formuler, qu ils s adressent a qui de droit et nous y 
verrons. 

Le PRESIDENT: D ou vient cette declaration? 

M. STEWART (Humboldt) : Elle est datee de Vancouver, C.-B., et signee 
Sydney Warren, dans le " Canadian Labour Conditions." 

iSir HENRY THORNTON : Les marins ont leurs propres organisations qui 
sont chargees entre autres choses de faire valoir leurs griefs. Cette declaration 
ne s applique pas seulement aux marins mais a toutes les categories de main- 
d ceuvres que nous employons. Or, les organisations ouvrieres ne sont pas lentes 
a s occuper de tout ce qui peut faire 1 affaire de leurs membres. Nous avons 
1 habitude de ne traiter qu avec les representants accredited des organisations 
ouvrieres. 

M. STEWART (Humboldt) : Le marche du travail est-il tel, parmi les marins, 
que la marine marchande puisse baisser les salaires et garder ses hommes? 

Sir HENRY THORNTON: Je ne puis le dire. Probablement que non. Habi- 
tuellement les salaires et les conditions du travail se determinent par negocia- 
tion entre le patron et 1 ensemble des employes. 

M. TEAKLE: II y a pratiquement un niveau de salaires. Surtout sur la 
cote du Pacifique. 

M. STEWART (Humboldt) : Et vous diriez que les salaires payes aux marins 
de la marine marchande du Gouvernement se comparent avantageusement 
avec ceux des marins a 1 emploi des autres lignes de navigation? 

M. TEAKLE: En comparaison de nos concurrents directs, les lignes britan- 
niques, nous payons mieux. II faut nous rappeler, je 1 admets, que notre 
premier voisin est la republique americaine ou il y a une echelle de salaires 
differente de la notre et que, surtout sur la cote de la Colombie-Britannique, 
cela nous affecte. 
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Sir HENRY DRAYTON : Les salaires les plus has sont sur leu navires scandi- 
naves. 

M. TEAKLE: II est etrange qu aujourd hui les salaires des marins etrangers 
soient plus eleves qu ils avaient 1 habitude d etre, mais en general vous avez 
raison. 

Sir HENRY DRAYTON: Viennent ensuite les Anglais, puis c est nous. 

Sir HENRY THORNTON: Si cette accusation a quelque bien-fonde, comme 
je 1 ai dit, et si des hommes a 1 emploi de la marine marehande ne sont pas 
satisfaits, ils ont un moyen legitime d exposer leurs plaintes et nous y donnerons 
toujours notre attention. 

Le PRESIDENT: Etes-vous satisfait, M. Stewart? 

M. STEWART (Humboldt) : Oui. 

Le PRESIDENT: Etes-vous prets a proceder avec le reste? Si vous 1 etes, 
j ai le regret de demandcr au stenographs officiel et aux representants de la 
presse de se retirer. 

Le comite entre alors en deliberation. 

Etat fourni a M. Jelliff, M.P., par le ministere de 1 Interieur, concernant 
les terrains detenus par le C.P.R. et le C.N.R. en 1922, ainsi que la moyenne 
du prix de vente des terres du C.P.R. et du C.N.R. pendant une certaine serie 
d annees. 

TERRAINS EN VENTE EN 1922 

C.P.R .. 4287,630 acres 

C.N.R 909,920 acres 

PRIX DE VENTE MOYEN DES TERRES DU PACIFIQUE CANADIEN ET DU 

NATIONAL CANADIEN 

Pacifique Canadian 

(Subvention pour \ itimial 

Annee voie principale) Canadicu 

1905 $ 4 97 $ 5 26 

1910 15 97 9 75 

1915 16 50 11 01 

1920 19 86 19 il 

1921 21 40 20 80 

1922 17 06 18 58 

1923 14 96 16 95 

(61,994 ac 

1924 18 50 14 29 

( 196,755 acres) (55,450 acres) 
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Cout du fonctionnemeht d appareils radiophoniques sur les wagons en 1924, 
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Les bateaux du gouvernement sont pour cargaison generale, et non pas pour 

le transport des animaux, 227. 
Conditions du travail sur les bateaux du gouvernement, 240. 
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Nouvelles methodcs economiques trouvecs chaque annee, 11. 
Mouvement de la recolte annuclle de ble forme le trafic le moins remune- 

rateur, 12. 

Trafic des voyagours en general ne donne pas de profits, 13. 
Train Washington-Montreal-Ottawa donne des profits, 13. 
Intern sur la dette consolidee, 1922-23-24, 13. 
Quelques economies actuellement en cours, 15. 
Personnel et continuite d emploi, 15. 

Plan de cooperation entre le- employe- et I administration maritime, 15. 
Publieite, 16. 

Autrmotrices sur cheiuin" dc i er, 16. 
Moteur I )iocl. 18. 

Concurrence des diligences a moteur, 19. 
Hotels, revenus et depenses, 29. 
Service de wagons restaurants, 32. 
Servileurs de Pullman, 35. 
Hotels dans les Provinces Maritimes, 36. 
Trafic anicricain transporte sur le National, 50. 
Diminution des taux de fret impossible, 50. 
Tunnels, 69. 

Opinion de juriste re hotel Regina, 101, 192, 196, 236. 
Salaire de M. Smith a Londrcs, Anglcterre, 113. 

Efforts constants pour diminuer les depenses et augmenter les affaires, 122. 
25 p. 100 du cout de la radiop honie est impute aux annonces et 75 p. 100 a 

la colonisation, 125, 135. 

Etablissement encourage dans le nord de 1 Ontario, 128. 
Augmentation de tonnage le long du Transcontinental dans Quebec et 

Ontario, 128. 

( ampagne a encourager dans les Provinces Maritimes pour avoir des immi 
grants, 133. 

Tentative pour obtenir plus de trafic des postes, 137. 
Presque toute 1 assurance du National est portee par le service d assurance 

du National lui-meme, 137. 

Pertes par 1 incendie en 1923, $679,000, et en 1924, $420,000, 137. 
Environ $1,000,000 economises en faisant notre propre assurance, 137. 
Campagne constante pour eviter les pertes par incendie, 138. 
25c. de 1 heure pour travail occasionnel, 144. 
Emploi limite par suite de la depression, 144. 

Continuite d emploi, plan de cooperation Baltimore and Ohio, 144. 
Pretendu surplus d officiers dans les ateliers, 145. 
25c. de 1 heure est un taux trop bas, 146. 

$50 a $500 perdu chaque fois qu on laisse partir un homme, 146. 
Defaut de continuite dans 1 emploi est un des defauts dans le service des 

chemins de fer, 146. 

Emploi a la saison inseparable du fonctionnement des chemins de fer, 148. 
Relations avec les syndicate ouvriers, 148. 
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Thornton, Sir Henry Suite 

Les grosses locomotives sont une economic, diminuant le travail des equipes, 
mais endommagent la plateforme de voie, 152. 

Le National a des rampes plus favorables que celles du Pacifique en allant 
vers 1 Ouest, mais coute plus cher, 154. 

Parcours augmente pour les wagons dortoirs, 161. 

Dommages aux marchandises payes 1 annee derniere pour un montant de 
plus d un million de dollars, proportion favorable, 164. 

Wagons restaurants compares au service des wagons buffets, 165. 

Les restaurants de gare ont ete lout s a la Canada News Company, 166. 

Elevateur de Halifax, 168. 

Perte sur chaque boisseau de ble transporte vers 1 Est, 169. 

Entrepot et cale-seche de Prince-Rupert, 170-1. 

Transport du grain vers 1 Ouest va en augmentant, 172. 

Le reseau National comprend plus de 100 compagnies differentes, et exige 
par consequent beaucoup de comptabilite, mais le personnel des bu 
reaux est graduellement coordonne, 173. 

La situation financiere sera examinee et fera le sujet d un rapport au cours 
de 1 annee, 174. 

Pensions, plan pour avoir la legislation necessaire 1 annee prochaine, 175. 

Publicite du National qu on pretend imprimee aux Etats-Unis, 173, 187, 195. 

Magazine du National, 181. 

Le materiel est maintenant suffisant sur le National, 190. 

Construction nouvelle dans Quebec, de Rouyn a O Brien, 193. 

Argent depense en Canada pour le materiel en 1924, $14,000,000; aux Etats- 
Unis, $562,000, 214. 

Valeur du materiel sur les lignes americaines, $20,808,132, 214. 

Deficit de la marine marchande reduit de $532,000, 220. 

Yiande gelee ne suffirait probablement pas pour completer cargaisons, 221. 

Suggere que le coniite recommande un taux pour la viande gelee, 226, 230. 

Charbon, grandes quantites en stock en 1924 pour le National, afin de 
prevoir la greve, 238. 

Poisson gele, 240. 

Aucune plainte des employes au sujet des conditions de travail sur les vais- 
seaux de la marine marchande du gouvernement, 242. 

Vaughan, It. C., vice-president, service des achats et fournitures : 

Cout des wagons dortoirs de quarante a cinquante mille dollars, 61. 

Contra ts de traverses, 72. 

Fournitures de rails, 80. 

Aucun prix excessif paye pour effets achetes, 150. 

Locomotives, cout du type 6,000, $74,500, plus taxe, 152. 

Achats fails de preference en Canada, 153. 

Locomotives, 21 achetees en 1924 au cout de $1,590,750, 152. 

Charbon, 159. 



2. TABLE DES SUJETS 

ACCIDENTS 

(Releve a la page 214.) 

M. Henry 

Augmentation de $78,000 dans les paiements, 157. 

ANNONCES 

Sir Henry Thornton 

Vigoureuse campagne proposee, 124. 

15-25 p. 100 des frais pour radio imputes a la publicite, 124, 134. 
Au sujet d impressions qu on pretend faites aux Etats-Unis, 179, 187, 195. 
EMBRANCHEMENTS 

(Etat donnant les travuux faits en 1924, 104.) 
FONTS, voir VOIE- 

MARINE MARCHANDE DU GOUYT:R.\KMENT CANADIEN 

Sir lit n ri/ Thornton 

Deficit d exploitation reduit de $532,000, 220. 

Viande cmgelee ne peut suffire a complete ] cargaisons, 221. 

Suggere que le comite recommande un taux pour la viande congelee, 226, 230. 

Poisson congele, 240. 

Conditions de la main-d oeuvre sur les bateaux, 242. 

M. Teaklc 

Expeditions de viande oongelee, 220. 

Trois bateaux sur 1 Atlantique ont des compartiments froids, 227. 

233 tetes de betail font une cargaison pour les bateaux de la marine rnar- 

chande canadienne, 227. 
Les bateaux de cette marine sont pour cargaison generale et non pas pour 

le transport des bestiaux, 228. 
Conditions de la main-d oeuvre sur les bateaux de la marine marchande 

canadienne, 241. 

M. Doherty 

Les saleurs n ont pas demande un meilleur taux pour transport dans le R.-U. 

de la viande en quartiers, 224. 
Le taux de 1 Argentine pour le fret sur la viande gelee allant dans le R.-U., 

$1.60; le taux canadien, $1.50, 231. 

CHEMINS DE FER NATIONAL-CANADIEN ET PACIFIQUE-CANADIEN 

Sir Henry Thornton 

Elimination de la concurrence non necessaire, 3. 

Fusion produirait une economie enorme, 6. 

Pas de trafic suffisant dans le pays pour les deux reseaux, 10. 

CAPITAL DU NATIONAL-CANADIEN 

Sir Henry Thornton 

Enquete a faire pour ajuster le capital, 9, 174. 

247 
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CHARBON 

Sir Henry Thornton 
Forte provision en 1924 en prevision de la greve, 238. 

M. Henry 
Economies, 159. 

COLONISATION 

(Etat aux pages 212 et 242.) 

Sir Henry Thornton 

75 p. 100 des frais dc radio imputes a la colonisation, 124, 134. 
Etablissement encourage dans le nord de I Ontario, 128. 
Campagne a encourager dans les Provinces Maritimes, 133. 

M. Robb 

Explication de 1 augmentation dans le coiit, 124. 
Cooperation etroite avec les agences du gouvernement, 127. 
Etablissement dans le nord de I Ontario et du Quebec, 128. 
Les Provinces Maritimes devraient t aire de la publicitc, 129. 
Etablir un bureau, si possible, dans les Provinces Maritimes, 133. 
800,000 acres de terre disponible pour le? colons en lots de 160 acres chacun 
sur paiement de $50 comptant, 134. 

M. Blacl: 

Cooperation etroite avec les agences provinciales d immigration, 127. 

Taux de passage speciaux pour les immigrants, 127. 

Ouvriers de ferme venant des Etats-Unis en Ontario sont places par le 

bureau de placement de Toronto, 128. 
Etablissement. dans le nord de I Ontario et du Quebec, 128. 
65-75 p. 100 des immigrants vont dans 1 Ouest, 129. 
Immigrants europeens des pays "preferes" et "non preferes", 128. 
Liste des immigrants par nationalites, 128. 
Propaganda centre le Canada dans les pays Scandinaves, 128. 
Provinces Maritimes, 131. 

CONTINUITE DE I/EMPLOI 

Sir Henry Thornton 

Avantages de cette condition, 15, 145. 

Emploi non continu a cause de la depression, 144. 

Plan Baltimore et Ohio, 144. 

Defaut de continuite, 1 un des ennuis du service de chemin de fer, 146. 

Emplois a la saison inseparables de 1 exploitation des chemins de fer, 147. 

CONVENTION DU PAS DE NID-DE-CORBEAU 
(Precis a la page 118.) 

M. Dalrymple 

Remise en vigueur cause une perte de | de million de dollars pour le Na- 

tional-Canadien, 57. 
Releve donnant 1 effet sur le revenu, 117. 
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DoMMAGES 

Sir Henry Thornton 

Dommages aux marchandises pour plus d un million de dollars I annee 
derniere, 164. 

DETTE 

(Etat de la dette consolidee, 105.) 

N//- Henry Thornton 

Deficits non attribuables a 1 exploitation par 1 Etat, 8. 
Interet sur la dette consolidee 1922-23-24, 13. 

DEPRECIATION 

M. Henry 

Coutume suivie pour les entrees, 91. 

L indication au bilan roncerne surtout les lignes de 1 Ouest, 155. 

M. COO/XT 

La depreciation sur la propriete en Canada n est pas dcconiptco, 88. 
Tunnel St-Clair et conipagnie du pont International, 90. 

MOTEUR DIESEL 

Sir Henry Thornton 

Encore a 1 essai, 17. 

M. Hungcrjonl 
Remarques sur ce moteur, 17. 

SERVICE DE WAGONS-RESTAURANTS 

(Etat sur le nombre de wagons canadiens ct ainericains employes, 106.) 

Sir lit in- ij Thornton 

Tres peu de chemins de t ei font des benefices sur ce service, 31. 

La table d hote est plus avantageu&gt;e pour le public et donne plus de rcvenus 

que le service a la carte, 32, 33. 
Opinion demandee aux clients, 32. 
Employes americains, 33. 
Contraste entre le wagon restaurant et le \vagon buffet, 165. 

M. Henry 
Services augmentes, 166. 

LIGNES ELECTRIFIEES 

M. Henry 

Chemins de fer de la banlieue de Toronto, 94. 

ELEVATEURS 

Sir Henry Thornton 

Halifax, 169. 
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M. Dalrymple 
Loyer et fonctionnement, 65. 



FRET 

(Releve a la page 65.) 



Sir Henry Thornton 



Diminution des taux impossible, 49. 

Dommages pour un million de dollars payes Tannee derniere, 164. 

M . Henry 
Recettes de 1 annee derniere, $171,000,000, 165. 

M. Dalrymple 
Rcmorque des wagons vides vers Test au lieu de 1 ouest comme autrefois, 56. 



GRAIN 

(Releve a la page 214.) 



Sir Henry Thornton 



Transport de la recolte de ble a peu pres le moins payant, 12. 
Argent perdu sur chaque boisseau transport^ vers Test, 169. 
Transport vers 1 ouest augmente, 172. 

HOTELS 

(Etat a la page 104.) 

Sir Henry Thornton 

Revenus et depenses, 28. 

Un hotel a Winnipeg serait suffisant pour les deux reseaux, 32. 

Provinces maritimes, 35. 

Fort-Garry, Winnipeg, 36, 37. 

Chateau Laurier, Ottawa, 36. 

Hotel Regina, avis de legiste, 100, 193, 196, 236. 

ASSURANCE 

Sir Henry Thornton 

Presque completement effectuee par le service d assurance du reseau Na 
tional, 137. 

Pert.es par incendies en 1923, $679.000; en 1924, $420,200, 137. 

Environ un million de dollars epargne en effectuant notre propre assurance, 
177. 

Campagne continuelle pour eviter les pertes par incendie, 138. 

M . Henry 

$2,600,000 portes par des compagnies, 142. 
Caisse du National-Canadien, $5,400,000, 137. 
Montant total de 1 assurance, $350,000,000, 138. 
Primes de cette annee, $1,652,169, 139. 
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LOCOMOTIVES 

M. Henry 

Reparations, 151. 

Valeur aux livres, $90,000,000, 152. 

Depreciation annuelle entre 3 et 4 p. 100, 152. 

M. Vaughan 

Gout du type 6,000, $74,500 plus la taxe de vente, 152. 
21 locomotives achetces en 1924 au prix de $1,590,750, 152. 

CONTRATS DE TRANSPORT DES MATIERES POSTALES 

Sir Henry Thornton 
Essai d obtenir plus de trafic des postes, 136. 

AUTOMOTRICES ET DILIGENCES AUTOMOBILES 

Sir Henry Thornton 

Automotrices sur chemins de fer, 16. 

Concurrence des diligences plus forte par 1 amelioration des c hemins pu 
blics, 18. 

M. Henry 

Doute au sujet de la reussite des voies electriques, 96. 

M. Dairy mple 

Concurrence plus forte, 58. 
Automotrices sur chcmins dc fer, 59. 

CONVOIS DE VOYAGEURS 

Sir Henry Thornton 
Cette exploitation en general ne donne pas de profits, 12. 

M. Dalri/tnple 

Les taux d excursion ne seront probablement pas retablis, 60. 
Le tarif regulier de lere classc esl en Canada de 3.45c. et aux Etats-Unis 
de 3.6c., 60. 

M. Mallory 

Total des frais d exploitation par train-mille pour voyageurs, 124. 

PENSIONS 

Sir Henry Thornton 
Plan en vue, 175. 

TAXES PROVINCIALES 

Major Bell 

Sur les chemins de fer, 25. 

SERVICE DE WAGONS DE LUXE 

Sir Henry Thornton 

Wagons circulant en vertu de contrats, 34. 
Citoyens canadiens employes autant que possible, 34. 
Parcours augmente, 161. 
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M. Dalrymple 
Compagnie Pullman regoit les revenus des dortoirs, 62. 

RADIO 

Sir Henry Thornton 

25 p. 100 des frais imputes a la publicite et 75 p. 100 a la colonisation, 
" 124, 134. 

M. Henry 

Frais d installation pour 1924, $51,000, 135. 

M. Dalrymple 
Annonce le National-Canadien, 59. 

M. Robb 
Gout de fonctionnement sur les wagons en 1924, $46,000, 135. 

RESTAURANTS 

Ont etc loues a la Canada News Company, 64. 

SALAIRES 

Sir Henry Thornton 

25c. de 1 heure pour travail temporaire, 143. 
M. Smith, Londres, Angleterre, 113. 
Taux de 25c de 1 heure est trop has, 145. 
Relations avec les unions ouvrieres, 149. 

ETATS ENTRES AU DOSSIER- 
PAGE 

103 Lignes de 1 ouest du Grand-Tronc. Etat comparatif des recettes sur mar- 
chandises clivise par articles. 

103 Memoire au sujet de la diminution de rcvenu sur les lignes de 1 Ouest du 

Grand-Tronc. 

104 Etat des travaux faits et des depenses appliquees durant 1 annee civile 1924 

sur les divers embranchements du National-Canadien. 

104 Etat donnant le montant des taxes sur les chemins de fer applicables a 
chaque region, National-Canadien, annee 1924. 

104 Etat donnant le montant immobilise Mir les hotels et le resultat de 1 exploi- 

tation en 1924. 

105 Releve donnant 1 augmentation de la dette consolidee. 

106 Etat donnant le nombre de Canadiens et d Americains employes dans le 
service des wagons dortoirs et restaurants. 

107 Releve de 1 interet sur les depenses et construction durant 1 annee 1924, 

imputables au capital et portees au compte 515 du revenu. 
107 Releve des viaducs en bois existant le 31 decembre 1924. 

107 Gout de remplacement des ponts et viaducs en bois en 1924. 

108 Etat concernant Tentree 214, "Rails". 

108 Pourcentage du capital et de 1 entretien dans le cout du ballast en rocaille 

entre Dominion et Vaudreuil. 
108 Extrait de la classification des recettes et des depenses d exploitation sur les 

chemins de fer a vapeur surintendance. 
Ill Extrait de la classification des placements sur la voie et le materiel des 

chemins de fer a vapeur, prescrite par la Commission de commerce 

entre etats ponts, viaducs et ponceaux. 
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ETAT.S ENTRES ATT DOSSIER Suite 
PAGE 

111 Extrait de la classification des recettes et depenses d exploitation des che- 

mins dc fer a vapeur ponts, viaducs et ponceaux. 
117-18 Memoire de la reduction evaluee dans les revenus par 1 application du 

taux du Pas de Nid-de-Corbeau sur le fret transported par le National- 

Canadien durant 1 annee 1924. 
188 Disposition des fonds perc,us suv lev obligations garanties, 1924. 

191 National-Canadien Entretien du materiel. 

192 Valeur totale au livre du materiel. 

201 National-Canadien Etat dormant les voies desservies par automotrices. 

1925. 

201 National-Canadien Wagons amenages pour dortoirs. 
201 Wagons Pullman employes sur les lignes canadiennes du National. 

201 National-Canadien Rails nouveaux achetes et poses, 1923-24. 

202 National-Canadien Rails nouveaux achetes et rec.us en 1924. 
204 Coinpte 214 Rails poses. 

204 Compte 216 Autre materiel de voie. 

205-6-7-8-9 Service du trafic sous la direction d un vice-president a Montreal, 

1925. Liste des officiers de ce service. 
209-10-11-12 Service du trafic sous la direction d un vice-president a Montreal, 

1925. Releve des depenses depassant $20,000 dans les agences exte- 

rieures durant 1 annee civile, 1924. 
212 Liste des bureaux de colonisation en Europe et leurs depenses en 1924. 

212 National-Canadien Releve des depenses au compte du capital, service de 

radiophonie, 1924. 

213 National-Canadien Tonnage brut par train, annees 1924-23. 

214 Releve donnant le montant du compte 420 Blessures aux personnes 

Service de transport exprime en pourcentage des recettes brutes pour les 

voies et annees mentionnees. 
214 Etat donnant la proportion des expeditions de ble par les ports canadiens 

Pacifique vers 1 Orient, le Royaume-Uni et 1 Europe. 
234 National-Canadien Budget. 
242 Prix moyen de vente des terres du Pacifique et du National-Canadien. 

CONTRATS DE TRAVERSES VOir VoiE 

VOIE 

Relevc s aux pages 107, 108, 109, 110, 191, 201, 202 et 204. 

Sir Henry Thornton 
Tunnel St-Clair, 69. 

Locomotives lourdes travaillent la plateforme de voie, 152. 
Le National-Canadien a des rampes plus favorables que le Pacifique en 
allant vers 1 Ouest jusqu au Pacifique, 154. 

M. Henry 
Tunnel St-Clair, 69 

M. Vaughan 

Contrats de traverses, 72. 
Fourniture de rails, 80. 

M. Brown 

90 milles de ponts en bois, 71. 

169 ponts en bois remplaces par des ponceaux et remblais 1 annee derniere, 71. 

Douze ans est la duree moyenne des ouvrages en bois, 72. 

Prix du ballast, 84. 

ENTREPOTS 

Sir Henry Thornton 
Prince-Rupert, 170. 



